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LE 

PRATICIEN 

DE LA. YILLE ET DE LA CAMPAGNE , 

OU 

MANUEL INSTRUCTIF 

Contenant les formules des Hctes sous seing-privë aux- 
quels plusieurs dispositions des Godes ciril et de 
commerce peuvent donner lieu ; précédées du texte 
de la loi sur lequel elles sont basées , et suivies d'ob- 
serrations pour les difiërens cas auxquels ces formules 
sont susceptibles de recevoir levr application; ainsi 
que les lois et réglemens en matière administrative ; 

DIVISÉ EN TROIS SECTIONS. 

Za Sscnov cmLK ceatient : Dm Modllat de Comptas de ToteHe , Faiv 
tag» , VoiBiBatioiu et Rapports d'experts , Testemeoi olographes , Li- 
qvidatioBB, Fromesses, Ventes , Ceitioiu « Echanget, Baux, Devis 
•t Marehès, IMpAt, CoastitiitioBs de rentes» Transactions , etc. , etc. 

La Skcteoji cohvXRCIAIA eontient : Des Modèles d'Actes , tels qne ; 
▲niorisniion d'an père on d*nne mère à son fils ninenr povr faire 1er 
consinefce, d*nn mari à sa femme ponr devenir marchande pnbliqne; 
de IdTr»-Jonmai, d'Aetee de société , Continaation et Dtasolation de 
locsété , Lettre de Toitare , Venter ft Demandes de marchandises , 
Factoras ; Lettres de diange , BiUets à ordre , Mandat , Bilan ; etc. , etc. 

La Sicnoir ASifiwnniATivs contient : Des Formules de Pétitiona 
relatÎTes à divecMe réclamations en matière d'impositions directes, 
«nlies en matière de contributions indireetea en cas de contestation 
•nr les prix de rente en détail des boissons et da jaugeage ; Modèle 
dn Begistre à tenir par les débitans et leoompte fait d'un trimestre; 
svivi d*na tablean des droits de détail d'après les lois des aS ÀTril 1816 
ef 3i Juillet 18a 1 , calcnlés depnis nn jusqu'à xoe litres et depuis 
5 centime jnequ'à 5 francs le litre, etc., etc. n 

Oumnrgé utile à umtf pênomtu qui wmltnt Meê-mèmês gérer tmrs «ffaires» 

Par m. J/HOSTE , Avocat* 
PARIS, 

NIO6HET , librak-e, me de Ricbelieu^N/ 63. 
BARGEAS^ls aine. Libraire, me St.-Mànin, N."" 64- 
A LYON , AYNB frères , Libraires , me St«-Josepb. 
El a BELFORT^J. P. CLERC, Imprimeur-Editeur. 

i8ai. 
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DE lA VILLE ^ DE l^ CAMPAGNE, 

OU 

Manuel instructif contenant les for- 
mules des actes sçus sein^ privé 
auxquels^ plusieurs dispositions des 
Codes Cii^il et de Commerce peui^ent 
donner Ueu\ précédées du texte de 
la loi sur lequel elles sont basées et 
suivies d^ observations pour les dip 
férens a^s auxquels ces formules 
sont susceptibles de recevoir leur 
application , ainsi que des lois et ré- 
glemens en matière administrative. 

SECTION CIVIhK 
PREMIÈRE PARTIE 

Coneernant les dispositions du Code 
civil fivec hs formules^ 

Yju neuf premiers litres ainsi que les huit pre- 
mières sections du litre X du Code civjl renfer* 



twl par oonscquenl pas susceptibles d'être ré- 
digés sous seing priyé , on commencera par la 
neuvième section du même titre X qui concerne 
h tutelle. 



6 fE PRATIGIIK. 

D£S Comptes de l4 Tutelle^ 

» 

Art. 470. * Tout tuteur, autre que le père et 
}a mère , peut être tenu , priera e durant la tu-> 
telle, de remettre au subrogé tuteur , des étata 
de situation de ^a gestion, aux époques que lo 
conseil de farnille aurait jugé à propos de fixer, 
sans néanmoins que le tuteur puisse être as^ 
treint à en fournie plus d'un chaque année. 

Ces états de situation seront rédigés et remi^ 
sans frais, sur papier non timbré, et sms ^u-n 
cune forraalité dç justice. >) 

Mùdèfe çtun étt^i de $iiualion^ 

Etat de situation de la gestion et adm}nistra-<i 
tion qu'a eiies et que fournit , en conformité de 
Tariicle 47Q <^Q Qode civil,. A...., en qualité, de 
tuteuf établi a B.... , enfant mjneur dç feu C... , 
à D.,., , en qualité de subrogé tuteur dudit rtii-f 
neçi^ , pour indiquer les recett^§ et les dépense«- 

qu'il a effeotuces^ depuis le , époque de son 

entrée eh fonctions , jusqu'à ce jô^ , 9^sï qu'il 
suit 3 savoir 1 

Chftpitr^ de recelte. 

Art. i.*' Fait recette le compta-^ 
ble de ]a sompiç de.... trouyé^ au 
décès de t'auteur ou 4^ 1^ mère du 
mineur ^t vortée en l'inventai^'e 
dressp le. . . , ci 00 fr. OQ Cf 

Art. 2. Plus de celle de.... prove-r 
nant de la yçnte du mobilier dé- 
pendant de la succession dud^t dé- 
xunt, suivant proçè^-verbal du... ci. 00 Q*, po <% 

Art. 3. Plus de celle de pajréc^ 

par A.... pour pareille qu'il devait à 
jifidite sncçession ^ suivant tîti'e obli- 



mfoire ou prom^fcfts'fc du..,, ci. . v * w> fr. itn> e& 
Art. 4. ( Continuer tttn*t loute* ^^s recettes,) i . 

Total, ci.... 00 fr, 00 c. 



am 



Ch^itre del^pènse. 



• 



Art. !.•' Fait dépensfe le cômp^ ; 
table de la somme de...., ji^J^o ' 
p'ôùr frais Fahéraires do défunt , ' ' * ^ ' 

suivant qi^iltan'cte 'dtf*.... ci. . ... 00 ftf <M>'C. 

Art. 2. Plis dt celle de ....,pajréc ' '/; '^ 

au gielïier de \à justice de paix, • ' 
pour frais d'apposition et de levée '. /' * 

descellés, suivant quittance du.... ci. 00 fr. do é.* 

Art. 5. Plus de celle de V^J^ 

âu Aotaife, pour frais 'de Tinvèn- 

taire du.... suivant quittance du., ci. où fr. 60. e. 

Art. 4« ( Continuer ainsi les <»tf- 
frjes dépenses,) 

^ .1') I. Il 1 II I II B^— "■ 

3roXaJ«.ci.if# 00 fr. 00 c. 



T^ 



té 



Obskrvàti4>v. Si le jtuteii^ n'a encore pu fanre 
rentrer toutes Ufs sonmvds due* k là succession >; 
il^eM obl&é )l'en faire- mention dans un troi-^ 
sième ebâpttre intitoté ^chapitre die recourre* 
jfiens, ainsi <}|i'il soit: 

GiapUrè de rteauvreinené* 

Art 1.*' Déclare le compiablë 

qu'il eut encore dû par A suivant 

tifreobh|fialbmr^du do^tletwmc 

il'eïC pa$' eftcore écbuy la somtàe: 

de,.f ci. ..;•.♦«.;... 00 fn 00 c, 

4rt- %• Pim pur B«*... ( Conti^ 



IX ?iiTiciBir» 

9U€r de même tous les arUcies eom^ 
fQ$ant les i9mmes à recouvrer% ) 



Tolpl, ci..*. 


00 fr. QO c 



Par le yu et calcul dtf présent 
état 9 il appert que le cliapUre de$ 
recettes se monte àla somme 4e* ci. oo fr. QO Cp 

,1^ celui d^ la dépense^ à la 
tomme de..... cL , • » , oo fr. oq o* 

Partant 9 il résulte que le comp-r 
table {si la recelte excède la dépense ) 
est redeyable à son mineur^ pour 
excédent de la recette , de la 

somme de ci oo fr. po Q» 

{Si au, contrains, la d^ense excède 
la recette. ) 

Est en avance envers son mineur f 
pour excédent de la dépense > de la 

somme de...^. ci OO fr« 00 Ût 

(S*i7 existe un àhapitrede t^eeowre^ 
mens,) 

Etqn^ le chapitre des sommée & 
recouvrer , • s'élève à la «omme 

de. ci...» «• 9> • • • • . • 00 ir. CN> c* 

i raison de laquelle , le comptable s'oblige de 
ikire toutes les diligences nécessaires contre les 
débiteurs. 

Le présent état certtllé uncére et TéritaBle, 

par I9 ^oussigné^ à.... ce 

{signature du telettr.) 

OBSBRVA710N. Comme il importe an tuteur de 
Justifier non seulement de la remise de l'état 
cix'dessusy an subrogé tuteur ^ mais .encore du 
placement dans les six mois, des fonds qu^il peut 
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aroir reçus , pendant sa gestion et qu'il n'a pas eu 
occasion -d'emplojrer en dépense y sons- peitae d*en 
pajer les intérêts , à dater de Texpiralion dudil 
délai f articles ^S^ et 4^ ^u même code j il fera 
bien d'exiger du subrogé tuteur un récépissé du- 
dit état de situation , et s'il se trouve dans le cas 

STcm par lesdlls articles y de proroqtrer un avis 
e parens, pour indiquer le mode aémploi des 
fonds disponibles. 

Modèle du récépissé à donner par lé 

subrogé iuleur. 

Je soussigné A..<9 en qualité de subrogé tntea# 
établi à B..., «fifant mineur délaissé par feu G... , 
reconnais par les présentes que D...^ en qualité 
de tuteur dudit enfant mineur m*a remis ce<- 
jourd^bui, Tétat Vie situation de la gestion et 
administration tpfil a eaes> en sadite qualité, 
depois le^.,.. qpoque de soii entirée ,en fonctions p 
{usqa'à ce }our^>aont décharge. Fait ^••••^ ce.... ^ 

. ( Sigt^uilufs du subrh§4 . iuUur.) 

ArL ijl. Tout tffiité fui.poiirra întefvenir 
entre le tuteur et le mineur devenu majeur , 
sera nul, s'il n'« Mé préûédé die la reddition d'un 
compte détaillé, et de la remise des pièces jus-» 
tificatives, le tout constaté pstt xaà récépissé de 
Fovant ëompte, dix ]owf» tftt' moins avant Tè 
tnité. -.:','. w.. . • 



t • 



Obseivation. Pour rintelligencc de cet article, 
on doit distinguer lé cas oi Hù mineur devenu 
majeur exigerait un compte judiciaire, de celui 
où il se bornerait à un compte a ^amiable j 
parce qu'au pfênrîiéfr cas, l*inlenenlion d'à juçe 
exclut tout traité , entre le mineur H son 'tuteur 
qui sont obligés tous deux de s^en lenir a .rnrréte 
dn compte judiciairement rendu, sauf néanmoins 
le renvoi & Faudi'encfe y pour lés articles iioii )us^ 



ijO iiirRATicriir. 

tïûés OH conte£tés ^ tandis qfu^au secondl ééê , îlt 
peuvent transiger par un traité y sur les objets en 
litige y mais en se- conformant ^ dé la part du tu-t 
teuTy aux obligations qui lui sont imposées par 
rartide précité. i 

f^çdèle d'un, compte de tutelle r^ndi^ 

à Vamiaile* 



Compte que rend A en qualité de tuteui* 

c.fabli à B.... ci-devant enfant mineur de feu C;.., 
présentement en âge de majorité 9 de la gestion 
et administration qu'il a eues de la personne et des 

biens de ue defnier, depuis le époque de 

rentrée en fonctions dudit tuteur y |usqufà C0 
}our> aimt qu^il sitiîl^ sahroir 3 

Chapitre de recel te^ 

* l^pta. Ce chapitre se composant dés mém<fl| 
élémens qiiè ceux qui on( été épécâfiét dan[s Fétaf 
de situation 'qui précède 'et' cprî efct't^ât uil 
compte provSàoifejt ce serait )ïkitrè^ dans une ré* 
pétition inutilie ^e' ^en faif e encore U détail. 

Chapitre de 'dépense* 

Notcu Méi^f . of jb^VATioK que ci-desi(us, ainnJL 

que pour la b^ilai^^f de ]a recette et de la dépens^ 

qui se trouve aussi dans l'arrêté dudit éta^, 4f 

situation. 

* ^ •■•'.' ' ' 

,.,, .Chapitre de reprise* 

Kola. Si le tuteur a porté dans le cbapitre dç 
recette 9 des sommes, qu'il n'a cepend^t poinjt 
réellement touchées ef qui soient encore duea^ 
comme il ne peut être astreint à en faire le ver- 
sement 4 Foj^ant compte 9 mais seulement à re-« 
mettre à qb dernier les pièces' et litres /qui eii 



tf ^AÀTfCIltl^ il 

éu1l>li5sent laprenye^ il les -lui donDd en feprîse 
tl elles forment alor» la matière da chapitre «intfi 
iûtitiilëy lequel diminue d^autant le onapitre d>e 
recette dans lequel êMes ont été portées^ ainsi 
qoe Je démontre l'exemple suivant qui pourra 
servir de règle. 

Art. I*'. Fait reprise le comp- 
table, de la somme de.... portée i. 

rarlicle du chapitre de recette 

et qu'il n*a point perçue.... {en 

Mquer ta cause) , ci 00 fr. oo ê. 

Art 2. Plus de celle de.... égale- 
ment portée en recette ^ a rart...é 
qui est encore due^( aussi désigner 
h motif) f ci. .' OO fr. 60 €•* 

Art i. [Contma^er ami tous le» 
articUs de reprise. } • 

Total; d..., 00 fr. 00 c« 

tfoia. Voir ensuite Tarrété ci-dessus pour faire 
la clôture dn compte ^ de même qu'au bas de Pétat 
de situation déjà rappelé. Fait et certifié véritable 
!•••. ce»... ' {^gHature du tuteur,) 

Modèle du récépissé de t ayant compte. 

Je soussigné A.... actuellement fils majeur de 
feu B... y déclare par lea présentes que C.«.. mon 
teleur m*a remis ce)ourd'hui le compte de la 
gestion et administration de mes biens qo*il a 
eoes pendant ma minorité ^ depuis le.... époque 
de son entrée en fonctions j ou depuis celui qu'il a 
jadiciairement rendu le.... jusqu'A ce jour, ainsi 
qoe tous les titres et pièces à l'appui de sa gestion ^ 
«fin d'en faire l'examen. dans le délai voulu par 
U loi y promettant et m'obligeant de lui rendre 
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et extrader le tout; à l'expiration dodit délai» 
S0116 la réserve de tous mes droits eiactions à faine 
Taloir au besoin contre ce même compte. 

Fait à.... ce.... ( Signature de Voyant compte. ) 

Obsbxtation. Si après ^expiration du délai ci- 
dessus ^ le majeur qui a examiné le compte et les 
pièces justificatires ; reconnaît qu'il est exact et 
oue par la balance delà recette et de la dépense , 
il n'existe aucun reliquat soit actif soit passif^ 
c'est-à-dire y que lé comptable et Tojant compte 
sont respecfÎTement quittes l'un envers l'autre ^ 
alors 9 au lieu du traité prévu par l'article 472 > 
le majeiir se bornera à donner la décbarge sui-^ 
Tante. 

Modèle de décharge Jtun compte de 
tuiellequi ne contient aucun reliquat.' 

Je soussigné A...^ actuellement fils majeur àm 
l'en B... ; i*econnais par les présentes y qu'après 
un mûr examen du compte de la gestion et ad-» 
ministrationdemesbiens que C«... mon ci-devant 
tuteur j a eues , pendant ma minorité y depuis ie..^ 
époque de son entrée en fonctions ^ ou de celai 
qu'il a judiciairement rendu le.... jusqu'au..., 
date de la remise qu'il m'a faite tant dudlt 
compte que des pièces à l'appui ^ contre mon 
récépissé dudit JQur.... ( rappeler la date) y cl 
fljprès scrupuleuse vérification des articles de 
recette et 'de dépense j portés , je suis entière* 
ment satisfait de tout ce que j'avais à prétendre 
dudit G.... relativement à sa gestion de laquelle 
je le décbs^rge et quittance en plein , déclarant 
en outre que les pièces justificatives sont restées 
entre mes mains ^ comme lui étant devenues par* 
faitement inutiles. 

Fait a.... ce...; {Signature du majeur*} 



Ll PBATICIKir. l3 

OBSKiTiTioir. Lorsque le compta a été àttui 
tar papier timbre , la décharge peut être mite 
k la suite f pour demeurer au tuteur , comme 
renfermant la justiHcation^ qomplette de sa ges^ 
tion , sauf à l'ojant compte à s'en faire remettre 
un double , s'il croit eu avoir besoin. 

Modèle de décharge Jtun compte de 
iuielle contenani un reliquat en fa^ 
veur de Voyant compte* 

Je soussigné A...^ actuellement fils majeur de 
feu B... y ( eofi^'naer comme àam le modèle eU- 
deuM ^ jusqu'à la date du récépissé inclusivement)^ 
et que balance faite delà recette et de la dépense » 
ledit G.... m'était redevable de la somme de.... 
cpll m'a pajée cejourd'hui , dont quittance ^ au 
mojen de quoi je le déchaîne entièrement tant 
de ladite somme que du surplus de sa gestion 
de laquelle je déclare être satisfait en plein et 
avoir conservé par-devers moi > les pièces à 
l'appui. Fait i.... ce.» 

( Signature 4^ toyant compte, ) 

' Nota. MUn obsuvatiok qu'à l'article précé* 
dent 

Modèle de reconnaissance d'un reliquat 
de compte de tutelle dû par le rendant. 

Je soussigné A... 9 en qualité de tuteur de B...^ 
présentement enfant majeur de feu C...| recon* 
nais que par le compte que j'ai rendu audit B...^ 
le.... et après examen par lui fait des pièces jus- 
tificatives f qui l'a déteiminé à accepter ledit 
compte cejourd'hui^ tel qu'il a été dressé et 4 
m'en donner quittance et décharge , je suis néan- 
moins eilcore son débiteur , pour excédent de 
la recette sur la dépense du même compte ^ d« 

A 1» 
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la àcMnme de».., laquelle ^ promeU ejt m'oblige 
lui pajer^ le.... {spécifier C époque du paiement e^ êi 
e'efl en un ou plusieurs termes) , avec le« iatéréU 
ordinaires de, cinq pour cent , à peine de frais. 
Fait à..»« cfc.... {Signature du tuteur. \ 

Reconnaissance â^un reliquat décompte 
de tutelle dû par Voyant. 

Je soussigné A.... actuellemenC fUs majeur de 
feu B.... reconnais qu'après examen fait tant du 
compte de tutelle qui m'a été rendu le.... par 
C... mon ci-deyant tuteur^ que des pièces 4 
Tappui y pour la gestion et administration de 
mes biens qu^l a eues, pendant ma minorité, 
depuis le.... époque de- son entrée en fonctiôni^ 
pu de celui quil a judiciairement rendu le.... le-^ 
quel compte j'ai accepté. c^jourd'hui^ comme 
étant juste et fidèle ^ soit sous le rapport de la 
recette^ soit sous celui de la dépense , il résulta 
que cette dernière excède la première d'une 
Somme de...; c'est pourquoi je déclare décharger 
en plein le dit G.^. d,e tout ce qui était relatif à 
sa gestion ainsi que des pièces justificatives et lui 
iievoir en outre, pour les pauses avant dites , le 
dite somme de.... laquelle je promets et m'obligç 
lui pajer le, {spécifier t époque ou les termes de 
paiekient) , avec les intérêts -erdînairès, à raisoa 
de cinq pour cent , à peiné de ftiais* Fait a.... ce...» 

{Signature de Codant compte,) 

Obsirvatior. Dans les deux cas ci-dessus qui 
ent pour objet la reconnaissance d'one somme è 
payer soit parle rendant, soit par l'ojant compte^ 
cette reconnaissance devra élre faite dans un éerit 
a part et sur papier timbré; il sera même bon d'en 
jpasaer acte devant notaire > si le créancier n'ajant 
pas assez de confiance dans^ le débiteur, pour se 
eontenter d'un écrit sous seing privé, vent ob<» 
tenir un titre qui lui conféra njpothéque* 



» PXATtOIlV. t$ 

Des partages entre majeurs. 

ArLS\2' ^ ^^ ^^^^ ^^^ héritiers sont préstns 
et majeurs 5 l'apposition de scellés sur les eflets 
de la succession n'est pas nécessaire , et le partage 
peul être fait dans la forqie et par tel acte qne iei 
parties intéressées jugent conveoables. ^ 

OBSEBTiTioir. Pour procéder à un partage vo- 
lontaire et par acte sous seing privé entre ma- 
leurs 9 il faut nécessairement supposer que lef 
co-partageans sont d'accord sur la valeur des 
immeubles qui font l'objet de cette opération^ 
ûnon, ils se verraient dans l'obligation de re- 
courir à l'exécution des dispositions de l'art. 8a4 
du même G)de qui porte : <^ Que l'estimation 
dc;s immeubles est faite par experts choisis par 
les parties intéressées^ ou à leur refus ^ nommés 
d'office. 9 

Avant donc de donner la formule d'un pareil 
partage et dans la supposition que les parties 
intéressées ne sont point d'accord sur la valeur 
des immeubles, on a cru leur rendre service , en 
indiquant ici ^ la mi^ûére dont l'estimation de- 
vra être faite j ainsi que le modèle des actes prér 
Eminaires que cette opération e:^ge. . . 

Ifominaiion et experts et au besoin d'un 

iiers-expevt^ 

Nous sonssignéa A.. . .' ( qualité et àemeur* ) 9 &• »^. , 
(fualiUtt d£mture)f et C... {qualité et demeure), 
tous trois en qualité d'héritiers majeurs de feu 
Dl.. , en son vivani, (qualité et demeure), décla** 
TOUS par les présentes que n'a vant pu nous ao* 
ooider ensemble sur la valeur des immeubles qui 
nous sont échus en commun , par le déccs do 
fea ledit D.... et qui sont spécifiés dans l'inven- 
teîre de la succession dadit défunt^ dressé par 
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M.* £..•> notaire 2.... et désirant néanmoins pro- 
céder an plutôt entre nous, au partage en na- 
ture de ces mêmes immeubles ^ nous sommes 
unanimement convenus de ce qui suit ^ savoir : 
Que nous avons nommé et par les présentes, 
nommons les sieurs F.... (quotité et domieiie) et 
G.... {quaiilé etdondeUe)j pour experts, à Teflèt 
de procéder, dans la quinzaine, à la visite et 
appréciation des immeubles désignés audit in* 
ventaire , lesquels après avoir préalablement 
prêté devant M/ le juge de paix du canton , le 
serment en tel cas requis, dresseront rapport dç 
leur opération à laquelle nous promettons de 
nous en tenir, et dans le cas où lesdits jexperts 
seraient discordans dans leur estimation, nous 
avons au besoin nommé et nommons le sieur 
H.... {qualité et demeure), pour tiers-expert et 
joindre son avis à celui des deux premiers qu'il 
croira , en son ame et conscience , devoir adopte^ 
et auquel nous promettons également de nous 
rapporter entièrement, sous peine de la part 
" du contrevenant, de pa ver i chacun de ses c««- 
héritiers, tme somme cle.... pour dommages et 
intérêts à eux résultans de inexécution des pré* 
sentes qui ont été faites en triple minute , pour 
servir de titre à chacun 'de nous. A.,.. ee...« 

Rappari de* deux experie. 

Hous soussignés A,... {qualité et domieiU), et 
B.... ( qualité et domicile ), en qualité d'experts 
choisis et nommés par les sieur& G..., D.... et £^... 
les trois héritiers de feu le sieur F..« , suivant acte 
sous, seing privé fait triple entr'eux le.... et dont 
il nous a été remis copie en bonne forme , i Teffet 
de procéder k la visite et appréciation des im« 
meubles dépendants de la succession dndit dé- 
funt et désignés en l'iaventaire dressé le..«. dont 
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Fezpédîëon nous a ëgalenient été remise ; après 
aroir prêté le.... devaot M.' le juge de paix du 
canton de.... le serment de bien et fidèlement 
procéder à ladite opération , nous nous sommes 
transportés, sayoir : 

1. dans nne maison 9 (d^î- 
gmer la situation, le nombre d'éta^ 
ges , son genre de èonstruction^ ai- 
Mnces et dépendances , tes servitudes 
actives ou passives etc.) laquelle 
nous aTons y en nos âmes et con- 
sciences y évaluée à la somme 
de.... ci 00 fr. 00 Or 

2." Sur un pré y ( désigner la si- 
tuaiion , f étendue , les limites , fie. ) 
ipie nous ayons également évalué 
a la somme de.... ci 00 fr. 00 C 

5.** Sur une pièce de terre- la- 
bourable y ( même désignation ) y 
dont nous avons fixé la valeur à la 
somme de.... ci . . 00 ir. 00 e. 

^J*{ Continmer ainMiy pour les aulrn 
immeubUt^ ) 

Total; d.... 00 û*. 00 c. 



De tout qnoif nous avons dressé le présient 
rapport que nous déclarons sincère et véritable^ 
pour servir à telles fina qu*au cas il appartiendra. 

Faiti.... ce.... {Signatures.) 

• 

OiSBavATioif. Si les deux experts ne sont point 
d'accord 9 ils devront &ire leur rapport sépa-« 
rément; en indiquant chacun de son côté 9 les 
motifs qui Font empêché de se réunir à Tavis de 
l'antre ; afin que le tiers-expert qui sera nommé 
pour les départager ; puisse fixer 9 en connaissance 
de cause ^ les bases de sa déoision. 
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Rapport du tiers-expert. 

Je soussigné A.... {qualité et demeure), 
qualité de tiers'-expert choisi et nommé par le* 
sieurs B.... C... et D.... les trois héritiers de feu 
le sieur £.... suivant acte sous seing privé fait 
triple enfr'eux le.... et dont j*ai reçu copie en 
bonne forme , à TefTet de procéder à la visite et 
estimation des biens immeubles dépendants de 
la succession dudit défunt et désignés en l'inven- 
taire du.... apr«s avoir préalablement prêté le.... 
devant M.' le juge de paix du canton de..i. le 
serment de bien et fidèlement procéder à ladite 
opération et avoir pris ensuite commanication 
des deux rapporta dressés le.... par les sieurs 
A.... et B,,., les deux experts à ce nommés par 
]«sdîts héritiers et duquel il résulte que ces experts 
n'ont pu tomber d'accord sur les bases de leur 
opération 9 me suis en leur présence^ trans- 
porté à : Savoir : 

2.^ I {Mêmes désignaùons que dans Varlàele 

3.^ I précédent,) 

4." ) 

Et après avoir entendu les dires et observations 
desdits experts ^ f'ai reconnu que ( déclarer les 
motifs) f çt je déclare en conséquence partager 
entièrement l'opinion du sieur.... comme étant 
^ mon ame et conscienoe ^ celle qui contient à 
leur juste valeur ^ l'appréciation des immeubles 
qui fuut l'objet de notre opération. En foi de 
quoî^ j'ai dressé le présent- rapport que je dé- 
elare sincère et véritable , pour servir et valoir co 
qu'au cas il appartiendra. 

Fait â.... ce.... {Signature^) 

Obsxbvatioic. Soit qu'il j ait concordance , soif 
qu'il faille au contraire^ recourir à un tiers*ex« 



f 
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pert 9 p<mr la fixation de la valeur des immeables 
4 partager, il deyiendra facile, lorsqu'elle aura 
cle réglée définitivement ^ dé s'occuper de la 
oompoûtioii des lots dont un des co-b entiers 
pourra être cliai^é , s'il y consent^ [sinon ilfau-^ 
irail encore nommer un expert à cet effet) ^ en évi- 
tint autant que possible 9 le morcellement des 
Witages et la division des exploitations , sauf à 
compenser par un retour en argent y l'inégalité 
des lots en nature. C'est ce qui résulte des dis- 
posilions des articles 832 et snivans du même 
Gode relatifs aux partages. 

Ainsi dans la supposition que les parties in- 
lèressées soient d'accord , nous allons donner la 
formule de Facte contenant la composition et le 
tirage des lots ainsi que leur partage. 

Partage entre co-hiritieru 

L'an mfl.... le.... Nous soussipiés A... , B.... et 

C, les trois agissans en qualité d'héritiers de 

feu D... , étant convenus de partager entre nous, 

les biens immeubles dépendants de fa succession . 

dudit défunt, et najant pu tomber d'accord sur 

leur valeur, nous» nous sommes déterminés à 

nous en rapporter à la décision de D..., et E.... 

txperts pai' nons cheisis et nommés à cet efiety 

qui, après avoir procédé à cette opération , ea 

ont dressé le.... leur rapport^ duquel il résulte 

que la valeur totale desdits immeubles dont Fap-» 

prcciation a été faite en détail, par les mêmes 

experts, s'élève à la somme de...^ mais comme 

notre intention est d'en faii-e le partage en oa- 

lOTc et sans frais, nous avons incité A.... l'un de 

DODS qui l'a accepté, à se charger de la division 

en trois loU, de la masse des biens à partager, eu 

égird à cette mtoe apprécialion , à quoi il a été 

procédé aiqfH V^^ ^^ ' 
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Premier lot. 

Ce lot se compose des immeubles dont le dé- 
tail suit ; savoir : 

1.* Une maison de campagne 
iàésigner la situation^ etc. ) estimée 
a la somme de...* ci oo fr. oo c» 

a.** Un prc ( aussi désigner , tic, ) 
estimé à la somme? de.... cl. . . . oo fr. oo c* 

3t* Une pièce de terre laboura- 
ble (^mètnt désignation), estimée à 
la somme de.... ci oo fr. oo c. 

4.^ Une forêt ( mime désignation), 
estimée à la somme de.... ci. . . 00 fr. 00 c 

5.** Une vigne {même désignation), 
estimée à la somme de.... ci. . . 00 fr» 00 c 

6.'^ Et finalement un étang ( même 
désignation } , estimé à la somme 
de.^. cL 00 fr. 00 c» 

Total ^ cL... 00 fr. 00 -c. 

Deuxième let* 

Ce lot contient les artide» suivam; Savoir ;> 

(^Détailler le$ biens j en indiquant 
leur nature eta,, comme dans le loi 
précédent, ) 

Art 1.*^. . • . 00 fr. 00 a» 

• Art. 2 • 00 fr. 00 c. 

Art. 5 00 fr. 00 c. 

Art. 4 00 fr. 00 c* 

Art« 5. • • • . • , 00 fr. 00 c 

Total, ci....^ 00 fr. 00 c 



^1 ' 



Troisième loi* 
Ce lot est composé des biens ^ cnivenl; 
Savoir : 
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[Co/mme au loi frécédttUJ) 

Art !•*'• oo fr. oo c» 

a- • • • • . • • oo fr. oo a 

3 oo fr. oo Ct 

4 oo fr. oo c 

5. ••••....•.«.. oo fr. oo a 

^ • • • oo fr, oo c^ 

7« ••-••••..•••• oo fr» oo c; 



^ 



Total; <fi.... oo fr. Oo *c. 

Et attendu que le troisième lot excècle les deux 
premiers de la somme de.... â raison de {indi'^ 
fier pourquoi ] y motif pour lequel il D*a pas été 
possible de le rendre égal aux autres ^ nous sommes 
toml>és d'accord que celui qui obtiendrait ce lot^ 
serait tenu de remettre à st& deux co*partageants 
et à chacun par moitié la somme de..i,. pour com- 
penser ce qu'ils ont de moins dans leurs lots. 

Hous tommei également conrenus qu'il sera 
lemis & chacun de nous leê titres de propriété 
relatift aux immeubles spécifiés dans chaque loi^ 
a l'exception néanmoins du litre d'acquisition de 
la forêt qui fait partie du premier lot et qui corn** 
prenant d'autres biens mentionnés dans les deux 
antres lots, demeurera au propriétaire de ladite 
foret ^ à la charge d'en donner communication à 
ses co-hcritiers; chaque fois que ceux-ci seront 
dans le cas d'j recourir , pour justifier de leur! 
droits de propriété dans les pièces qui leur se- 
ront areones par le présent partage. 

En conséqaence y nous ayons procédé au tirage 
an sort des trots lots, qui sont échus j savoir; 

Le premier à A.... 

Le second à B.... 

Et le troisième à C... 
foi conformément à la clause de retour stipulée 



I l^jk ts rRXTtcttir» 



ci-déssuSy a pajë à chacun de sei Go-pâtiégeatii 
A.... et-Bl... la somme de.... potyr completter 1 
moins value de leurs lots^ dont ils déclarent étr 
satisfaits et en décharger ledit G.... 

Au mojen de tout quoi , chacu>n de nous ayan 
accepté son lot, tel qu^illui est échu par la voi 
Au. sort, ainsi que les titres constitutifs de la pro« 
priété des biens y spécifiés^ sauf la réserve ipen- 
tionnée à regard de la forêt dont s^agit ci-dessus 
^ous nous S9m m e&. réciproquement investis^ é 
dater de ce jour> delà propriété et jouissance dei 
Immeubles qui nous ont été dévolus par l'eflfet du 
présent partage , sans pouvoir exerciir ni essu;^er 
aucun recours à cet égard ^ à quoi nous renoncona 
de boone foi. 

Fait triple a.... les jour^ mois et an que de-^ 
Tant. {Signatures,) 

Ii£ tA iyiaPostTioiv M ses bimns paa 

TESTJMEffT OLOGRAPHE* 

Art, 969. Un testament pourra être olographe 
ou etc. 

Art. 970. Le testament olographe ne sera point 
Taiable^ s'il n'est écrit en entier , daté et signé de 
la main du testateur 5 il n'est assujetti à aucune 
autre forme. 

OBSEavÀTio»» Avant de donner la formule des 
lestam^Qs , nous cfojons important de faire con-' 
naître ce qui a été prescrit par le législateur , re- 
lative ment à la capacité des personnes pour dis- 
poser ou recevoir par testament , ainsi qu'à la 
quotité disponible^ 

1.* Il faut être sain d*e&prit, «t avoir seize ans 
accoïnplis; sauf cependant les modifications ci- 
apré' 5 que le mineur parvenu à cet âge ; ne peut 
éispcser que jusqu'à concurrence seulement de Ja 
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Btfitié <les biens dont la loi periniet av^ majeur de 
^poser; qae toute disposition en faveur de son 
toicor lui est rormellement interdite et que» lors 
B^m que ce mineur aurait atteint sa majorité 9 il 
XM pourrait point éeaiement disposer au pro6( 
^^ui qui aurait étesontuteur j si le compte dé- 
foitif de la tnteUen'a été préalablement rendu et 
îpuré, à Texception dans ces deux derniers cas, 
'^"i ascendans des mineurs qiu sont ou qui Ont 
rie leurs tuteurs. 

2.* Qoe tout majeur capable de disposer et qui 
'^l écrire , peut faire un testament olographe et 
idnner â qui bon lui semble 9 seulement : 

La moitié de ses biens r s'iLne laisse à son décei 
fa*an enfant légitime ^ 
ht lien , s*il lui reste deux enfâns; 
Lt quart, sll laisse trois ou un plus grand 
fiombre d'enfans; . ,, 

Is moitié^ si à défaut d'enfans, il laisse nn on 
plasieoTs ascendans iaifkt chacune àtê li^es p«v 
'emelle et matemelle f 

1^ trois quarUy si k défaut d 'en fans , on n« 
^nse d'ascendaos cnie dap0 une sexû^ ligne. 

El Us totalité , si a défaut d'enfans^ on ne laisse 
^i ascendans ni descendanà. ( ArL ^i «t suivant 
^aCode eiril.) 

Sous le nom d*eafans sont compris les deseevi* 
^^asy en quelque degré que ce soit 9 mais ili na 
'■^t comptés qne pour l'enfant qu'ils représen^ 
<iït, Lee ^sposftions lestamentaires qui ejtcédei» 
'^t la quotité disponible 9 seront rédœliblee à 
''«(te quotité, lors de l'ouverture de la suocession 
^ testateur. ( Idem. «r*. gao; ) " 

Us enfans naturels ne penrent , par dailatloni 
tt4revi£i ou par testament 9 rien recevoir an deli 
ôeee qui ieur est aocordé au titre des successions* 
^ doetenrs en médecine oti en chirui^ie^ les 
ifieicra de santé et ks pkannaciens qui auront 
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traita une personne pendant la msdadié dont elle 
meurt 9 ne pourront profiter des dispositions en- 
tre rifs ou testamentaires qu*elle aurait faite en 
lenr^ faveur 7 pendant le cours de cette maladie. 
Sont exceptés 9 i.^ Les dispositions rënumëra- 
toîres faites à titre particulier ^ eu égard aux fa- 
cultés du disposant etauxsernces rendus ; 2.^ Les 
dispositions universelles y dans le cas de parenté , 
jusqu'au quatrième degré inclusivement ^ pourvu 
toute fois que le décédé n'ait pas d'héritiers en 
ligne directe ; à moins que celui au profit de qui 
la disposition a été faite> ne soit lui-même du 
nombre de ces héritiers. Les mêmes règles seront 
«observées à l'égard du ministre du culte* 

Toute disposition au profit d'un incapable settt 
nulle y soit qu'on la déguise sous la forme d'un 
conti?at onéreux , soit qu'on la fasse sous le nom 
de personnes interposées. Seront réputés pei^— 
tonnes interposées ^ les père et mère ^ les enfans 
et descendans y et l'époux de la persomie inca-» 
pable. (I6id. ar^. 9089 909 et 1911.) 

Testament ologr^tphe, 

'. Je soussigné A««.. (déeiarer les noms , prénomi ; 
âge y qualiié et domicile), étant sain de corps eî 
d'esprit et désirant disposer de mes biens , pen- 
dant que j'en ai encore la. faculté ^ j'ai rédigé ^ 
écrit en entier de ma main et consigné dans le 
|H*ésent testament olographe ^ mes dispositions et 
ordonnance de dernière. volonté ^ ainsi qu^il est 
' dit ci-après s 

J'institue pour m<m légataire univenel , le . 
sieur D.... {désigner eomme èi'JUsiuSy /es noms, 
prénoms y qualité et demeure ) , auquel je donne et 
lègue tous les biens ^ meubles et immeubles dont 
la loi m'accorde la disposition 9 pour en jouir 
à mon décès 9 comme.de eboses à lui' appartenant 
en toute propriété. 
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Je donneet légaeà 6.... {mèmt désignation que 
é-^asMs), monliileal, la somme de.... une fois 
paTcc qui lui sent comptëeie lendemain de mon 
(iéo», pskt mon légataire universel. Je ciiarge 
l«dit sieur D.... de remettre à £.... [ausn désigner 
kt moms y profession ti demeure), la somme de.... 
^ je lui dois , pour pareille qu'il m'a prétëe 
saas écrit. Je constitue sur la gënëralitë de mes 
^*ep« en layenr de M.... ma servante , en con- 
sdcration de ses longs services, une pension via- 
fere de la somme de.... qui lui sera payée par 
|{iiartîer8 et d'avance;» {uscp'â son dëcès, et dont 
fc capital sera réversible a cette ëpoque, à mon 
Cataire universel. 

Au roojen des présentes qui renferment mes 
^cniiéres rolontës et que j'entends être exëcutëes 
«don leur forme et teneur, je dëclare révoquer 
et annnller tous autres testamens et dispositions 
à cause de mort, que j'aurais pu faire antërieu- 
remeni. 

l^ présent testament rédigé, écrit en entier^ 
àsté et signé de ma main, en mon domicile , à... • 
[mdiqiÊer U lieu et mettre la date des jour, moiê 
d a», en toutes lettres. ) 

Omcavàti oH* Malgré la facilité accordée par le 
Icgiilateur , à toute personne capable, de mspo** 
ter de sesbiens^ dans cette forme, il est im- 
portant d'éviter autant que possible, les ratures, 
les renvois et les apostilles , et ne jamais se servir 
riQterlîgnes, car tontes ces irrégularités sont in- 
terdites, à peine de nullité du testament; mais 
comme ces renvois , ratures et apostilles sont sus* 
ceptibles d'être approuvées, le testateur devra 

<voir grand soin aj mettre de sa main, soit en 
■MM... .^:* A t^ £t^ JÈ i« »»-_»- 



yoyésel de signer ensniU toutes ces rectiûeafioi 
MoQS pensons donc qu'il sel>ait plus à propos y 
on veut se mettre à iiibri de tontes craintes à c 
égard ^ de commencer par faire un projet de l'ac 
en question ^ et lorsqu'on s'est bien assuré qu 
n'j a plus rien à y changer ^ de le copier eosuii 
tel qu'on roudra le laisser subsister. 

Des Liquidations, 

Cet acte qui a beaucoup de rapport ayec i^ 
partages , soit de succession, soit de communaul 
se fait assez ordinairement par-devaut notaire, 
mais comme il peut arriver que les objets qu 
en font partie, ont trop peu d'importance^ pou 
exiger cette formalité, surtout lorsqu'il ne s*agi 
que d'effets mobiliers de peud'e valeur et que le 
parties contractantes sont de bonne foi fiur h 
quotité et le prix des objets dont le rapport à li 
masse doit s'effectuer, on a cru pouyoïr donne] 
ici le modèle d'uil pareil acte. 

Liquidation ehite co-^hériiièrs^ 

L'an inil.... le.... Nous soussignés P.;.. J.... ci 
H.... (^désigner les noms^ profession et demeure dé 
chacun d'eux) j les trois frères et fils majetirsde feu 
N.... en son vivant, {^désigner la profession et de^ 
ihéure)^ coiisidérant qu'après le décès dé notre 
auteur, il a été procédé le.... au partage entra 
liôus d'une partie du mobilier dé la succession et 
A l'encan du surplus, suivant procès- Verbal du.... 
que d'après la prisée et estin)alio]i faite dàilS Tin- 
vcntiire dresse le..., les effets mobiliers qui ont 
été partagés, ont été évalués à )a sonime 

de.... 'ci oo fr. oo c. 

et que ceux spécifiés au procès- 
yerbal dudit encan , ont prodmt 
too somme de.... ci ob fr. oo c. 



Total, ci:... ào fr. àt> c. 
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fl coDTient de yërifier le montant de oe qiio 
«bacon de nous a reçu , pour en rapporter le prix 
i U masse et procéder ensuite à la liquida tiou- 
<ies sommes que nous pourrons devoir ou exif^er 
rKpeclÎTement i*an à l'autre 9 dans la proportion 
de ce qui! a appréhendé dans ladite succession 
rt des avances qu'il a faites ; À quoi il a été pro-« 
cêdf ainsi qu'il suit ; Savoir : 

Les sommes pro venues pour la 
lolalité du mobilier, s'élevaient à 
b somme de.k., oi. .,.•••• . 00 iV*, 00 o« 
fâ dirisée par tiers, faisait pour 
fhzcan de nous 5 Savoir : 

i Pierre, la somme dor.,. ci. . 00 fr. 00 c«, 

A Jacqnes, celle pareille de... ci. 00 ft*. 00 o. 

^& Martin, aussi celle de,,., ci. 00 fr. 00 c; 



Bemme pareille, ci.... 00 fr. 00 c 




- — procéder ^ _. 
décompta particulier, pour connaftre notre sî- 
toation respective. 

Décompte de Pierre^ 

Pierre avait à prétendre poUr son 
tiers de }a somme <»*dessiis, cellç 

ie.... cL • , • • , QO ftr. 00 c, 

i quoi il faut ajouter pour avance^ , 

par loi Mtesj celle de..., ci. , . , 00 fr. 00 c,- 



Total , pi.... OQ fr* qo Ct 
Sur quoi il faut iêiutrt : 

Pour prix 4es maoldie» qu'il a f eeus en partages 
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la somme de.... ci. qo fr« oo c 

et pour prix de i ^ 

ceux dont il s'est > oo fr. oo 

rendu adjudica - 

taire, celle de.» ci. oo fr. oo c 



■^ 



Reste net, ci.... oo fr. ao < 

Décompte de Jacqueê. 

Jacques devait avoir pour son 
tiers oe la somme précitée, celle 

de.... Cl oo'fr. oo o, 

à quoi il fout ajouter pour les avan- 
ces par loi fiiiteS|Cel£B de.... cL... oo fr. oo c 

Total , cL... oo fr. oo c. 

Sur quoi il faut déduire : 

Pour prix des meubles qu'il a reçus en partage | 
laeomme de.... ci. oo fr. oo c 
et pour prift de 

ceux dont il s*est \ oo flr. oo c. 

rendu adjudica - 
mire, cellp de., ci. oo fr. oo c. 



Reste net, <;i.... oo fr. oo c« 

Dicompie de Martin* 

n rarenait à Martin, pour soi) 
tiers de la somme ci-dessus rap- 
pelée, celle de.... ci oo fr. oo 0. 

plus en ajoutant pour les arances 
'^'ilafiûtes^çeUe de.... ci. ^ , , . oo fr. oo c 

Total, ci.... oo fr. oo c. 
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Sur quoi il faut déduire : 

PoBrpm des meubles qu'il a reçus en partage 
la somme de... ci. oo fr. oo c. ' 
c: pour prix de 

«nxiTuiluiontcté J oo fr. oo c. 

adjuges, celle di?.. 

^ •••••»-. 00 fr. oo c. 



Reste net^ ci.... oo fr. oo c. 

Récapiiulaiiàn* 

D résulte des décomptes particuliers qui vicn- 
aoitd'aToir lieu, pour chacun des co-héri tiers, 
V« toute déduction faite, il revient net; 

A Fierre , la somme de.... ci . oo fr. oo c. 

A Jacques, celle de.... ci. . . . oo fr. oo c. 

W a Martin celle de.... ci. . . , oo fr, oo c. 



Total, ci.... oo fr. oo c. 

Or, en balançant ces trois sommes, Tune par 
1 antre, il est reconnu qpc Pierre est en avance en- 
TCTs Jacques, de la somme de.... i 

^ r • . oo fr. oo c. f /. 

«t cnrcre Martin, ( °^ ""• ^^ *^' 

« celle de.... ci. . oo fr. oo c. / 

truelles réunies, établissent une somme pa- 
reille a celle qui doit former Ja balance de leurs 
«comptes ci-dessus. 

fn conséquence j et au mojen du paiement 
^u été présentement eflfectué par Jacques, de 
«somme de.... et par Martin, de celle do.... dont 
^, cUient redevables à Pierre qui les on quitte et 
•i^hargc , l'opération qui avait pour objet le 
pm»ge et la liquidation Unt du mobilier que 
^ avances par nous faites à la succession de 



4 



'J 
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notre auteur commun ^ se trouve 9 quant à ce, 
entièrement terminée à notre mutuelle satisfac- 
tion, promettant et nous obligeant de nous j 
«onformer dans tout son contenu^ sous telles 
peines que de droit. 

Fait triple à.... les jour^ mois et an susdits. 

(^Signatures,) 

t 

Des Contrats ou des Obligations 
conventionnelles en général. 

ArL 1101 du même Gode. Le contrat est une 
convention par laquelle une ou plusieurs per* 
sonnes s'obligent 9 envers une ou plusieurs au* 
tresy à donner 9 à faire ou à ne pas faire quelque 
cbose. 

ArL 1 102. Le contrat est synallagmalique ovl 
hiiaUral lorsque les contractâns s'obligent réci- 
proquement les uns envers les autres. 

Art, iio3. Il est irniVa/^ra/^ lorsqu'une ou plu— 
sieurs personnes sont obligées envers une ou plu- 
sieurs autres , sans que de la part de ces dernières 
il j ait d'engagement. 

Arl, 1 io4- fi est eommutatifj lorsque chaciine 
des parties s'engage à donner ou a faire une cbose 
qui est regardée comme l'équivalent de ce qu'on 
lui donne ^ ou de ce qu'on fait pour elle. Lors- 
que l'équivalent consiste dans la chance de gain 
ou de perte pour chacune des parties 9 d'après un 
événement incertain , le contrat est aléatoire. 

Art, 1 io5. Le contrat de hienfaiianee est celui 
dans lequel l'une des parties procure à l'autre un 
avantage purement gratuit. 

Art, iioG. Le contrat à titre onéreux est celai 
qui assujettit chacune des parties i donner ou & 
pire quelque chose? 

ArL 1 108. Quatre conditions sont eMentisUea 
pour la validité d'une conveotion : 



le eonsentement de la partie qui s'oMîge; 

Sa capacité de contracter ; 

Va objet certain qui forme la matière de ren- 
gagement ; 

Une cause licite dans l'obligation. 
. ArL 1109. Il n'ja point de consentement va- 
lable ^ si le consentement n'a été donné que par 
erreur y ou s'il a été extorqué par riolence^ ou 
surpris par dol. 

Ari^ 1123. Toute personne peut contracter si 
cUe n'est pas déclarée incapable par la loi. 

Art, 1124- ^s incapables dé contracter sont» 
les mineurs, les interdits , les femmes mariées^ 
dans les cas expriipés par la loi, et généralement 
tons ceux auxquels la loi a interdit certains con- 
trats. 

Art, 1 1 26. Tout contrat a pour objet une chose 
qu'une partie s'oblige de donner, ou qu'Une partie 
^oblige de faire on de ne pas faire. 

ArL 11 3 1. L'obligation sans cause, ou sur n^e 
busse cause , ou sur une cause illicite , ne peut 
«roir aucan eflèt. 

ArL 11 34* l'es conventions légalement for- 
mées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ; 
elles ne peuvent être révoquées que de leur con«- 
•eotement mutuel , ou pour les causes que la loi 
autorise; elles doivent être exécutées de bonne 
foL 

Ari. 1142. Toute obligation de faire ou de ne 
pas faire se résout en dommages et intérêts, en cas 
d'inexécution de la part du débiteur. 

ArL 11 56. On doit dans les conventions, re- 
lAercber quelle a été la commune intention des 
parties contractantes , plutôt que de s'arrêter au 
«eus littéral des termes. 

Art 1 165. Les conventions n'ont d'effet qu'en- 
tre les parties contractantes ; elles ne nuisent point 
aux tiers. 
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Art. 1168. L*oblig9tion est conditionnelle, 
lorsqu'on la fait dépendre d'un ërénement futur 
et incertain 9 soit en la suspendant jusqu'à ce que 
révéuement arrive y soit en la résiliant , selon que 
révénemcnt arrivera ou n'arrivera pas. 

Art. ii6q. La condition xiosuelle est celle qui 
dépend du nasard^ et qui n*est nullement au pou- 
voir du créancier ni du débiteur. 

ArL 1 170. La condition pofes/afive est celle qui 
fait dépendre l'exécution de la convention , d'un 
événement qu'il est au pouvoir de l'une ou de 
l'autre des pallies contractantes de faire arriver 
ou d'empêcner. * 

Art, 1171. La condition mixte est celle qui dé- 
pend tout à la fois de la volonté d'une des parties 
contractantes et de la volonté d'un tiers. 

Art, 1181. L'obligation contractée sous une 
condition suspensive est celle qui dépend ou d'un 
événement futur et incertain , ou d'un événement 
actuellement arrivé, mais encore inconnu des 
parties. 

Art. 11 85. La condition résolutoire est celle 

3ui, lorsqu'elle s'accomplit , opère la révocation 
e l'obligation , et qui remet les choses au même 
état que si l'obligation n'avait point existé. Elle 
ne suspeod point l'exécution de l'obligation ;-ejle 
oblige seulement le 'créancier à restituer ce qu'il 
a reçu 9 dans le cas où l'événement prévu parla 
condition arrive. 

Art» 1184. La condition résolutoire est tou- 
]onn sous-entendue dans les contrats sj^nallag- 
inatiques^ pour Je cas où l'une des parties ne 
satisfera point à son engagement. Dans ce cas^ le 
contrat n'est point résolu de plein droit. F^a partie 
envers laquelle l'jengagement n'a point été exé- 
cuté ^ a le choix ou de forcer l'autre à l'exécution' 
de la convention , lorsqu'elle est possible 9 ou â*en 
deo^^derla résolutionavec dommages et intérêts. 
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La résolution doit être demandée en justice, et il 
peat cire accordé aa défendeur un délai selon 
les cîrconslances. 

Art^ 1 1^. ^obligation est solidaire entre plu- 
sieurs créimciersy lorsque le titre donne expres- 
sément à chacun d'eux le droit de demander le 
paiement du total de la créance, et que le paiement 
fait à l'un d'eux libère le débiteur, encore que 
le bénéfice de l'obligation soit partageable et di- 
visible entre les divers créanciers. 

Art, 1200. 11 j a solidarité de la part des dé- 
biteurs 9 lorsqu'ils sont obligés à une même chose^ 
de manière que chacun d'eux puisse être contraint 
pour la totalité et que le paiement fait par an 
seul libère les autres envers le créancier. 

Art. 1 234* Les obligations s'éteignent , par le 
paiement j par la novation^ parla remise volon- 
taire, par la compensation, par la confusion^ 
par la perte de la chose, par la nullité ou Iares< 
cision , par Vtffet de la condition résolutoire qui 
a été ci-dessus expliquée et par la prescription ^ 
qui fera l'objet d'an titre particulier. 

> 

Obseavition. Tels sont les principes généraux 
qui, sauf les exceptions ci-après mentionnées, 
régissent la matière des obligations et des con- 
▼entions , ainsi que le lecteur pourra s'en con- 
vaincre , 'eh comparant les formules des différens 
actes, avec les cas où elles ont été appliquées et 
le texte de la loi sur lequel chacune d'elles est 
basée. 

Des ohligaiions j promesses j etc. 

^ Nota. D n'j a que ceux qui savent écrire ou an 
moins signer leur nom , qui puissent s'obliger 
par acte sous seing privée encore dans le dernier 
cas et lorsque la somme n'excède pas celle de 
i5o fr. faat-il que l'acte de création de la dette 
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fasse -mention àe la présence de'denx témoins qni 
souscrivent avec le débiteur ^ pour attester la réa- 
lité du prêt y si non Pacte doit être passé devant 
Aotaire^ conformément à l'article i34i-du Gode 
civil; mais s'ils savent écrire ^ et que néanmoins 
l'acte ait été rédigé par le créancier ou par an 
tiers y ils doivent outre leur signature , écrire de 
leur main un bon ou un approut/^ portant^ en toutes 
lettres , la somme due ou la quantité de la chose ; 
excepté dans le cas où l'acte émane de marchands ,_ 
artisans y laboureurs ^ vignerons ^ gens de jouniée 
ttde semce. Art. i236. 

Modèle de promesse pour argent prêté. 

Je soussigné A.. .y ( nonu, profession et domicile)^ 
reconnais et confesse par les présentes^ devoir 
justement à B.... {^mème désignation que d-^dessus }, 
la somme de...* {en exprimer le montant en toateê 
lettres ), pour pareille qu'il m'a prêtée cejonrd'hui, 
à mon gré et contentement ^ laquelle somme je 
promets cl m'oblige lui rendre et rembourser avep 
l'intérêt ordinaire de cinq pour cent^le.... {désigner 
V époque du paiement). Fait à.... ce... ( mettre le* jour , 
moi* et an.) ( Signature. ) 

Autre promesse^ avec caution pure ei 

simple. 

Je soussigné A.... {nom* , profe**ion et demeure)^ 
reconnais et eonfesse par les présentes , devoir 
justement à B.... {même désignation) , la somme 
de.... {comme et^-dessus ), pour pareille qu'il m'a 
prêtée avant la passation des présentes ^ laquelle 
je promets et m'oblige lui rembourser , le.... ( î/i- 
diquer C époque du paiement) j avec l'intérêt de cin<j 
pour cent, et pour la sûreté du remboursement 
de ce prêt, j'ai fourni pour caution D.... (itomi, 
profession et domicile), lequel ci-présent s'/ est 



It flATICHW. 35 

•bligé et a souscrit arec moi. A.... ce.... ( Us da!ei 
comme ei-dessus» ) 

{Signatures du débiteur et de ta caution.) 

Autre promesse où deux débiteurss^obli^ 
geni solidairement. 

Nous soussignés A.... {noms^ profession et de*, 
wiieurc ) j et B.... ( même désignation ) , reconnal»- 
soAS par les présentes 9 devoir justement à G...é 
(même désignation ), ] a somme de*... pour...9la* 
quelle somme nous promettons et nous obligeons 
les deux conjointement et solidairement , lui ren- 
dre et pajerle.... (t époque comme ci'-dessus), avec 
llntérét ordinaire de cinq pour cent. 

Fait à.... ce.... { Signatures.y 

Autre contenant obligation solidaire du 
débiteur et de la caution* 

l^ojxs sonss^és A...^ principal débiteur et B...'. 
caution y («uirre la même formule que celle ci^dessus 
quant aux énonciations) ^ pour pareille que le 
créancier a avancée cejourd'hui^ a titre de prêt 
an débiteur 9 laquelle somme nous promettons et 
nous obligeons les deux conjointement et soli- 
dairement 9 lui rendre et rembourser {comme ci* 
^enoi.) Fait à.... ce.... {Signatures, ) 

Nota, U est à remarquer que dans le cautionne- 
ment pur et simple , le créancier ne peut recourir 
contre la caution , qu*en cas d'insolvabilité re- 
connue du débiteur qui doit préalablement être 
discuté dans tous ses biens ^ tandis que soit dans 
^obligation soit dans le cautionnement où la so- 
lidarité est textuellement exprimée 9 il est facul- 
tatif au créancier de poursuivre les débiteurs ou 
les cautions solidaires à son cboix ^ et même les 
uns et les autres simultanément , au paiement de 
sa créance. Cette régie reçoit son application dans 
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une infinité d'autres cas qu'il serait trop long de 

^v -'^"^^ détailler et dont oh trouvera plusieurs exemples 

y-' dans les actes ci-aprés* 

^, Des ChN^ENTioNSé 

Convention entre plusieurs particulières y 
pour la délimitation de leurs proprié^ 
tés à frais communs. 

Nous soussignés A... ^ B... ^C. ^D... ^ï^*** y F* ... ^ 
G..., H..., J..., L..., M.... et N.... , tous proprié- 
taires demeurans à.... y déclarons par les pré— 
sentes j que pour mettre fin aux diflicult'éa que 
lait naître journellement parmi nous ^ le défaut 
de plantation de pierres Bornes séparativea àes 
héritages en nature de terres labourables que 
nous possédons au canton de.... et qui^ par lear 
contiguité y forment le même râtelier de champs , 
ce qui donne souvent lieu à des anticipations pré- 
judiciables aux propriétaires de ces mêmes héri- 
tages , nous sommes convemis de ce qui siiit^ 
savoir : Que parle sieur O...^ arpenteur géomètre 
juré demeurani à.... ^ que nous avons choisi et 
nommons à cet effets il sera dans la quinzaine,, pro- 
cédé en présence de toutes les parties intéressées , 
^ au mesurage de nos terreins respectift situés au 

^ canton ci-dessus désigné y et ensuite à la planta- 
tion ai pierres bornes , pour en fixer la délimi- 
tation , à quel eflèty nous nous obligeons de pro- 
duire &. remettre audit sieur O..., nos titres d'ac- 
quisition ou de propriété concernant lesdits ter- 
reins , pour y avoir tel égard que de droit; de 
laquelle opération ^ il dressera procès-verbal qui ^ 
restera déposé entre les mains d^ G.... l'un de nous ^ 
qui jr a consenti et promis d'en donner commu- 
nication aux autres parties intéressées , tontes et 
Suantes fois il en sera requis et sous l'obligâtÎMi 
«notre part; de pajrer chacun iadividuelleinent. 
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I 

sa portion des frais de ladite opération^ dans la 
yfopoTlion de Vétendue de son terrein. 
¥ait II.... ce,.. {Signatures.) 

Noia. Cette conrention doit être rédigée eo 
autant d'orlginaujc qull j a de parties contrac- 
tantes 9 à moins qu'elles ne conyiennent dans Facta 
qu'an original sera déposé entre les mains d'un 
tiers tel qfne le géomètre ^ et un autre , <^ez celle 
des parties qu'elles auront désignée à cet effet. 

Convention pour réiabliêsement d'une 

servitude. 

Nous sonssîgnés'A..., (norru, profession et de~ 
fSÈonre^, et B.... {même désignation)^ sommes 
contenus entre nous de ce qui suit ; savoir : Que 
poar éviter les frais dispendieux de l'action que 
ledit B...^ serait dans le cas d'intenter en justice 
contre ledit A...^ à VeCtei d'obtenir à titre de né- 
cessité > un passage avec voiture y sur le pré de ca 
dernier 9 situé dans le ban de...> au canton dit..., 
pour la culture et le défrultement des cbamps que 
ledit B..., possède immédiatement au-dessus de 
ce même pré et pour lesquels il n'a point d'issue 
sur la voie publique 9 attendu que les champs 
dont s'agit y étaient autrefois en nature de forêt 
et que partout ailleurs , il est impossible d'j 
jtborder^ ledit A...^ accorde et concède tant aU'- 
dit B...9 qu'à ses successeurs et ajant cause , la 
iacidté de traverser avec chevaux et voitures, 
mais seulement dans la saison des travaux et 4es 
x*écoltes yla partie au nord du pré sns»mentionné , 
qui aboutit au chemin vicinal ^ et sur une largeur 
de trois mètres qui sera fixée par des piquets , 
3ons peine de révocation de la présente faculté 
qui sera considérée comme non avenue ^ dans le 
cas où ledit B..., soit par lui soit par les gens à son 
service 9 s'écarterait du passage qui lui a été tracée 
£a «^naidératkm dequoi^ leconcessiotmairepro» 

B. 1. 
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met et s'oblige par les présentes^ de payer audit 
A... f la somme de... , à laquelle les parties con- 
tractantes ont^ d'un commun accord^ fixe Tindem* 
jiité résultant à ce dernier^ de la servitude parlai 
consentie en faveur dudit B...;et ce ^ dans trois 
mois date de ce jour ^ sans intérêts, s'obligeant 
en outre, celui-ci de se conformer ponctuellement 
à Texécntion des présentes qui ont été faites et 
rédigées en double original^ à.... ce...* 

{Signatures, ) 
Nota, Malgré que cet acte ait autant de force 
jque s'i] était authenlique , son importance , à rai- 
son de la nature et de la durée delà convention y 
portée semble exiger, dans l'intérêt des parties 
contractantes 9'quil en soit conservé minute daQs 
un dépôt pubiitt. 

Conveniion pour rendre une haie 

mitoyenne. 

Nous soussignés A.... et B.... {désigner leurs 
noms yprofessions et demeures ) , désirant entretenir 
les relations de bon voisinage existant entre nous 
et qui pourraient être troublées à raison des fruits et 
de l'ombraffe produit par les arbres fruitiers plan- 
tés dans la haie qui sépare nos vergers respectifs 
situes sur le ban de..., au canton dit..., et qui ap- 
partient en toute propriété audit A..., suivant le 
titre qu'il en a représenté, nous sommes con- 
yenus de ce qui suit; savoir : Qu'au mojen d'une 
somme de.... qni m'a été payée cejourd'hui par 
B.... dont quittance ; moi A..., transporte par les 
présentes audit B..., ainsi qu'à ses successeurs et 
*jant cause, la propriété de la moitié de la batv 
dont s'agit , laquelle sera désormais mitoyenne 
«ntre nos deux héritages, pour par ledit B..,, 
jouu" de la moitié des ft-uits clés arbres qui y sont 
plantés^ en m'avertissant toute fdis du moment 
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de la récolte » ce à quoi je m'oblige également 
enrers lui ^ et moi dit B..., me soumets à tout ce 
^ae dessos ainsi qu'à supporter la moitié des frais 
pour faire tondre et élaguer chaque année , la haie 
dont la mitojrenneté m'a été dévolue par le» pré- 



Fait à..», en double original , ce.... 

^Signatures,) 
Nota. MimB obseavation qu'à Tarticle précé- 

Conveniion entre un particulier et un 
uriisan^pour apprentissage de métier. 

Oejourd'hut noua soussignés A.... [^nonu^ pro" 
JeBsion et demeure) ^ et B.... {même désignation), 
sommes convenus de ce qui suit; savoir : Que 
sor la proposition qui m'a été faite par ledit A..., 
de me cbai^^er de Tapprentissao^e de G.... son fils 
mineaXf et d'instruire celui-ci ^ de tout ce qui 
concerne l'exercice de ma profession ^ moi dit 
^•••9 y accédant 9 déclare 'par les présentes , me 
soumettre à loger, nourrir et blanchir ledit G.^, 
pendant les trois années que durera son appren- 
tissage , ainsi que de lui apprendre tout ce qui 
peut élre relatif à madite profession 9 de manière 
à ce qu'en sortant de chez moi , il soit en état de 
Fexeroer, partout où bon lui semblera , à charge 
par ledit A..., de. me pajer tant pour frais 
dadit apprentissage que pour logement , nour- 
riture et Wancnissage de son fils ^ pendant 
le temps ci-^lessus fixé , la somme de...^ dont un 
îrs comptant 9 le second tiers dans dix-huit 
loisy et le troisième et dernier , à l'expiration 
desdîtes trois années y et sous la réserve expresse 
^ae dans le cas où ledit G..., par un motif quel-* 
conque, viendrait à quitter, avant la fin de son 
apprentissage , j'aurai néanmoins droit au paie- 
ment de la somnoe ci«dessus stipulée, attenda 
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qu'ajant pris en considération les services qu'il 
pourrait me rendre dans un certain temps 9 je n'ai 
pas e\\gé\e prix qae paie ordinairement un ap- 
prenti y pour obtenir les connaissances requises 
pour Texercice de ma profession ; lesquelles con- 
ditions ont été acceptées par moi dit A...^ qui 
promets et m^oblige a les exécuter 9 dans tout leur 
contenu , sous telles peines que de droit. 
Fait double^ à.... ce...« 

( Signaiures. ) 

Autre convention pour la pension d^vjh 
enfantsplacé au dehors. 

Nous soussignés A.... [nonu^ profession et d^^ 

meure) y et B.... (même désignation), avons fiiif 

entre nous Taccord suivant; savoir r Ledit A... ^ 

désirant faire entrer son fils G.... âgé de...^ en 

qualité d'écolier externe dans le collège établi 

audit..., pour j suivre les cours et instructions 

que Ton donne à la jeunesse ^ s'est adressé andil 

B...9 qui a consenti par les présentes^asecfaargel 

de la pension dudit C..., en lui fournissant noj 

seulement^ la nourriture , le blanchissage et U 

logement 9 mais encore la lumière , le papier 

encre et plumes ^ dont il pourra avoir besoinj 

dans le cours de ses études, de veiller en oot 

â ce qu'il se rende régulièrement en classe ^ anj^ ;^ 

joxffs et heures fixés et ne néglige point ses etec^ 

cices de religion ^ en un mot^ d'en avoir soin, 

comme de son propre en&nt , et ce pofUf e| 

mojennant la somme annuelle de...^ dont lef^ 

parties sont convenues et qui sera pa^rable , pcfji^ 

dant tout le temps que ledit G..., fréquentera \tW 

dit collège ^ savoir la moitié à la Saint-Jean 

prochaine ou 24 juin et l'autre moitié au 1»*' no-» 

vembre suivant. 

Il a ét^é réservé de plus^ que dans le cas où ledit 
Cy aurait besoin de livres ou d'effets d'habillé 
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nrgens, on qa'il fût atteint, d'une maladie 
E grare qui exigeât les secours des gens d« 
Tmwt, ledit B.... s'engage aussi k faire l'ayance des 
dépenses nécessaires qui lui seront remboursées 
ma TU des mémoires qfu'il produira , mais à charge 
d'en prérenir desuite ledit A..., qui de son côté^ 
promet et s'oblige de pajer, dans les termes ci- 
dessus ûx^f tant la somme ci-dessus réglée pour 
frais <le la pension de son fils ^ que toutes les autres 
dépenses imprévues dont il lui aura été donné 
arts par ledit B... ^ immédiatement après leur 
nécessité reconnue. 

Fait double y pour être exécuté de bonne foî^ 
de part et d'autre , à.... ce.... {Signatures,) ' 

Auêre convention relative à texploi^ 

tation d'une forêt. 

^oxMS soussignés A.... {noms^ profeision et do^ 
miaiie) , et B.... ( même désignation) y sommes con- 
Tenns entre nous de ce qui suit; savoir: Que moi 
dît B...^ promets et m'engage par les présentes, 
d'exploiter la foréfl|l|p possède ledit A...^ sur Le 
ban de.. .9 au canton dit... 9 et que j'ai reconnu 
aToir nne ^ndue d'environ.... hectares^ sous les 
ciaases, djarges et conditions ci-après : 

1.** Qae lesDois seront abattus , sciés ou coupés 
et réduits en stères , depuis le 1 5 octobre prochain 
JDsqu^au i5 février de Tannée suivante. 

3.** Que les cimes et branchages qui ^ par leuv 
petitesse > ne seront pas susceptibles d'entrer dans 
les stères^ seront dans le même délai, convertis 
en Bkçots bien conditionnés et entassés par cent. 

3."* Qu'il ne pourra^ sons aucun prétexte, être 
procédé à l'abattage des baliveaux tant anciens et 
modernes que de ceux qui avant l'exploitation , 
auront été désignés comme tels. 

4.* Que tous les arbres de limites , pieds cor» 
, eîç,f seront respectés et qu'on veillera. 
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avec le pins grand soin i ce qu'ils ne soient 9 non 
pi 05 que les baliveaux , endommagés par la chute 
des arlfres voisins. 

5.** Qu'en observera scrupuleusement et sont 
les peines j portées , la stricte exécution des ré* 
glemens forestiers , soit en ce qui concerne le ba- 
uvage , martelage 9 coupe et réduction en stères 
et fagots ; des arbres abattus , soit pour les délits 
qui pourraient se commettre dans l'intérieur cl à 
l'extérieur de la forêt à exploiter. 

Et moi dit A..., promets et m'oblige y moyen- 
nant Texéculion des charges , clauses et condi- 
tions ci-dessus ; payer audit B...^ la somme de... 
pour chaque stère de bois façonné et celle de.... 
pour chaque cent de fagots^ immédiatement aprèa 
que le dénombrement en aura été contradictoi— 
rement fait entre nous et que par le recollement 
auquel il sera ensuite procédé^ il aura été reconnu 
que la présente convention a été exécutée par le* 
dit B..., dans tous ses points. Ce dernier dé- 
clare avoir reçu à compte du prix de ladite ex- 
ploitation ^ la somme de.,^ dont il quitte cl 
décharge d'autant A.... 

Fait double à.... ce.... {SigruUuret.) 

Autre j pour frais de transport de 
marchandises ou autres objets. 

Ce)ourd^hui [dale des jour, mois et an) j les 

soussignés A.... {noms y profession et demeure) ^ et 
B.... [même désignation) ^ ont fait entr'eux la con- 
vention suivante; savoir : Que ledit A...^ étaxU 
dans le cas d'adresser fréquemment 4 ses diflfe— 
rens correspondans 9 les produits de sa manu- 
facture située à...y et ayante à cet efTet^ besoin 
d'un voiturier sur lequel il puisse compter , toutes 
et quantes fois il sera dans la nécessité de s'en ser- 
vir, il s'est engagé et soumis par iu présentas i 
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f^j^T tiKlîtB...,qi]i j a consenti ; la somme de.... 
par ^laqae quintal métrique de marchandises ou 
antres OD\etB provenant de sa manufacture qae c« 
dernier sera chars^ë de transporter aux adresse* 
içm loi seront indiquées par ledit A...^ dans Is 
njon de.... Et ledit B..., ajant égard au prix 
irantageiix ci-^lessusfixé; promet et s^oblige, de 
son côté 9 d'effectuer pendant toute Tannée et 
dans les distances indiquées f tous les transports 
dont il pourra être chargé par ledit A..., sous 
peine de pa jer à ce dernier^ par forme de dom- 
mages et intérêts^ le double du prix que coûte- 
lait le transport auquel ledit B...^ s'est soumis, 
qnelqaes soient les motifs qu'il prétendrait faire 
Taloir, poiirs*en dispenser , attendu qu'au mojen 
do prix stipulé plus naut , il a été pourvu â toutes 
les objections qui pourraient avoir lieu de sa 
part. 

Fait double à.... les )our^ mois et an que 
devant. ( Signatmres. ) • 

OBSxmrATioif. Les conventions ajrant force de 
loi entre les parties qui les ont souscrites , il est 
important pour celui qui peut avoir des doutes 
sur leur exécution de la part de l'autre contrao* 
tant y de fixer dans l'acte ainsi que nous l'avons 
(ait dans la formule précédente, l'indemnité ré- 
sultant do dëiaat d'exécution; outre que cette 
stipulation est un puissant aiguillon , pour pro- 
carer l'accomplissement des conditions qui font 
la base de la convention, elle a encore l'avan- 
tage d'éviter un circuit de procédures et les len- 
teurs d'une évaluation par experts, sans parler 
dts finis qui en sont la suite. 

i. D£S Reconnaissais CES* 

J 

Nolo. Quoique sous ce titre, sont comprises les 

fromcftscs pour prêt d'argent^ conMn« uous e# 
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avons déjà parlé ^ nous nous bornerons seule 
ment à donner les formules de reconnaissance 
qui concernent d'autres obfets et qui sont d'iu 
usage assez fréquent dans la société. 

Jleconnaissance pour prêt d'un cheval 

à titre gratuit* 

• Je soussigné.... A.... ( nêms , profession et de^ 
meure) f reconnais par les présentes ^ que B... 
{même désignation), m'a prêté cejourd'hui sor 
cheval de selle ^ de l'â^e de.... sous poil.... ei 
sans infirmités y pour faire le vojage de... > à 
charge par moi, de le faire nourrir^ panser ci 
,- soigner, pendant la route et jusqu'à mon retonr, 

ainsi qu'il convient , et de le lui rendre dans U 
délai de.... (Jixer l'époque)^ dans le même étal 
que je Tai reçu. Et attendu que le prêt dudît 
cheval m'a été fait à titre gratuit et pour m'obliger, 
^e promets et m'engage, dans le cas où mon 
TOjage se prolongerait au delà du terme qui m*a 
été fixé ou que cet animal , soit par mon fait , 
soit par accident, devint impropre au service 
auquel il était destiné , de le garder pour mon 
compte et d'en pajer sur-le-champ la valeur aa— 
dit A..., à raison de». (Jixer la somme en toutes leitres^j 
prix fixé entre -nous, sous peine de frais. 
Fait à.... ce.... {Signature^) 

Autre pour prit d'une chaise de poste ^ 

à titre onéreux* 

Je soussigné A.... ( noms , profession et demeure \ 
reconnais parla présente, que B.7.. {même dést'-^ 
gnathn), m'a confié ceiourdlini, à titre cîc prêt, 
une chaise de poste montée sur deux roues, sus^ 

Î)endue sur des ressorts en acier, avec essieu en 
'trei boites en cuivre , la caisse en bois de.... cou*» 
Verte d'unyemis couleur de.... «t la liivoAîére 
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garnie de harnoîs ponr.t.. chevaux ^ pour m*en 
serrir duis le voyac^e (|iie je me propose de faire 
à.... sons la conaitio|f«*en avoir soin et d*y faire 
effectuer à mes fra^ les réparations dont elle 
sera susceptible , pour être par moi rendue en 
bon état audit B...^ auquel je promets et m'o- 
Liige de pajer en outre , pour chaque jour , à 
dater de celui de la présente , jusqu'à celui de la 
lemise de la chaise de poste dont s'agit^ la somme 
de.... prix convenu entre nous^ à peine de frais. 
X axK a««*« cs6««** 

[Signature,) 

Autre pour somme payée à compte de 
fourniture ou ouvrages à faire. 

Je soussigné A.... ( nonu^ profession et demeure) ^ 
reconnais avoir re^ de B.... (même désignalion) ^ 
la somme de.... à compte de celle de.... dont nous 
sommes convenus^ pour prix de.... ( indiquer la 
nature des travaux ou des fournitures à effectuer) ^ 
et dont la totalité doit être confectioniiée le..«^ 
jour aaquel j'ai promis d'en £iire la livraison. 

Fait £... ce.'... 

{^gnature,) 

Auire contenant arrêté de compte et 
promesse d^en solder le montant. 

Je soussigné A..«. (noms , profeuion et domieiie\ 
reconnais par la présente ^ qu'après compte ar- 
rêté cejourd'hui avec B.... {même désignation) , 
pour les marchandises qu'il m'a livrées depuis 
le.... josqn'à ce jour, ainsi qu'il en conste par son 
fivre journal comparé avec mon carnet , je lui 
4ois la somme de... y laquelle je promets et m'o- 
U%e loi pejer dans la quinzaine^ à dater de c^ 
jour. A«««» ce.««. 

(Signature.) 
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Auire dune veuve, pour somme due par 
son mari défunt^ sans litre. 

Je soussignée A... , reave de B...^ déclare 
par la présente^ qu'ajant parfaite connaissance 
qae la somme de.... qui a été portée au passif de 
rinrentaire de la succession de mon mari défunl 
et que celui-ci devait sans titre^ à G...; n'a point été 
remboursée à ce dernier et qu'elle lui est encore 
conséquemment bien et légitimement due^ je 
promets et m'oblige lui rendre et pajer ladite 
somme dans le délai de...^ sous la réserve ex- 
presse d'en récupérer le montant ^ lors de la li- 
quidation de la communauté qui a existé entre 
moi et ledit défunt. A.... ce.... (S/grui/ure. ) 

Observitiov. Si la somme prêtée était consi- 
dérable et si le paiement devait en définitif être 
supporté par d'autres bérltiers du défunt ^ la ré— 
ser>-e faite par la veuve ne pourrait lui servir 
qu'autant que c«s héritiers consentiraient à lai 
laisser exercer cette reprise sur les biens de la 
communauté y c'est pourquoi la veuve qui se 
trouverait dans ce cas , fera bien dé se munir de 
leur consentement ^ avant de s'obliger y sous 
peine de se voir elle seule tenue au paiement de 
la dette qu'elle aurait reconnue isolément^ quoi- 
que déjà inscrite dans l'inventaire ^ comme eii-^ 
core due par la succession de ton mari. 



DE LA VENTE. 

De Im nature et de la forme de la vente. 

Art. i582. La rente est une convention par 
laquelle l'un s'oblige à livrer une ehosci el l'autre 
i la pajer. 
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£Be pfat-étre faite par ac|e authentique^ ou 
«MIS seing prive. 

ArK 1 583. Elle est parfaite entre les parties, 
et 2a propriété est acquise de droit à racnetear, 
i répara du Tendeur, dès qu'on est conye]>|i de 
ia difxse et du prix , quoique la chose n'ait pas 
soeore été livrée ni le prix pajé. 

JrL, iS84- La vente peut être faite purement 
d simplement 9 ou sous une condition soit sus* 
peasÎTesoit résolutoire. 

Elle peut aussi avoir pour ohjet deux ou plu- 
iifars cnoses alternatives. Dans tous ces cas , son 
tSisi est réglé par les principes généraux des con- 
▼notions. 

Xo£a. Yojez le détail de cas principe.*, à la 
^^e 5o et suivantes de cet ouvrasse. Nous re- 
r.arqaerons seulement que soit qu'il s'agisse de 
fiente d*an meuhle ou objet quelconque, soit 
de lalieDalion d'un immeuble, l'acte qui la cons- 
titue n'a pas besoin d'être fait double, lorsqu'il 
contient la mention du paiement de Tintégralité 
àa prix par l'acquéreur et que celui-ci en est en- 
tièrement déchargé par le vendeur. En efFèt, ce 
^mîer en recevant la valeur de l'objet dont il 
f'e^t dépouillé en faveur de l'acheteur, n'a plus 
nen à lut réclamer, tandis que celui-ci est dans 
W cas de jasti6er de qui il tient sa nouvelle pro- 
priété , à quel titre et pour quel prix ; delà dé- 
Hre pour lui la nécessité d'être nanti lui seul de 
^icte qui établit ses droits. La seule objection 
foe Ton pourrait faire contre ce principe , résul- 
terait de la circonstance où le vendeur se croirait 
x odé a faire rescinder le contrat comme lésion- 
ftûre et conséquemment de produire le titre à 
t'sfpui de cette prétention, mais l'objection cesse 
^ca être nne^ si on réfléchit que l'acquéreur at- 
^^'pc par le vendeur ne peut pas se dispenser de 

^ésenter l'acte translatif de la propriété eh li* 
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tige et qu'alors cet acte devient commun aux 
parties contractantes. Au reste , chacun choisira 
dans les nombreuses formules ci^après^ celle qui 
lui paraîtra la meilleure. 

y ente d'un objet qui a été payé comptant 
. et enlevé par V acheteur» 

Je soussigné A... ^ déclare par la présenté^ 
avoir vendu à B... ^ qui s*en est desuîte mis en 
possession , ( spécifier t objet vendu ) , pour la som nne 
de.... prix convenu, qu'il m'a pajée à l'instant^ 
dont quittance et décnarge. 

Fait à.... ce.... (Signature), 

Autre d*un oh jet vendu à terme. 

Les soussignés A..., d'une part; etB.... d'autre 
part ; ont fait et arrêté cejourd'hui entr*eux la 
convention dont la teneur suit; savoir : . 

Que A...^ vend et transporte par les présentes^ 
à B.... {spécifier C objet vendu) , et dont il a dé- 
claré avoir parfaite connaissance , pour et moyen- 
nant la somme de.... que ledit B..., promet et 
s'oblige de pajer audit A...^ en quatre .termes et 
paiemens égaux y savoir ; le premier dans trois 
mois^ et les trois autres termes ^ à l'expiration de 
chaque trimestre suivant ^ sans intérêts et sous la 
réserve que fait ledit B...y d'user ^ si bon lui seni— 
^ ble^ de la faculté d'anticiper lesdits paiemens^ 
auquel cas^ le vendeur sera tenu de les accepter^ 
ce qui a été consenti par ce dernier. 

Fait double à.... ce.... {Signatures.) 

Observation. Dans la dernière formule ci- 
dessus ^ on voit déjà l'application du principe 
établi plus haut; savoir: que l'acheteur a besoin 
d'un titre pour justifier de son droit de propriété 
sur l'objet qui lui a jété vendu ^''malgré que le 
prix a'en ait pas encore été acquitté ^ et que le 
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wleiir doit aussi en avoir un pour se faire pajper 
àct mime prix 9 aux époques fixées par le con- 
11! qui alors devient sjnallagmatique ou bila- 
lc^< tandis que dans la précédente qui contient 
Bbfmfnt de Tobjet Tendu et libération du 
ffir.racte peut être unilatéral ou fait en un seul 
qui est remis à l'acbeteur. 



^utrevenie contenant mention du paie^ 
ment d'une partie du prix, 

Cpjonrdlim.... les soussignés A.... d'une part; 
«B..^ d'autre part , sont convenus entr'eux , d« 
jftfw «ait; savoir: 

Qqc iu... déclare par les présentes y avoir vendu 
«tnnsponé en toute propriété, à B.... (dAi- 
^lookjeU), ainsi que ledit B.... les a tout 
reniement reconnus et vérifies, pour le prix 
^ wmme de.... prix convenu , à compte de la- 
fe'le il a pajé comptant celle de.... audit A..., 
pir«n qaiiteet décharge , promettant et s'obli- 
f^nt de pajer en outre à ce dernier, le surplus 
""ipnx principal , dans six mois, date de ce jour. 

'Ait double à.... les jour, mois et an susdits. 

( Sig^alurti. ) 

f^tnte d'un cheval payé comptant. 

J<s «omgnés A.... d'une part; et B.... d'au- 
l^part; sont convenus de ce qui suit ; savoir : 
s!ic A..., déclaré parles présentes , avoir vendu' 
'7;- OQ cbevalbongre de Tâge de.... sous poil.... 
^^ U$ marques particulières qui peuvent f a- 
'««i^er son signalement), et qu'il certifie être 
^^lopt de tous vices redfaibîtoires , pour le prix 
j>|;nimc de..., laquelle lui a été payée Gejour- 



] comptant par ledit B.... dont il l'en quitte 

*^«cchargf. 

^*it double «Um. €•.... ( Signatures.) 
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et s'engage de pajer à la décharge du yenderir , 
audit C.... en extinction des canons arriérés das à 
ce dernier ; par ledit A.... et dont il devra rap« 
porter quittance à celui-ci ^ avant de pouvoir en* 
treprendre la pèche dont s^agit qui ne comporte 
uniquement que la prise des poissons et nulle- 
ment la récolte des nerhes crues sur la chaussée 
et la queue dudit étang laquelle demeure réservée 
au vendeur. Ledit B.... s'oblige en outre de re-» 
mettre les choses en bon état 9 dans les ying^t--. 
quatre heures qui suivront l'enlèvement des pois- 
sons ^ sous peine de pa jer audit A.... une indem- 
nité de.... pour chaque jour de retard et même 
de plus forte ^ si les dégradations par lui commises 
exigent un travail qui ne puisse être effectue 
dïins ledit délai. 

Fait double à.... ce.. (Signatures.) 

fiente de fourrages sur pied dont le 
prixresi payable à termesp 

Les soussignés A.... d*une part; et B.... d'aafre 
part ; ont fait enpr'eux la convention suivante ; 
savoiV : 

Que A.... a par ces présentes y déclaré avoir 
vendu en bloc 9 à B.... les fourrages, tant foins 
que regains du crû de la présente année ^ sur xai 
pré que ledit A.... possède sur le ban de.... au 
canton dit... y confronté par..., de la contenance 
de.. .y tel que ledit pré se comporte entre ses li- 
mites et confuiS) et que ledit B.... a déclaré bien 
connaître ; pour le prix et somme de.,., que ce 
dernier s'oblige de pajer audit A..... de la ma- 
nière suivante^ savoir : la moitié, dans la huitaine 
qui suivra la récolte des premières herbes, et 
l'autre moitié restante , dans le même délai , après 
l'enlèvement des regains, et sous la chai^re de ne 
procéder auxdites récoltes que dans le^ sai^ns 
accoutumées. 

Fait double a.... ce..., (Signatures.) 
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fsels étant d'une valeur égale à la somme ci- 
dessus, seront acquis et demeureront en toutt 
propriété audit B...^ pour lui tenir lieu de paie- 
ment de celte même somme ^ dont il quitte et 
liédiarge ledit A.... par les présentes. 

Les parties sont en outre convenues que si 
dans le délai de... , A.... paryient à se procurer la 
comme dont il était débiteur envers B.... et à sa 
libérer complettement envers lui, tant en prin- 
cipal qu'intérêts, alors la présente vente sera con- 
lidcrée comme non avenue et ledit B.... contracte 
rengagement de rendre et extrader au vendeur, 
les objets ci-dessus détaillés, dans l'état où ils sa 
trooreront et sans aucune indemnité } mais si au 
eontraire , ledit A.... laisse expirer ce délai , sans 
iToir pa eilèctuer le remboursement projeté , il 
slnterdit formellement par les présentes, tout 
recours contre ledit B..., à raison des objets dont 
s'agit en ladite vente qui sera exéqUée , selon sa 
forme et teneur. 

Fait double â.... ce...» {Signatures*) 

Vente de la pèche d'un étangs avec 
dilégaiion du prix* 

Les soussignés A.... d'une part ; et B.... d'autre 
part; sont aujourd'hui convenus entr'eux de co 
qui suit ; savoir : 

Que A.... a, par ces présentes, déclaré avoir 
vendu à B.... la pêche d'un étang situé sur le ban 
de.... an lieu dit..., de la contenance de.... bec- 
* tares, que ledit A.... tient à bail de G..., suivant 
acte sous seing privé du... , à charge pai' ledit B.... 
qoi i^j oblige, de lâcher les eaux du dît étangs 
dans le délai de.... afin que la pêche puisse s'en 
cflèctuer, sans porter préjudice aux prairies si- 
taées inférienrement \ la présente vente faite pour 
le prix et somme de.... oue ledit B..«« se soumet 
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«que hectare, quelque soit la nature des grains 
dont ils auront été ensemencés. 

Fait double à..., ce.... {Signatures.) 

Observation. Toutes les ventes d'objets mo- 
biliers dont on vient de voir les formules peuvent 
s'appliquer à plusieurs autres qu'il eût été mutile 
de détailler; il suffit de se Rappeler qu'à part 
certaines conditions attachées à quelques-unes , 
le fonds qui consiste dans la chose vendue , le 
consentement et le prix, est invaiiable pour 
toutes les ventes. 

D£S F'entes d^Immmubles» 
Vente d'un bien de campagne. 

Les soussignés A.... d'une part; et B.... et*G...y 
les deux conjoints, d'autre part; ont fait entr'eux 
la convention suivante ; savoir : 

Que A.,., a , par les présentes , déclaré avoir 
vendu , abandonné et transporté avec promesse 
de garantie de tous troubles, évictions, «ervilu- 
dcs , hypothèques et autres empêchemens quel- 
conques; 

A B.... et à G..., son épouse de lui autorisée, 
<ûu:ésens slipulans et acceptans pour eux • leurs 
flPHsseurs et ayant cause. 

^Te domaine de..., situé à.... et consistant en nn 
bâtiment spacieux avec cour, remise, grange, 
écurie, jardin, verger joignant, aisances et dé- 
pendances, formant le tout un seul enclos; 

Plus [spécifier les différentes pièces de terre ^ telles 
que forêts , vignes , champs , prés , étangs , eic, , 
par leur situation et leur eonUnanct)^ ainsi que 
Icsdils biens s'étendent et comportent entre leurs 
Vtnites et confins et que lesdits conjoints ont dé- 
claré bien connaître, sans qu'à raison de plus 
grande pu Hfioius forte contenance, les parties 



XE PRATieiBN. 55 

fontracCantes puissent exercer ou essujer respec- 
tivement un recours quelconque 9 pour de la part 
des acquéreurs ; jouir et disposer du tout^ à 
(ialer de ce four^ comme de choses à eux appar- 
ttnaot en toute propriété et à la charge par eux 
dVn pajer les impositions^ depuis cette même 
fpoque. 

La présente vente faite pour le prix et somme 
dr.... que lesdits conjoints promettent et s'ohli- 
^^ntles deux conjointement et solidairement Tun 
pour l'autre y pajer au vendeur ^ de la manière 
snirante; savoir: un tiers dans...^ le second tiers^ 
ibns...^ le troisième et dernier ^ dans..,, avec l'in- 
térêt ordinaire de cinq pour cent qui décroîtra à 
for et à mesure et dans la proportion despaiemens. 

Les biens ci-dessus spécifiés et dont ledit A...» 
lient de se dessaisir en faveur des acquéreurs^ 
loi appartenaient^ comme en ajant acquis la 
propriété de D..., suivant [désigner la nature du 
titre et sa date^, et ils demeureront , par privi- 
lège primitif^ spécialement affectés et hjrpothé- 
qacs au paiement de la totalité du prîx stipulé au 
présent contrat 

Pour sûreté et garantie de l'exécution de leurs 
engagemens, lef£ts B.... et C...^ de leur côté^ 
affectent et hypothèquent spécialement une ferme 
oui leur appartient en toute propriété , située à.... 
(en faire la désignation), et qu'ils déclarent , sous 
les peines du stejjionat^ être franche et quitte de 
toute hjpothèque. 

Usera passéacte authentique delaprésenle vente^ 
4 la première réquisition du vendeur ou des acqué* 
leurs lesquels en paieront les frais etlojaux coûts. 

Fait double su.., ce.... {Signatures*) 

Vente cTun autre immeuble. 
Les soussignés A.... d'une part; et B...« d'autre 




w:» 
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part ; ont arrêté et convenu entr'eux ^ ce qni suit f 
Ravoir : 

Que A.... a 9 par ces présentes , déclaré avoif 
vejiidu et transporté en toute propriété et ayec 
promesse de garantie de tous troubles ^ éyiclionS| 
servitudes et autres empéchemens généralement 
(pielconques^ à 6..., ci-présent stipulant et ac- 
ceptant pour lui y ses successeurs et ajant cause y 
{désigner la nature ^ la situation ^ l^ étendue et les 
confins de Cimmeuble vendu ) , tel qu^il ou qu'elle 
s'étend et comporte entre ses limites et contins et 
dont l'acquéreur a déclaré avoir entière et parfaite 
eonnaissance ; sans que le défaut ou excédent 
de mesure 9 puisse donner lieu à un recours quel- 
conque ^ de la part d'aucune des parties con- 
tractantes. 

' Ia présente vente faite pour et moyennant la 
somme de...^ à compte de laquelle A.... déclare 
avoir reçu de B...^ celle de... y dont il le quitte et 
décharge d'autant, et quant au surplus qui est 
encore de la somme de..., ledit JB.... s'oblige de 
la pajer avec l'intérêt de cinq pour cent, au 
Tcndeur, dans deux ans date de ce jour^ auquel 
paiement, l'immeuble ci-dessus spécifié sera par 
privilège , spécialement affecté et hypothéqué. 

Il sera passé contrat authentique de la présente 
vente, à la première réquisition de l'une des 
parties et les frais en seront supportés par Tac- 
quéreur qui dès ce jour, est changé des impo- 
sitions. 

Fait double à..., ce.... {Signatures,) 

Observation. Les deux modèles ci-dessus pen- 
yent servir de règle , pour toutes les autres ventes 
ùui ne contiennent pas les exceptions dont il 
sera parlé ci-après et que nous ferons précéder 
des dispositions de la loi relative aux obligations 
imposées au vendeur et à l'achtteur^ pour pro- 
curer rexécution des oontrats. 
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Des obligations du vendeur, 

ArL 1625. La garantie que le yendeur doit à 
racqaérear^ a deux objets : le premier est la pos-^ 
iessfon paisible de la cbose vendue ; le second , 
]fs défauts cachés de cette chose ou les yices i^d- 
lubitoires. 

r 

Art. 1636. Quoique lors de la vente ^ il n'ait 
ilé fait aucane stipulation sur la garantie , le ven- 
dfor est obligé de droit à garantir Pacquéreur de 
IViiclion qu'il souffre dans la totalité ou partie 
derobfet vendu , ou des charges prétendues sur 
cet objet , et non déclarées lors de la vente. 

Art, 1627. Les parties peuvent^ par des conven-* 
tlons particulières 9 ajouter à cette obligation de 
droit oa en diminuer Teffêt^ elles peuvent même 
coDf^nir que le vendeur ne sera soumis à au- 
cone garantie. 

ArL, 1628. Quoiqu'il soit dit que le vendeur 
ne sera soumis à aucune garantie , il demeure ce- 
pendant tenu de celle qui résulte Jfçai fait qui 
loi tst personnel : toute conyentio^H^traire est 
aoUe. 

Art^ 1629. Dans le même cas de stipulation 
de non garantie ^ le vendeur ^ en cas d'éviction ^ est 
tenu à la restitution du prix , à moins que l'ac- 
quéreur n'ait connu y lors de la vente , le danger 
de réviction , ou qu'il n'ait acheté à ses périls et 
lisqaes. 

AfL iS3o, Lorsque la garantie a été promise, 
on qnll n'a rien été stipulé à ce sujet , si l'ao- 
^reur est évincé, il a droit de demander c^É^-e 
U Tendeur : ^m^ 

i."" La restitution du prix; 1^ ' 

2.* Celle des fruits , lorsqu'il est obligé de les 
rendre au propriétaire qui l'évincé ; 

x^ Les frais faits sur la demande en garantiç 
it Tacheteur^ et ceux faits par le demandeur ori-^ 
;iitaire ; 
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4.^ Enfin les dommages et intérêts^ ainsi que 
les frais et lojaux coûts du contrat. 

Art. i636. Si l'acquéreur n'est évincé que 
d'une partie de la chose ^ et qu'elle soit de telle 
conséquence ; relativement au tout; aue l'acqué- 
reur n'eut point acheté sans la partie dont il a été 
évincé ^ il peut faire résilier la vente. 

jirL 1657. Si dans le cas de l'éviction d'axie 
partie du fonds vendu ^ la vente n'est pas résiliée^ 
la valeur de la partie dont l'acquéreur se tronre 
évincé; lui est remboursée suivant l'estimation à 
l'époque de l'éviction , et non proportionne 11 e<-> 
ment au prix total de la vente 9 soit que la chose 
vendue ait augmenté ou diminué de valeur. 

Art. i638. Si Fhéritage vendu se trouve greré, 
sans qu'il en ait été fait de déclaration , de servi- 
tudes non apparentes ; et qu'elles soient de telle 
importance qu'il y ait lien de présumer que l'ac- 
quéreur n'aurait pas acheté; s'il en avait été ins- 
truit ^ il peut demander la résiliation du contrat, 
si mieux il n'aime se contenter d'une indemnité. 

Art, 164 or La garantie pour cause d'éviction 
cesse lorsque l'acquéreur s'est laissé condamner 
par un Jugement en dernier ressort; ou dont l'ap- 
pel u^est plus recevablc; sans appeler son ven- 
deur , si celui-ci prouve qu'il existait des mo jens 
suffisans pour faire rejeter la demande. 

Art, i64i. Le vendeur est tenu delà garantie à 
raison des défauts cachés de la chose vendue qui la 
rendent impropre à l'usage auquel on la destine ; 
ou qui diminuent tellement cet usage ; que l'ache- 
f€uLne Taurait pas acquise ; ou n'en animait donné 
qu^^moindre prîx; s*ii les avait connus. 

Amm i64a* Le vendeur n'est pas tenu des vices 
apparens et dont l'acheteur a pu se convaincre 
lui-même. 

Art» 1B43. 11 est tenu des vices cachés ; quand 
même il ne les aurait pas connus; à moins que ^ 
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dans ce cas , il n*ait stipule qui! n« sera oblige ;i 
ancane garantie. 

ArL i644- Dans le cas des articles i64i et 
1645 • l'acheteur a le choix de rendre la chose et 
dtse faire restituer le prix, ou de garder la cho.se 
et de se faire rendre une partie du prix , telle 
<p]'eUe sera arbitrée par experts. 

ArL 1645. Si le vendeur connaissait les vices 
de la chose 9 il est tenu outre la restitution du prix 
qoll en a reçu, de tous les dommages et intérêts 
cnreis Tacheté ur. 

Art. 1646. Si le vendeur ignorait les vices de 
la chose ^ il ne sera tenu qu'a la restitution du 
piûy et à rembourser à l'acquéreur les frais oc- 
casionnés par la vente. 

An. 1647. Si la chose qui avait des vices ^ a 
péri par suite de sa mauvabe qualité, la perto 
est pour le vendeur y qui sera tenu envers l'aclie- 
teur, à la restitution du prix, et aux autres dé- 
dommage mens expliqués dans les deux articles 
précédens. Mais la perte arrivée par cas fortuit sera 
pour le compte de l'acheteur. 

ArL 1648. L'action résultant des vices redhî* 
hitoires doit être intentée par Tacquéreur, dans 
fin bref délai , suivant la nature des vices redhi- 
hitoires y et Tusaore du lieu on la vente a été faite. 

Art. 1649* £lle u'a pas lieu dans les ventes 
&ites par autorité de justice. 

Des oiiigaiîons de tacheieur» 

Art. i65o. Xa principale obligation de Tache- 
tcar est de pa jer le prix au jour et au lien réglés 
par la vente. 

Art, i65i. S'il n'a rien été réglé à cet égard 
lors de la vente y l'acheteur doit paver au lieu et 
àuii le temps où doit se faire la délivrance. 

Art. i65a. L'acheteur doit Tintécét du prix de 
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la rente jasqa'au paiement du capital ^ dans les 
trois cas suiyans : 

S'il a été ainsi convenu lors de la vente ; 

Si la chose vendue et livrée produit des fruits 
ou autres revenus; 

Si l'acheteur a été sommé de pajer. 

Dans ce dernier cas^ Tintérét n& court que de- 
puis la sommation. 

Art, i653. Si l'acheteur est ti'oublé on à juste 
sujet de craindre d'être troublé par une action, 
soit hypothécaire , soit en revendication , il peut 
«uspendre le paiement du prix jusqu'à ce que le 
vendeur ait fait cesser le trouble^ si mieux n'aime 
celui-ci donner caution 9 ou à moins qull n'ait été 
stipulé que , nonobstant le trouble , l'acheteur 
paiera. 

Ari* 1654. Si l'acheteur ne paie pas le prix, 
le vendeur peut demander la résolution de la 
vente, 

ArL i655. La résolution de la vente d'immeu- 
bles est prononcée de suite , si le vendeur est en 
danger de perdre la chose et le prix. 

Si ce danger n'existe pas 9 le juge peut accorder 
« l'acquéreur un délai plus ou moins long sui- 
vant les circonstances. 

Ce délai passé sans que l'acquéreur ait pajé, 
la résolution de la vente sera prononcée. 

Art. i656. S'il a été stipulé lors de la vente 
d'immeubles, que faute de paiement du prix dans 
le terme convenu , la rente serait résolue de plein 
droit, Facquéreur peut néanmoins payer après 
l'expiration du délai, tant qu'il n'apasé^é mis en 
demeure par une sommation : mais après cette 
•ommation, le juge ne peut pas lui accorder de 
délai. 

Art. 1657. En matière de vente de denrées et 
cirels mobiliers, la résolution de la vente aura 
heu de plein droit et sans sommation, au proOl 
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Jb Tendeur, après rexpiration du terme convenu 
pour le retirement. 

Ari. i658. Indépendamment des causes de 
Mltté oa de resolution déjà expliquées dans ce 
ttrf,eldc celles qui sont communes à toutes les 
««Tentions, le contrat de rente peut être résolu 
wlacrcicc de la faculté de rachat et par la vi- 
ûte da prix. 

De lafaculié de rachat. - 

^rt. 1659. La faculté de rachat ou de réméré 
«^nn pacte par lequel le vendeur se réserve de 
^«prendre la chose vendue, mojennant la res- 
Wahondo prix principal et le remboursement 
^ût li estjparlé à l'article 1 673. 

/'|. 1660. La faculté de rachat ne peut être 
«'pDlee poor un terme excédant cinq années. 
,. * fUe a élc stipulée pour un terme plus long, 
«^« est rédailc à ce terme. 

^^'^ 1661. Le terme fixé est de rigueur, et ne 
P«oi être prolongé par le juge. 

Art. 1662. Faute par le vendeur d'avoir exercé 
*^iactionde réméré dans le terme prescrit, l'ac- 
W^mt demeure propriétaire irrévocable. 

Art, 1663. Le délai court contre toutes per- 
J^»«*, même contre le mineur, sauf, s'il y a 

^y le reconrs contre qui de droit. 

- '■'• 1664. Le vendeur à pacte de rachat peut 

'cer son action contre un second acquéreur , 
l^nd même la faculté de réméré n'aurait pas été 
'^Urec dans le second contrat. 

Art' 1665, L'acquéreur à pacte de rachat exerce 

^ 'cs droits de son vendeur; il peut prescrire 

contre le véritable maître que contre ceux 

• prétendraient des droits ou hypothéciues sur 
'J^wi rendue. , 

*'"'• 1673. Le vendeur qui use du pacte de ra- 

G. 1. 
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cliafy doit rembourser non seulemehi le prii 
principal; mais encore les frais et lojaux coûls de 
]a vente 9 les réparations nécessaires, et celles qui 
ont augmenté la valeur des fonds, jusqu'à con- 
currence de cette augmentation. Il ne peut entrei 
en possession qu'après avoir satisfait a toutes ces 
obligations. 

Lorsque le vendeur rentre dans son héritage 
par l'effet du pacte de racbat, il le reprend exempt 
de toutes les cbarges et hypothèques dont l'ac- 
quéreur l'aurait grevé : il est tenu d'exécuter les 
baux faits sans fraude par l'acquéreur. 

Vente et une prairie^ avec faculié de 

rachat. 

, \jt% soussignés A... , d'une part; et B... , d'antre 
part; sont convenus enlr'eux, de ce qui suit; 
savoir : 

Que A.... a, par ces présentes ^ déclaré avoir 
vendu, abandonné et transporté en toute pro- 
priété et avec promesse de garantie de tous trou- 
bles, évictions, servitudes, n^pothéques et autres 
empéchemens généralement quelconques, âB...^ 
ci-présent stipulant et acceptant pour lui^ ses suc- 
cesseurs et ajant cause , une prairie située sur le 
ban de..., au canton dit..., (désigner /es ienans 
et ahoulissans)^ tel que le tout s'étend entre ses 
timiles et confins, sans en rien excepter, résener 
ni retenir et que le -vendeur en a foui ou dû 
jouir, comme en aj^ant acquis la propriété de 
G..., {indiquer par quelle voie et en vertu de quel 
litre) ^ et ainsi que l'acquéreur a déclaré en avoir 
parfaite connaissance, pour par ledit B... , en user 
et disposer dés ce jour, en toute propriété et 
comme de chose à lui appartenante. 

La présente vente faite ppur le prix et somme 
de...^ que A.»., déclare avoir re^ dudit B**"} 



tvsnl la passation des présentes y dont qnilttanoe 
tl décliarge. 

IL a été réservé entre les parties , que si dans 
(viàiqutr t époque qui ne peut excéder un délai de 
tàtq années), ledit A...^ rembourse audit B..., 
bdtle somme.... qu'il en a reçue pour prix de 
bdile prairie^ a;iree les frais et lojaux coûts du 
présent contrat , ainsi que les réparations et amé- 
Ûorations nécessaires faites à cet immeuble^ la 
présente vente sera résiliée et considérée comme 
aon areaue , et le vendeur aura la faculté de ren- 
trer en propriété et |ouissance de la pièce de pré 
dont s*agit , conxne si elle n'eut jamais cessé de 
lai appartenir f mais à défaut par ledit A...^ 
d'avoir effectué dans le , délai susdit ^ entre les 
maîns deTacquéreur, non seulement le prix prin- 
cipal ci-dessus stipulé , mais encore tous les ac- 
ccssûii^s mentionnés^ il sera de plein droit dé- 
cna de la faculté de racbat ci^dessus réservée ^ et 
ledit fi.«.^ sera déclaré propriétaire incommuta- 
ble de la prairie spécifiée en la présente vente ^ 
et aatorisé à en requérir contrat authentique^ 
mais à ses frais. 

Fait double a...; ce...* {Signatures.) 

Résiiiaiion de la vente ci-dessus^ par 
texerciee du rachat stipulé. 

Les soussignés A...^ d'une part ; et B.**^ d'autre 
part; ont fait entr'eux la convention suivante 5 
avoir : 

Que A..., délirant exercer la faculté de rachat 
qpll s'est réservée pendant {indiquer le délai) ^ 
dans la vente d'une prairie spécifiée en l'acte 
«eus seing privé qu'il a souscrit en faveur de B..., 
le..., îl a, par ces présentes , déclaré qu'étant en- 
core en- temps utile, pour user de ladite faciUlc, 
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il entendait rentrer dans la propriété et jouis- 
sance de cet immeuble, en remboursant à Fac- 
quéreur, le prix principal et accessoires de la 
rente dont s'agit ; à quel effet , il a tout présen- 
tement pajé audit B... y qui le reconnaît, en 
quitte et décharge ledit A...; i.** la somme de..., 
prix principal de son acquisition ; 2.** plus et fina- 
lement celle de..., {indiquer si c^ est pour frais ou 
améliorations nécessaires ), au mojen duquel 
paiement ledit B..., se trouvant entièrement sa- 
tisfait, il a remis et extradé audit A..,, le double 
de l'acte de vente sous seing privé dudit jour 
{rappeler la date de cet acte) , laquelle vente sera 
considérée comme nulle et non avenue, et se 
désiste entièrement en faveur de ce dernier, de 
la propriété et jouissance de la prairie spécifiée 
audit acte , pour de la part dudit A... , en user 
et disposer dès à présent^ comme bon lui sem- 
blera. 

Fait double à.«. , ce.... ( Signatures, ) 

OBSiiRVATioîf. Malgré que les actes qui con- 
tiennent la réserve de la faculté de rachat ou de 
réméré, constituent une véritable aliénation , 
néanmoins comme ils ne rendent l'acquéreur à 
ce titre, propriétaire incommutable de la chose 
vendue, qu'après l'expiration du délai fixé pour 
l'exercice de ladite faculté, il est de son intérêt, 
de ne point transporter à un tiers la propriété de 
rimmeuble ainsi acquis, tant que le vendeur est 
encore en délai utile, pour en opérer le rachat, 
sous peine d'essujer toutes les chances du recours 
autorisé par l'article 1664, ci-dessus cité. Il est 
encore à remarquer que la plupart de ces actes 
ne sont ordinairement que des prêts déguisés , 
dans lesquels le créancier réunissant au capital les 
intérêts calculés jusqu'à l'expiration du délai fatal. 
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obtient en outre la jouissance des fruits ou reve- 
nus de l'immeuble aliène^ et se met ainsi à cou- 
Tert des peines portées contre ceux qui se livrent 
a Tanatocisme ou à l'usure; il a encore souvent 
l'avantage d'acquérir à vil prix , lorsque le ven- 
deur est dans Timpulssance d'user de la faculté 
de racbat dans le délai déterminé; mais alors 
celui-ci peut y en cas de lésion de plus de 
sept douzièmes dans le^ prix de l'immeuble vendu, 
faire rescinder le contrat^ dans les deux années à 
partir du jour de sa date, car ce délai court no- 
nobstant la, condition suspensive insérée audit 
contrat. Articles 167^ et 1676 du même Gode. 

Du transport des créances et autres 
droits incorporels. 

Art, 1G89. Dans le transport d'une créance^ 
d'an droit ou d'une action sur un tiers, la déli- 
vrance s'opère entre le cédant et le cessîonnaire 
par la remise du titre. 

Art. 1 690. Le cessîonnaire n'est saisi à l'égard 
des tiers que par la signification du transport fait 
au débiteur. 

Néanmoins, le cessîonnaire peut être égale- 
ment saisi par l'acceptation du transport fait par 
le débiteur dans un acte authentique. 

Art, 1691. Si , avant que le cédant ou le ces- 
sîonnaire eut signifié le transport au débiteur, 
celui-ci avait pajéle cédant, il sera valablement 
libéré. 

Art,' 1692. La vente ou cession d'une créance 
comprend les accessoires de la créance , tels que 
caution, privilège et bjpotlièque. 

Art, 1695. Celui qui vend une créance ou au- 
tre droit incorporel^ doit en garantir rexistenc0" 
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au temps du transport ^ quoiqu'il soit fait sans 
garantie. 

ArL 1694* U ne répond de la solrabilité du 
débiteur que lorsqu'il s'^ est engagé^ et jusqu'à 
concurrence seulement du prix qu'il a retiré de 
la créance. 

ArL 1695. Lorsqu'il a promis la garantie de 
la solvabilité du débiteur , cette promesse ne 
s*entend que de la solvabilité actuelle , et ne ^é^ 
tend pas au temps â venir ^ si le cédant ne Ta 
•xpressément stipulé. 

Art* 1696. Celui qui vend une hérédité sans 
en spécifier en détail les objets, n'est tenu de 
garantir que sa qualité d'héritier. 

ArL 1697. S'il avait déjà profité des fruits de 
quelques fonds 9 ou reçu le montant de quelque 
créance appartenant à cette hérédité , ou vendu 
quelques effets de la succession , il est tenu de 
ks rembourser à Facquéreur, s'il ne les a ex- 
pressément réservés lors de la vente. 

ArL 1698. L'acquéreur doit de son côté rem* 
bourser au vendeur ce que celui-ci a pajé pour les^ 
dettes et charges de la succession ,, et lui faire 
raison de tout ce dont il était créancier, s'il n'j 
a stipulation contraire. 

Art, 1699. Celui contre lequel on a cédé uu 
droit litigieux, peut s'en fiûre tenir quitte par le 
cessionnaire , en lui remboursant le prix réel de- 
la cession avec les frais et lojaux coûts, et avec 
les intérêts â compter da jour où le cessionnaire 
a pa^é le prix de la cession à lui faite. 

ArL 1700. La chose est censée litigieuse, dès 
qu'il y a procès et couiestalion suv le fonds du 
droit. 

ArL 1701. La disposition portée en l'article 
1*699, c^S'^® * 

M^4° Dans le cas'où la cession a été faite â un 
co-hérilier ou co*proprié taire du droit cédé> 



/-' 



Ll PKATICISN. 6^ 

2.* LoTsqa'elle a été faite à un créancier en 
paiement de ce qui lui est dû ; 

5/ Lorsqu'elle a été faite au possesseur deThé- 
rilage sujet au droit litigieux. 

Traïïuport de créance sans garantie. 

Cejoord'hui... y les soussignés A... y d'une part; 
et B... y d'autre part \ sont convenus entr^eux de 
œ qui suit ; savoir : - 

Que A.... a, par ces présentes, déclaré avoir 
cédé et transporté y sans autre garantie que celle 
de la légitimité de la créance seulement , à B...| 
\à. somme principale de... , qui lui est due par C... y 
suivant {^dési^ntr le litre constitutif de la créance 
et sa date)^ plus les intérêts en dus et échus jus- 
qu'à ce jour, pour et moyennant la somme de..., 
a compte de laquelle ledit A... , déclare avoir reçu 
cette de..., dont il quitte et décharge ledit B..., 
qui par les présentes , s'oblige de pajrer le surplus 
an cédant, le.... ijixer Cépoque), sans intérêts; 
au mojen de quoi ledit A..., a remis audit B...^ 
son cessionnaire , le titre constitutif de la créance 
ci-dessus mentionnée et Ta subrogé en tous ses 
noms, droits et actions, pour se faire rembourser 
de la part du débiteur cédé , tant le capital que 
les intérêts, ainsi et comme il avisera bon être. 

Fait double à...^ les jour, mois et an que de- 
vant (5igna^iires.) 

• 

Observitior. Par la même application du prin- 
cipe que nous avons développé au litre des ventes 
d'objets mobiliers , cet acte n'aura pas^ besoin 
d'être rédigé en double original , lorsque le ces- 
sionnaire aura , au moment ou avant celui de la 
passation du transport, pajc au cédant la somme 
convenue, puisque ce dernier étant completlb^*. 
ment satisfait du prix de l'objet cédé, le cession- 
naire qu'il a subrogé en tous ses droits^ doit être 
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seul nanti du titre qui les lui confère ^ afin de 
les exercer contre le débiteur. Yojez les formules 
ci-aprés. 

Autre transport avec garantie de Iie 
solvabilité du débiteur. 

Je soussigné A..., déclare par les présentes, 
avoir cédé et transporté arec garantie tant de la 
légitimité de la créance que de la solvabilité ac- 
tuelle du débiteur, à B..., la somme de.*.., tant 
en capital qu'intérêts écbus jusqu'à ce jour, à 
moi dus par G..., suivant, [xnàiqutr la nature et 
la date du titre), et ce, pour et mojennant pa- 
reille sonrme de..., que ledit B.«.,m'a pa^rée tout 
présentement , dont quittance ; au mojen de quoi 
je le subroge en tous mes noms, raisons, droits et 
actions ( et si le titre cédé est hypothécaire ) , pri- 
vilèges et bjpotbéques résultant de la créance^ 
ci-dessus cédée et dont je lui ai remis le titre à 
l'efTet d'en poursuivre le recouvrement, contre le 
débiteur, par tels mojens qu'il trouvera convenir. 

Fait à..., ce.... (Signature*) 

Transport d'une créance non' échue ei 
payable à termes» 

Je soussigné A... , déclare par les présentes , 
avoir cédé , abandonné et transporté avec la ga-> 
rantie de droit et de fait, à B... , la somme de... , 
a moi due, par G..., suivant bail ( authentique ou 
sous seing privé en dat€ du,.. ) , et dont il reste 
encore tant d'années à courir, depuis le.... jus- 
qu'au..., a raison de..., {indiquer la somme) y par 
an, et ce pour et moyennant la somme de.... que 
j'ai reçue cejourd'bui dudit B... , dont quittance , 
lerr^aiant abandonné celle de... , pour lui tenir 
lieu dindemnité des intérêts non stipulés audit 
bail ainsi que des faux frais relatifs à la présente 
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tession; an moyen de qaoi^|e subroge ledit B..., 
mon cessîonnaire ^ en tons mes noms, raisons^ 
droits et actions , priTÎlëges (si le bail estauthen^ 
tique et inscrit aux hypothèques) , et hjpothéques, 
pour toucher et recevoir en mon lien et place, 
dudît C... mon fermier , et dans Jes termes fixés 
audit bail , les canons échus et à échoir , jusqu'à 
Fexpîration d'icelui, dont j'ai tout présentement 
remis le titre audit 6...^ à Teffet d'en poursuivre 
rexécotion, ainsi et comme ii jugera convenable. 
Fait à. . . 9 ce. ... ( Signa Lure. ) 

Cession de droits héréditaires. 

Je soussigné A..., déclare , par ces présentes, 
avoir cédé , abandonné et transporté y sans autre 
garantie que celle du droit qui me compéte , en 
qualité djiéritier pour {indiquer pour quelle por^ 
^n), de feu B..., (désigner sa qualité et son dé^ 
gré de parenté), à G..., la part et portion que 
j'ai à prétendre, à ce titre, dans la succession 
dodic défunt et telle que j'aurais été appelé a la 
recueillir , la présente cession faite pour le prix et 
somme de... , qui m*a été pajée comptant par le- 
dit C. , dont quittance ^ au mojen de quoi , je 
le subroge en tous mes noms , droits et actions , 
pour se faire mettre en propriété et jouissance 
de la portion à laquelle j'avais droit dans ladite 
niccession, comme de chose à lui appartenante 
•ans aucune réserve ni exception quelconque et 
sans avoir besoin d'autre titre à cet cfiet , que le 
présent acte que je lui ai délivré et signé. 

A... , ce.... (Signature,) 

OssxavÀTioN. Les co-héri tiers d'an cédant do 
droits successifs , ayant d'après les dispositions de 
Farticle 84 1 cite plus haut, la faculté d'écarter 
toute personne, même parents du défunt, qui 
autpas son successihle et à laquelle un co-hérilier 



l 



Ç-O LE PBATIClEir. 

aurait cédé son droit à la succession , en lui rem- 
boursant le prix de la cession , ce prix doit être 
fixé de manià^e à ce que le cessionnaire n'ait 
point d'éviction à redouter , dans le cas où lesdits 
néritiers seraient tentés d'user de la faculté qutf 
leur accorde cet article. 

Cession de droiis litigieux. 

Je soussigné Â...^ déclare par les présentes 9 
avoir cédé^ abandonné et transporté a forfait et 
sans aucune garantie ^ à B... , la quotité des doin* 
mages et intérêts , à quelque somme qu'ils pais~ 
sent se porter , que j'ai à prétendre sur G... , pour 
cause d'inexécution de La convention que j'ai con-> 
due avec ce dernier^ par acte du... f ( indiquer /a 
nature et la date du titre) ,ei à raison de laquelle 
il ^ a instance pendante au tribunal de... ^ qui^ 
par jugement préparatoire rendu le... ^ a ordonné 
(faire mention du dispositif de ce jugement)^ pour 
de la part dudit B... , suivre ^ en mon lieu et place ^ 
à ses risques et périls et sans pouvoir exercer au* 
cun recours contre moi, les errémens de ladite 
instance, de la manière dont il le jugera à pro— 
pos; la présente cession faite pour et moyennant 
la somme de... , que je déclare avoir reçue comp- 
tant dudit B... f dont quittance ; au mojren de quoi y 
je le subroge en tous mes noms, raisons, droiis 
et actions résultans du titre précité dont je lui ai 
remis la grosse avec toutes les pièces de la pro-» 
cédure, dans l'état où elle se trouve présente-» 
ment. 

Fait a. • . , ce. . • , ( Signature^ ) 

Obsïrvàtioit. Sauf les exceptions portées par 
l'article 1701. Celui contre lequel on a cédé un 
droit litigieux tel que celui spécifié dans la formule 
ci-dessus. ou tout autre de même nature ,peut, 
conformément à l'article 1G99, s'en (aire tenir 
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qaîUe par le cessionnaîre^ en lui remboursant le 
prix réel de la cession avec les frais et lojaux 
coûts et aver les intéréu à compter da jour où le 
cessionnaire a pajë le prix de la cession à lui 
faite. Ainsi même remarque à faire de la part de 
ce dernier^ que s'il s'agissait de cession de droits 
successifs. 

De z^Échjnoje» 

Art, 1 703. L'échange est un contrat par lequel 
les parties se donnent respectivement une chose 
pour une autre. 

Art. 1703. L'échange s'opère par le seul con- 
senlement f de la même manière que la -vente. 

Art, i7o4* Si l'un des copermutans a déjà 
reçu la cnose à lui. donnée en échange » et qu'il 
prouve ensuite que l'autre contractant n'est pas 
propriétaire de cette chose , il ne peut pas être 
forcé à livrer celle qu'il a promise en contre- 
échange , mais seulement à rendre celle qu'il a 
reçue. 

ArL 1705. Le copermutant qui est évincé de 
la chose qifil a reçue en échange 9 a le choix 
de conclure à des dommages et intérêts^ ou de 
répéter sa chose. 

ArL 1 706. La rescision po^r cause de lésion 
n'a pas lieu dans le contrat d'échange. 

Art, 1707. Toutes les autres règles prescrites 
pour le contrat de vente s'appliquent d'ailleurs i 
l'échange. 

Echange d^objeis mobiliers de même 

valeur* 

Cejourd'hui... 9 les soussignés A...^ d'une part; 
clB.,., d'autre part; sont convenus cnlr'eux de 
ce qui suit; savoir : 

Que A... a, par ces présentes ^ déclaré avoir 
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cédé et abandonné > à titre d'échange ^ (spécifiée 
si c'est avec ou sans garantie) , à B...» ci-présent 
stipulant et acceptant^ (^désigner Vobjel) , estimé 
à une somme de.... ' 

£t que ce dernier a également cédé et aban- 
donné audit A...^ en contre-échange de l'objet 
ci-dessus ^ [aussi indiquer si c'est avec ou sans 
garantie) y savoir : {désigner C objet ) , évalaé à 
pareille somme de... ^ et attendu que les deux 
objets ci-dessus donnés en échange et contre* 
échange sont de même valeur^ lesdits A„„~el 
h,.,, se sont respectivement mis en possession 
de celui qui lui a été délaissé ^ conformément au 
présent acte^ sans soulte ni retour de part oa 
d'autre. 

Fait double à... ^ les jour, mois et an que 
devant. (Signatures») 

Autre échange contenam^oulte ou 

retour. 

Gejourd'hui... j les soussignés A...^ d'une part; 
et B.... d'autre part ; ont fait entr'eux l'acte d'é- 
change et contre échange dont la teneur suit; 
savoir : 

A.... déclare par les présentes 9 avoir cédé et 
abandonné, à titre d'échange, à B.... ci-présent 
stipulant et acceptant ; savoir : ( désigner quel 
objet) y estimé à la somme de.... 

Et ledit B.... déclare également avoir cédé et 
abandonné audit A... , en contre-échange de l'ob* 
' jet ci-dessus; savoir : (désigner aussi Vobjet), es- 
timé à la somme de.... 

£t attendu que la valeur de ce dernier objet 
est supérieure à celle du premier, d^une somme 
de..- , ledit B... • reconnaît avoir reçu dudit A.... 
la même somme , pour lui tenir lieu de la soulte 
ou du retour formant l'équivalent des objets 
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échangés dont chacan en droit soi, 8*esi de suite 
mis cil possession. 
Fait doable â..., les jour, mois et an susdits. 

[Signatures*) 

OisiRvATiov, Les formules ci-dcssus peuvent' 
être empldjées dans plusieurs autres actes relatifs 
I rechange d'objets tels que créances y animaux , 
etc., etc. ^ soit que ces objets aient la même va- 
leur, soit qu'ils en diffèrent. 

Echange de biens immeubles^ 

Les soussignés A... , d'une part ; et B.,., d'autre 
part; sont couvenns enlr'eux de l'acte d échange 
tl contre-échange, ainsi qu'il suit ; savoir : - 

A.^, déclare par ces présentes donner en 
échange à B... , une pièce de terre labourable à 
lui appartenant , franche et libre de toute hjr- 
pollncque, de la contenance de.... hectares ^ située 
sur Je ban de la commune de..., au canton dit.... 
[désigner ensuite les tenans et ahoutissans de celte 
pièce. ) 

B..., déclare également donner en contre- 
échange audit A..., une prairie qui lui appartient, 
franche et libre aussi de toute hypothèque, de la 
contenance de. ... hectares, située sur le ban delà 
commune de..., au canton dit.... ( désigner de 
même les tenans et les aboulissans de cette pièce ). 
Lesquels immeubles ont* été estimés chacun à U 
somme de. 
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Ou hienj en cas de différence de prix. 

L'immeuble donné en échange par A... , a été 
estimé à la somme de..., et celui donné en contre^ 
échange par B..., a été estimé à la somme de...; 
pour de la part des copermutans, jouir et dis- 
poser dèi à présent desdits immeubles, confor- 
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mément à leurs titres de propriété dont ils se sont 
respectivement fait la remise et ainsi que chacun 
d'eux avait droit d*en user ^ à la charge d^en paj^er 
dorénavant les impositions. 

Cet échange, a été fait mojennaût la somme 
de...; de retour de la part de B.., pour mieujc 
value de rimmeuhle qu*il a reçu en échange de 
A..., et qu'il s'ohlige de pajrer à ce dernier y dans...^ 
4atedeceioury avecTintérét à cinq pour cent sans 
retenue, et jusqu'au paiement de cette somme ^ 
ledit immeuhle sera et demeurera par privilège 
spécialement hypothéqué en faveur dudit A.... 
U sera passé acte authentique des présentes, si la 
première réquisition de Tune ou de Tautre des 
parties, mais aux frais dudit B.... . 

Fait douhle à..., ce.... {Signatures.) 

Observation. Cet exemple peut servir-de règle 
pour tous les autres actes d'échange d'immeuhles, 
sauf les conditions particulières qui varient selon 
les circonstances , et que Ton n'aura qu'à j in- 
sérer, s'il en est besoin. 

Du Contrat de toujGE» 

AtU 1 708. Il j a deux sortes de contrats de 
louage : 

Celui des choses, et celui d'ouvrage. 

ArU 17^9. Le louage des choses est un contrat 
par lequel Tune des parties s'oblige à faire jouir 
l'autre d'une chose pendant un certain temps, et 
moyennant un certain prix que celui-ci s'oblige 
de lui pajer. 

Art, 1710. Le louage d'ouvrage est un contrat 
par lequel l'une des parties s'engage à faire quel- 
que chose pour l'autre , moyennant un prix con- 
venu eutr'elles. 

Art. 1711. Ces deux genres de louage se sub- 
divisent encore en plusieurs espèces particulières: 



LS praticiix. ^5 

On appelle hail à loyer , le louage des maisons 
tt celai des meubles ; 

Bail à ferme , celui des héritages ruraux ; 

Loyer j le louage du travail ou du service; 

Btfi/ à cheptel, celui des animaux dont le pro« 
it se partage entre le propriétaire et celui à qui 
iil«s confie. 

Les devis , marché on frix fait « pour l'entre- 
pnsed'on ouvrage moyennant un prix déterminé, 
iont aussi un louage ^ lorsque la matière est four- 
&ic par celui pour qui l'ouvrage se fait. 

Ces trois dernières espèces ont des règles par«« 
tindières. 

ArL, i7>5. On peut louer toutes sortes de 
biens meubles ou immeubles. 

ArU i7i4« On peut louer ou par écrite ou 
Terbaiement. 

Art^ 171 7- l'C preneur a le droit de sous- 
looer^ et même de céder son bail à un autre ^ si 
cette Ikculté ne lui a pas été interdite. 

Die peut être interdite pour le tout ou partie. 

Cette clause est toujours de rigueur. 

Des obligatious du bailleur. 

Art, 1719* Le bailleur est obligé ^ par la na<- 
tnre dn contrat ^ et sans qu'il soit besoin d'aucune 
stipulation particulière: 

1.** De délivrer au preneur la -chose louée; 

2.* D'entretenir cette chose en état de servir 
% Tusage pour lequel elle a été louée 5 

5.* &en faire jouir paisiblement le preneur 
pendant la durée du bail. 

Art* 1 V20. Le bailleur est tenu de délivrer la 
c&ose en non état de réparations de toutes espèces. 

H doit j faire y pendant la durée du bail ^ toutes 
les réparations ^ui peuvent devenir nécessaires^ 
«Qtres que les locatives. 
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Art, 17311. Il est dû garantie au preneur pour 
tous les vîtes ou défauts de la chose louée qui 
en empêchent l'usage , quand même le bailleur 
ne les aurait pas connus lors du bail. 

S*il résulte de ces Tices ou défauts quelque 
perte pour le preneur, le bailleur est tenu de 
l'indemniser. 

ArL 1723. Le bailleur ne peut, pendant la 
durée du bail, changer la forme de la chose 
louée. 

Des ohligaiions du preneur • 

Art, 1728. Le preneur est tenu de deux obli^ 
gâtions principales: 

i."" D'user de la chose louée en bon père de 
famille, et suivant la destination qui lui a été 
donnée par le bail, ou suivant celle présumée 
d'après les circonstances, à défaut de convention; 
> s.** De pajer le prix du bail aux ternies con- 
venus. 

Art, 1729. Si le preneur emploie la chose 
louée à un autre usage que celui auquel elJe a 
été destinée , ou dont il puisse résulter un donn* 
mage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant les 
circonstances, faire résilier le bail. 

Arl, 1732. Il répond des dégradations ou des 
pertes qui arrivent pendant sa jouissance, à moins 
^u'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute. 
Arl, 1737. Lehail cesse de plein droit à l'ex- 
piration du terme fixé, lorsqu'il a été «fait par 
écrit, sans qu'il soit nécessaire de donner congé. 
Art. i74i> Le contrat de louage se résout pai* 
la perte de la chose fouée , et par le défaut res- 
pectif du bailleur et du preneur , de remplir leurs 
engagemens. • 

Art. Î742. Le contrat de louage n'est point 
résolu par la mort du bailleur, ni par celle du 
'eneur. 
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AtL 1743. Si le bailleur vend la cliose lonée, 
Tâcquéreur ne peut expulser le fermier oti loca- 
taire c|iii a un bail authentique ou dont la date est 
certaine y à moins qu*il ne se sjoit réservé ce droi/ 
par le contrat de bail. 

Art, 1744- S'il a été convenu^ lors du bail, 
qu'en cas de rente, Tacquéreur pourrait expulser 
le fermier ou locataire , et qu'il n'ait été fait au- 
cnne stipulation sur les dommages et intérêts, le 
bailleur est tenu d'indemniser le fermier ou le lo- 
cataire^ de la mamére suivante. 

Art^ 1745. S'il s'agit d'une maison, apparte- 
ment ou boutique, le bailleur paie, à titre de 
dommages et intérêts, au locataire évincé, une 
somme é^ale au prix du loyer, pendant le temps, 
qui, suivant l'usage des lieux, est accordé entre 
le congé et la sortie. 

ArU \ 74^- ^'^* s'agit de biens ruraux , l'in- 
demnité- que le bailleur doit pajer au fermier est 
du tiers du prix du bail pour le temps qui reste 
à courir. 

ArU 1 747- L'indemnité se réglera par experts, 
s*il s'agit de manufactures, usines oa autres éta- 
blLssem ens qui exigent de grandes avances. 

Obsebvatiok. Telles sont à-peu-^près les prin-» 
eipales dispositions qui relent le contrat de 
looagr; ; toutes les autres se rattachent aux prin- 
cipes qui ont déjà été développés au titre des 
eooTentions. 

Sziil à loyer d?une maison. 

Geiourd'hni..., les soussignés A..., d'une part; 
fX B..-, d'autre part; ont fait entr'eux et arrêté }a 
conrcntion suivante; savoir: 

Le sîeur A... a ,par ces présentes, déclaré avoir 
donné et concédé, à titre de bail à lojer, au 
Heur B— * ci-présent et acceptant, une maison 

D. 
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située dans la ville de... , rue... y n^.. ^ composée 
au rez-de-chaussée y de deux pièces sur le devant 
' et autant sur le derrière^ partagées par l'allée du 
milieu; de quatre pièces, au premier étage et de 
trois au second , mansardes et greniers au-dessus 
et deux caves au-dessous , confrontée au levant y 
par...., au couchant 9 par..., au midi, par... , et 
au nord, par...; telle que le bailleur en a joui 
ou dû jouir et dont le sieur B..., a déclaré avoir 
une' parfaite connaissance. 

11 a été arrêté entre les parties : 

1.* Que la maison étant actuellement en bon 
état et exempte de tontes réparations locatives, 
les dégradations qtii pourront j survenir pendant 
la durée du présent bail , séiont réparées par le 
preneur, à moins que celui-ci ne prouve qu'elles 
ne procèdent que du fait du bailleur , faute par 
ce dernier d'avoir effectué , sui' l'avis du preneur , 
les réparations capitales .qu'il lui aurait indiquées. 

s."" Que le preneur sera tenu d'apporter tous 
les soins d'un non père de famille, pour la con* 
senation de ladite maison. 

5." Qu'il .ne pourra , sous aucun préteste , 
louer à titre de sous bail, la totalité ou partie seu- 
lement de ladite maison , à moins d'j être for- 
mellement autorisé par un écrit du bailleur , sous 
peine de résiliation du présent et d'une indemnité 
de... , qpi ae pojirra être réduite. 

4.* Qu'il sera en outre tenu d'acquitter Hm- 
pôt des portes et fenêtres et toutes autres impo- 
sitions locales que l'usage met à la chaîne des lo- 
cataires, les impositions foncières restant a la 
charge du bailleur. 

5. Que si le bailleur se détermine pendant la 
durée du présent bail , à vendre la maison dont 
s'agit, ikpouiTa donner congé au preneur, en lui 
accordant néanmoins, pour la sortie^ le délai et 
rindemnité prescrits par la loi. 
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6.* Qu'enfiD , le présent bail durera pendant 
six années révolues qui prendront leur cours % 
dater do... 9 et iiuiront à pareille époque du..., 
mojeimant un lojrer annuel de... y que le preneur 
promet et s'oblige , sous peine de la résiliation 
mentionnée en Tarticle 3 , de pajer par semestre 
et d'ayance au bailleur, en deux termes égaux; 
saroîr le premier au... , et le second au.** , et ainsi 
de suite , jusqu'à la fin du bail. 

Fait double et signé a. .. , le. . . . ( Signatures, ) 

O^SERTATioif. U n'est peut être point d'acte qui 
donne matière à autant de conditions particu- 
lières que les baux à lo^er, mais comme ce se- 
rait dépasser les bornes que nous nous sommes 
prescrites dans cet ouvrage , si nous les indiquions 
toutes. Nous nous bornerons seulement à en faire 
connaître les principales et les plus usuelles. 

Condîiion imposée au preneur de four^ 

nir caution' 

A cbai^e par le preneur de fournir caution 
•olvable qui s'ob%era, conjointement et solidai* 
rement avec lui, a l'exécution des clauses^ char- 
ges et conditions du préseiK bail. 

Aulrey dp effectuer y à ses frais et sans in* 
demnitéy différentes réparations. 

A charge par le preneur de faire , soit avant 
son entrée eu jouissance , soit pendant la durée 
de son bail y les embellissemens et réparations 
ipi'il se propose d'effectuer, pour sa commodité 
personnelle > dans les différentes pièces de la mai- 
son à lui louée, à ses frais et sans pouvoir exiger 
aucune diminution du prix stipulé , et sous l'o- 
bligation de laisser subsister le tout , à sa sortie , 
comme si le bailleur le lui avait laissé dans le 
Blâme état, lors de son entrée. 
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Autre , de laisser jouir un locataire 
déjà établi f jusqu^à V expiration de 
son baiL 

A charge par le preneur de laisser jouir le sieur 
A... 7 des trois pièces qu'il occupe sur Je derrière 
de ladite maison j au deuxième étage ^ jusqu'au... ^ 
ëpoq'ue de Texpiration du bail a lojer que le 
bailleur lui a déjà passé, sous la date du... ; mais 
aura aussi le preneur le droit d'exiger et toucher 
dttdit sieur A... , les loyers qui échoiront jusqu'à 
la fin dudit bail. 

Autre y de laisser effectuer les grosses 
réparations par le bailleur. 

A charge par le preneur de laisser faire 9 parle 
bailleur 9 toutes les grosses réparations que celui- 
ci jugera nécessaires, dans ladite maison et qu'il 
s'engage de terminer dans un délai de six se- 
maines , passé lequel temps, il se soumet d'in- 
demniser le preneur dans la proportion du temps 
et de la partie de la chose louée , dont ce dernier 
aura été privé, à dater de l'expiration dudit délai. 

Autre, de faire ratifier le bail par la 
femme du preneur* 

A charge par le preneur , qui s'j oblige , de 
faire ratifier le présent bail par son épouse qui se 
rendra conjointement et solidairement avec lui 
garante et responsable de toutes les clauses , 
charges et conditions j retenues, sous peine de 
résiliation de plein droit dudit bail qui n'a eu 
lieu qu'à cette condition. 

Bail à fermcm 
Gejourd'hui... , les soussignés A... , d'une part ; 
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et B... , d'autre part ; ont fait entr'eiiz la con- 
Tention suivante ; savoir : 

Que A„.. a, par ces présentes, dëclaré avoir 
donné, à titre de bail à ferme, à B... , ci-pré- 
sent stipulant et acceptant, le domaine de..., 
«itaé à..., commune de... , canton de... , consis- 
tant en maison pour le fermier, grange, écurie, 
cour , jardin , verger , aisances et dépendances , 
prés , vignes ,tBtangs , foréte , chenevières et terres 
labourables, tel que le tout s'étend et comporte 
entre ses limites et confms, sans en rien excep- 
ter ni retenir en manière quelconque et que le 
bailleur eu a joui ou dû jouir et dont le preneur 
a déclaré avoir parfaite connaissance, aux con- 
ditions suivantes; savoir : 

i.* Que le preneur fera cultiver les terres , 
prés , vignes et chenevières , dans les saisons con- • 
Teoables et accoutumées. 

2.' Qu'il entretiendra les l>âtimens en bon 
état et exempts de toutes réparations locatives , 
pour les rendre ainsi à sa sortie, attendu qu'il 
les a trouvés tels en entrant 

5.** Qu'il ne pourra changer la culture des 
terres, sous peine de.... pour chaque conti^aven- 
tion, exigible à la première réquisition du bail- 
leur. 

4." Qu'il ne pourra également défricher les 
prairies , sous aucun prétexte. 

5.** Qu'il sera tenu de pécher les étangs , aux 
époques fixées, et de les rempoissonner, en mêmes 
qualité et quantité que celles exigées par leur con- 
tenance ou étendue d'eau habituelle. 

6.** Qu'il ne nourra , sons aucun prétexte , cou-«< 
per, soit dansées forêts, soit dans aucune des 
terres dépendantes jde sa ferme , aucun arbre ver d 
ni sec , à l'exception néanmoins des arbres frui- 
tiers qui étant dans ce dernier cas, pourront 
être abattus et servir à son chauffage, mais de- 



cédé et abandonné, à dire d'écliange, (spécifier 
ii c'est avec ou sans garantie) , à B... , cî-préaent 
stipulanl et acceptant, {désigner l'objel), estime 

Et que ce dernier a également cédé et aban^ 
donne andit A..., en contre-échange de robjct 
ci-dessus, [autii indiquer » c'eil avec ou sans 
garantie), savoir : [désigner fobjet), évalnc i 
pareille lomme de..., cl attendu qufc les denx 
objets ci-dessus donnés en éctiange et conlre- 
échange sont de même valenr, lesdils A.... et 
B..., se sont respectivement mis en pcs^ssiou 
de celui qui lui a été délaissé, conrurmémenl au 
présent acte, sans soulte ni retour de part on 

Fait double à— , les jonr, mois et an que 
devant. (Signatures.) 



Signatur 



Autre échange cohtenan^oulte ou 
retour. 

Cejoiird'hui... , les lonssignés A..., d'une part; 
et B.... d'autre part ; ont fait entr'eux l'acte d'é- 
change et contre échange dont la tenenlr suit ; 

A.... déclare par les présentes, aroir cédé et 
abandonne, à titre d'écnQnge,à B.... ci-pi'ésent 
stipulant et acceptant; savoir : (désigner quel 
objet), estimé à la somme de.... 

Et ledit B.... déclare également airoîr cédé et 
abandonné audit A..., en contre-échange de l'ob- 
jet ci-dessus; savoir : (désigner aaisi l'objet), e*- 
timéà la somme de.... 

l.i .illi iiJm (jue la valeur de ce dernier objet . 

est ïiij.)<!i II ii'c à celle du premier, d'une somme 

■ Icilli li.,., reconnnit «voir reta dudit A.... 

ir somme , pour lui tenir lieu de la soutl« 

retour formant l'équivalent des objets 
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échangés dont chacun en droit soi, s'est de saite 
jnts fM possession. 
Fait double â—^ les jour, mois et an susdite. 

{^Signatures/j 

OBSiavATioir. Les formules ci-dessus peuveiU' 
être empldjées dans plusieurs antres actes relatifs 
â réchange d'objets tels que créances ^ animaux, 
etc. 9 etc. 9 soit que ces objets aient la même Ta- 
leur; soit qu'ils eu différent. 

Echange de biens immeubles. 

Les soussignés A... , d'une part ; et B...^ d'autre 
part; sont convenus entr'eux de l'acte d'échange 
let contre-échange ; ainsi qu'il suit ; savoir : - 

A... y déclare par ces présentes donner en 
échange à B..« , une pièce de terre labourable à 
loi appartenant , franche et libre de toute hj- 
potbicque^ de la contenance de.. .« hectares , située 
lor le ban de la commune de..., au canton dit.... 
[désigner ensuite les tenons et ahoutissans de celte 
piiee.) 

B..., déclare également donner en contre- 
échange audit A...y une prairie qui lui appartient , 
franche et libre aussi de toute hypothèque , de la 
contenance de.... hectares^ située sur le ban delà 
commune de..., au canton dit.... ( désigner de 
même les tenans et les aboutissans de cette pièce ). 
Lesquels immeubles ont* été estimés chacun à la 
somme de. 



«•••• 



Ou bienj en cas de différence de prix. 

L'immeuble donné en échange par A... , a été 
estimé à la somme de... y et celui donné en contre^ 
échange par B...^ a été estimé à la somme de...; 
pour de la part des copermutans, jouir et dis- 
poser dès k présent desdita immeubles^ confor- 
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Que A.... a, par ces présentes, déclaré avoir 
cédé et abandonné 9 pour l'espace de six années 
qui commenceront le... ^ pour finir le... ^ à titre 
de bail a ferme ^ à B... ^ la jouissance de.... hec^ 
tares de terrain en nature de prairie 9 situés sur 
le ban delà commune de..., au canton dit...; 
confronté au leyant, par...^ au couchant « par... ^ 
au midi y par... 5 etàunord^ par... 9 telle que ladite 
pièce s'étend et comporte entre ses limites et 
confins 9 que le bailleur en a joui ou dà jouir et 
que le preneur a déclaré bien connaître , aux 
cbargesy clauses et conditions suivantes; savoir: 

1.** Que le preneur sera tenu de faucher ladite 
prairie ; chaque année, dans la saison des foins 
et des regainsl 

2.** Qu'il aura soin d'ouvrir les fossés d'irriga- 
tion et de curer les rigoles pour que les eaux puis- 
sent baigner le terrain par tout également. 

5.*" Qu'il arrachera les buttes formées par les 
tsfupes et fcTurmis; et qu'il nivellera le gazon , de 
.manière à ce que Ton puisse y faucher a fauix 
courante. 

4.^ Qu'indépendamment des travaux ci-dessus 

Su'il sera obligé d'effectuer à ses frais et sans in- 
emniléy il sera encore tenu d'élaguer la haie de 
clôture de ladite prairie et de boucher les 
trouées qui peuvent j exister^ afin d'empêcher 
le bétail d'jr pénétrer, en toute saison. 

5.^ Qu'enfin il demeurera chargé , pendant la 
durée de son bail et sans diminution du prix 
d'icelui , du paiement des impositions. 

Le présent bail a été condn pour et mojennanC 
le prix et somme de... , que B.... promet et s'oblige 
de pa jer le 1 1 novembre de chaque année , audit 
A... 9 qui se réserve la faculté d% résilier de suite 
la convention ci-dessus et de disposer de la pièce 
de pré dont s'agit, en faveur de qui bon lai sem** 
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KJera, dans le cas où ledit B.... ne rempliraîf point 
tes obligations. 
Fait double â...^ les jonr , mois et an susdits. 

{Sighatura.) 

OasEETiTioir. Pour plus grande intelligence dés 
règles qui doivent être suivies parliculiérement 
dans les baux à ferme dont nous ayons donne ci- 
dessus diiTérentes formules, nous allons citer les 
dispositions teituelles de la loi régissant la ma- 
tière. 

ArL 1 763. Celui qui cultive sous la condition 
d'un partage de fruits , avec le bailleur y ne peut 
ni sous-loner ni céder, si la faculté ne lui en a 
été expressément accordée par le bail. 

ArL 1764* En cas de contravention, le pro- 
priétaire a droit de rentrer en jouissance , et le 
preneur est condamné aux dommages et intérêts 
résultant de Finexécution du bail. 

Art» 1765. Si, dans un bail à ferme , on donne 
aux fonds une contenance moindre ou plus grande 
que celle qu'ils ont réellement, il n'y a lien à 
aogmentation ou diminution de prix pour le fer- 
mier, que dans les cas et suivant les régies expri^^ 
mes an titre de la vente. 

Art, 1766. Si le preneur d'un béritage rural 
ne le garnit pas des bestiaux et des ustensiles né- 
cessaires à son exploitation , s'il abandonne la 
cnllure, s'il ne cultive pas en bon père de famille , 
rll emjjibje la cbose louée à un autre usage que 
eelaî auquel elle a été destinée, ou en général^ 
s'il n'exécute pas les clauses du bail , et qu'il en 
résulte un dommage pour le bailleur, celui-ci 
peut , suivant les circonstances , faire résilier le 
bail. 

En cas de résiliation provenant du fait du pre- 
neur, celui-ci est tenu des dommages et intérêts^ 
ainsi qu'il est dit en l'article 1 764. 

D. 1. 
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Art. 1767. Tout preneur de bien rural est 
tenu d'engranger dans les lieux à ce destinés d'a^ 
près le bail. 

Art. 1 768. Le preneur d'un bien rural est tenu , 
sous peine de tous.dépens , dommages et intérêts^ 
d'avertir le propriétaire y des usurpations qui peu— 
yent être commises sur les fonds. 

Cet avertissement doit être donné dans le même 
délai que celui qui est réglée en cas d'assignation ^ 
suivant la distance des lieux. 

Art. 1769. Si le bail est fait pour plusieurs 
années ; et que^ pendant la durée du bail^ la to- 
talité ou la moitié d'une récolte au moins soit en— 
levée par des cas fortuits ^ le fermier peut deman- 
der une remise du prix de sa location y k moins 
2u'il ne soit indemnité par les récoltes précé— 
entes. « 

S'il n'est pas indemnisé , l'estimation de la re* 
mise ne peut avoir lieu qu'à la fin du bail, auquel 
temps^ il se fait une compensation de toutes les 
années de jouissance ; 

£t cependant le juge peut provisoirement dis-> 
penser le preneur de paver une partie du prix 
en raison de la perte soufferte. 

Art. 1770. Si le bail n'est que d'une année ^ 
et que la perte soit de la totalité des fruits, ou 
au moins de la moitié , le preneur sera décbargë 
d'une partie proportionnelle du prix de la lo- 
cation. 

U ne pourra prétendre aucune remise , si la 
perte est moindre de moitié. 

Art. 1771. Le fermier ne peut obtenir de re- 
mise, lorsque la perte des fruits anive après 
qu'ils sont séparés de la terre ^ à moins que le bail 
ne donne au propriétaire une quotité de la ré- 
colte en nature; auquel cas, le propriétaire doit 
supporter sa part de la perte, pourvu que le pre- 
neur ne sort pas en demeure de lui délivrer sa 
portion de recolle. 
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Le fermier ne peut également demander mie 
remise , lorsque la cause du dommage était exis- 
tante et connue à Tëpoque où le bail a ëte passé. 

ArL 177a- Le preneur peut être chargé des 
eas fortmts par une stipulation expresse. 

ArL 1773. Cette stipulation ne s'entend que 
des cas fortuits ordinaires^ tels que grêle ^ feu du* 
del 9 gelée ou coulure. 

Elle ne s'entend point des cas fortuits extraor- 
dinaires 9 tels que les ravages de la guerre ^ on une 
inondation y auxquels le pajs n'esf pas ordinai- 
rement sujet 9 à moins que le preneur n'ait été 
chargé de tous les cas fortuits prévus ou im- 
prérus. 

Ari, 1774* Le bail 9 sans écrite d'un fonds ru- 
ral , est censé fait pour le temps qui est néces- 
saire 9 afin que le preneur recueille tous les fruits 
de Phéritage affermé. 

Ainsi 9 le bail à ferme d'un pré) d'une vigne ^ 
et de tout autre fonds^dont les fruits se recueillent 
en entier dans le cours de l'année ^ est censé 
lait pour un an. 

Le bail des terres labourables ^ lorsqu'elles se 
divisent par soles ou saisons^ est censé fait pour 
autant d'années qu'il y a de soles. 

ArL 1775. Le bail desliéritages ruraux ^ quoL- 
^c fiiit sans écrite cesse de plem droit à l'expi- 
ration du temps pour lequel il QSt censé fait^ 
selon l'article précédent. 

ArL 1776. Si 9 à l'expiration des baux ruraux 
^itSyle preneur reste et est laissé en possession ^ 
il s'opère un nouveau bail dont l'effet est réglé 
par l'article 1774* 

ArL 1777- Le fermier sortant doit laisser i 
celui qui lui succède dans la culture ^ les loge- 
niens convenables et autres facilités pour les tra- 
vaux de l'année suivante 9 et r^iproquement^ le 
fermier entrant doit procurer à celui qui sort 9 
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les logemens convenables et autres facilita pour 
la consommation des fourrages , et pour les ré- 
coltes restant à faire. 

Dans l'un et Tautre cas^ on doit se conformer 
à l'usage des lieux. 

ArL 1 778. Le fermier sortant doit aussi laisser 

' les pailles et engrais de l'année , s'il les a reçus 

lors de son entrée en jouissance; et quand même 

il ne les aurait pas reçus ^ le propriétaire pourra 

les retenir suivant l'estimation. 

Obseryàtion. Malgré la différence qui peut exis- 
ter dans les usages des lieux, relativement au fer- 
mage des biens ruraux, on doit néanmoins ne 
jaipais perdre de vue les principes ci -dessus 
établis, dans les stipulations relatives à ces sortes 
de baux , si l'on veut éviter des contestations qui 
naîtraient nécessairement de l'oubli de ces mêmes 
principes qui ont, pour ainsi dire, prévu tous les 
cas. 

Du louage d'ouvrage et dinduslrie. 

ArL 1779. Il j a trois espèces principales de 
louage d'ouvrage et d'industrie: 

1. Le louage des gens de travail qui s'engagent 
au service de quelqu'un ; 

2.** Celui des voitùriers, tant par terre que 
par eau , qui se chargent du transport des per- 
sonnes ou des marchandises; 

3.** .Celui des entrepreneurs d'ouvrages par 
suite de devis ou marchés. 

Du louage des domestiques et ouvriers* 

Art. 178b. On ne peut engager ses services 
qn*à temps , ou }>our une entreprise déterminée. 

ArL 1781. Le maître est cm sur son affirma- 
tion, 
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Ponr la quotité des gages; 
Pour le paiement du salaire de Tannée échue; 
El pour les à-comptes donnés pour Tannée 
courante. 

OBSSATATioir. La presque totalité des engage- 
mens des domestiques n'ayant lieu que verbale- 
ment 9 et sur des arrhes qui leur sont remises pour 
t*assurer de l'exécution des cony en tiens conclues 
avec ces gens de service qui ne se louent ordinai- 
rement qu'à Tannée , ce n'est pas le cas de donner 
nne formule pour ces sortes d'engagemens. 

Des voiiuriers par ierre ei par eau. 

ArL 1 783. Les voituriers par terre et par eau 
sont assujettis^ pour la garde et conservation des 
choses qui leur sont confiées , aux mêmes obli- 
gations que les aubergistes, dont il est parlé au 
titre du dépét et du séquestre. 

ArL 1785. Us répondent non seulement de ce 
qu'ils ont déjà reçu dans leur bâtiment ou vol- 
taire , mais encore de ce qui leur a été remis sur 
le port ou dans Tentrepôt , pour être placé dans 
leur bâtiment ou voiture. 

ArL 1784* Ils sont responsables de la perte ou 
des avaries des choses qui leur sont confiées , à 
moins qu'ils ne prouvent qu'elles ont été perdues 
et avanées par un cas fortuit ou force majeure. 

ArL 1786. Les entrepreneurs de voitures pu- 
bliques par terre et par eau 9 et ceux, des rou- 
lages publics 9 doivent tenir registre de Targent, 
des effets et des paquet^ont ils se chargent. 

ArL 1786. Les entrepreneurs et directeurs de 
Toitures et roulages publics , les maîtres de bar- 
ques et navires, sont en outre assujettis à detf 
réglemens particuliers qui font la loi entr'euJi^ 
et les autres citojens. 
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Observation. Les obligations auxquelles peu-«^ 
yent donner naissance les engagemens contrac*| 
tés avec ou par des voituriers, étant expliquées , 
plus au long 9 dans la partie commerciale , nous', 
j renvojons nos lecteurs qui y trouveront ieâ 
modèles des engagemens de cette uature. ' 

Des Depuis et Mjecbés. 

ArU 1787. Lorsqu'on charge quelqu'un de faire 
un ouvrage ^ on peut convenir qu'il fournira seule- 
lement son travail ou son industrie , ou bien qu'il 
fournira aussi la matière. 

Art, 1788. Si, dans le cas où l'ouvrier fournit 
la matière 9 la 4;hose vient à périr , de quelque 
manière que ce soit, avant d'être livrée, la perte 
en est pour l'ouvrier, à moins que le maître ne 
fôt en demeure de recevoir la chose. 

AtL 1789. Dans le cas où l'ouvrier fournit 
seulement son travail ou son industrie , si la chose 
vient à périr , l'ouvrier n'est tenu que de sa Êiute. 

ArL 1 790. Si , dans le cas de l'article précé- 
dent, la chose vient à périr, quoique sans aucune 
faute de la part de Touvrier, avant que l'ouvrage 
ait été reçu, et sans que le maître fut en demeure 
de le vérifier, l'ouvrier n'a point de salaires à ré- 
clamer , à moins que la chose n*ait péri par le 
vice de la matière. 

ArU 1701* S'il s'agit d'un ouvrage à plusieurs 

pièces ou a la mesure , la vérification peut s'en 

laire par parties ; elle est censée faite pour toutes 

les parties pa;fées , si le maître paie Fouvrier en 

. proportion de l'ouvrage fait 

ArL 179a. Si l'édifice construit à prix fait^ 
périt en tout ou en partie par le vice de )a 
construction, même par le vice du sol, les ar- 
chitectes et entrepreneurs en sont responsables 
pendant dix ans. 



i 
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ArL 1 793. Lorsqu'un architecte on un en trepre- 

neoT i^est chargé delà construction à forfait d'un 

bàtûnent , d'après un plan arrêté et convenu avec 

k propriétaire du sol ^ il ne peut demander au-- 

cane augmentation du priji^ ni sous le prétexte 

«faogm enta tien <de la main-d'œuvre ou des ma* 

têriaux y ni sous celui de changemens on d'aug- 

Bientations faits sur ce plan, si ces changemens 

QQ augmentations n'ont pas été autorisés par écrit , 

et le prix convenu avec le propriétaire. 

ArU 1794* ^ maitre peut résilier, par sa seule 
Tolonté , le marché à forfait , quoique l'ouvrage 
ioit déjà commencé , en dédommageant l'entre^ 
preneur de toutes ses dépenses , de tous' ses tra- 
vaux y et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans 
cette entreprise. 

Ari. 179^* ^ contrat de louage d'ouvrage est 
dissous par la mort de l'ouvrier^ de l'architecte 
on entrepreneur. 

ArL 1796- Mais le propriétaire est tenu de 
pajer en proportion du prix porté par la con- 
vention, a leur succession, la valeur des ouvra- 
ges iaits et celle des matériaux préparés, lors 
seulement que ces travaux ou matériaux peuvent 
hû être utiles. 

ArU 1797» L'entrepreneur répond du fait des 
personnes qu'il emploie. 

ArL 1798. Les maçons, charpentiers et autres 
ouvriers qui ont été employés a la construction 
d'un bâtiment on d'auUes ouvrages faits à l'en- 
treprise, n'ont d'action contre celui pour lequel 
les ouvrages ont été faits, que jusqu'à concur- 
rence de ce dont il se trouve débiteur envers Ten- 
trepreneur, au moment où leur action est in- 
tentée. 

ArL 1799. ^^ maçons, charpentiers, serru- 
riers et autres ouvriers qui font directement des 
marchés à prix fait, sont astreinU aux régies près- 
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crites dans la présente section : ils ^qnt 
preneurs dans la partie qu'ils traitent/ 

Marcha entre un propriétaire et un ^/i- 
trepreneur ^ pour la construction d*tén 
bâtiment y conformément - à un devis 
présenté. 

Cejourd'hui... y les soussignés A...^ d'une part; 
ce B..., d'autre part; sont convenus entr'eux de 
ce qui suit ; savoir : 

Que ledit B... pétant intentionné défaire cons- 
truire un bâtiment, au lieu de... ^ il a fait dresser 
le plan et devis estimatif de tous les objets rela- 
tifs à cette construction , pour être exécuté selon 
sa forme et teneur 5 à quel effets ledit A.... j 
ayant pris communication de. tout son con- 
tenu 9 article par article y et ajant reconna que 
le prix fixé pour les matériaux ainsi que pour 
la main-d'œuvre , concordait avec la quotité 
des fournitures et des travaux à effectuer^ il a ^ 
par ces présentes, déclaré s'obliger envers le- 
dit sieur B..., de construire , conformément au- 
dit devis dont il lui a été remisun double , et sur 
l'emplacement y indiqué , le bâtiment projeté; 
de faire en conséquence tous les ouvrages de ma- 
çonnerie, charpenterie, couverture et toiture ^ 
menuiserie 9 serrurerie, vitrerie, plâtrerie, et gé- 
néralement tous ceux qui sont mentionnés dans 
le devis , et nécessaires pour l'entière perfection 
dudit bâtiment qui devra être entièrement acbevé 
dans le délai de.... (/îxer i'époque) , à l'expiration 
duquel délai, il sera, par les sieurs C... et D... , 
les deux experts que les parties ont cboisi et 
nommé à cet effet , procédé à la visite et recon- 
naissance de la construction dont s'agit , afin de 
décider, si elle a été faite conformément aux rè- 
gles de l'art ainsi qu'audit devis, sinon, de fixer 

"-^ux de llndcmiîilé que ledit A...^ sera tenu de 
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pajer audit B... 9 pour eaiise d'inexëcation de la 
prcsenle convention; 

Les matériaux en tout genre , jugés nécessaires 
pour rentière confection du bâtiment entrepris 
par ledit A... ^ et qni devront être fournis par ce 
dernier 9 ajant été estimés à la somme de..., le 
présent marché a été conclu en outre poar cell« 
de— 9 qui réunie à celle ci*dessus fixée pour prix 
desdils matériaux , forme celle totale de..., à 
compte de laquelle ledit B..., a pajé la somme 
de... f andit A... , qui le reconnaît et en donne 

r*ttance par les présentes, et quand à celle 
... restant, ledit B..., promet et s'oblige de la 
pajrer audit A..., aux époques suivantes ^ savoir: 
moitié dans... , à compter de ce jour , et le sur- 
plus, lorsque la construction du bâtiment sera 
eomplettement achevée et qu'elle aura été agréée 
par les experts^ésignés par les parties, lesquels 
experts fixeront également la valeur des dédom- 
maeemens auxquels ledit A... , pourra être tenu , 
si dans le délai prescrit et quelque soit la cause 
de son retard, il n'a pas satisfait à toutes ses obli- 
gations^ et auront la faculté , en cas de discor- 
dance , tant sur l'évaluation desdits dédommage- 
mens, que sur la réception du bâtiment dont 
s'agit, de nommer un troisième expert, pour les 
départager. 

Fait double à..., les jour, mois et an susdits. 

( Signatures. ) 

Marché pur et simple avec un ouvrier ^ 
pour louage de iravaiL 

Cejonrd'hui..., les soussi^^nés A... , d'une part; 
et B... ^ d'autre part ; ont fait entr'eux le marché 
suivant; savoir : 

Que ledit A... , s'engage et se soumet i entrer, 
en qualité d'ouvrier , au service dudit B... , à 
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TefFet d*j travailler de sa profession ^ pendant 
{Jixer le délai) ^ à dater da...^ à raison de {Jixer 
la somme), par jour^ ou par semaine, ou par mois 
ou par an , et ledit B... y s'oblige à son tour , de 
pa^er exactement audit A..« , en raison de son 
travail , et à l'époque ci-dessus indiquée , ladite 
somme de.... 

11 a été réservé entre les parties, que dans le 
cas où une maladie mettrait ledit A..., hors dé* 
tat de continuer son travail ou son service , il 
ne pourra être assujetti à aucune retenue sur le 
montant de son salaire qui courra également, 
si cette maladie provient d'un accident essuyé 
pendant son travail ou à l'occasion de son ser- 
vice , à moins qu'elle ne soit jugée incurable , au- 
ouel cas , il devra se contenter d'une somn^e 
de..., une fois pajée, pour lui tenir lieu d'in- 
demnité , à dater du foui oue l'impuissance de 
continuer son service aura été constatée. 

Mais si, au contraire, l'inconduite dndit A..,, 
•tait de nature à exiger son renvoi, ou qu'il se 
déterminât a quitter, avant l'expiration du délai 
ûxé pour la durée de son engagement , sans 
cause légitime , ledit B... , sera autorisé â lui re- 
tenir une somme de.... aur son salaire. 

Fait double i .... , les jour ^ mois et an que de- 
▼ftQt. {Signalure$* ) 

Auire, avec un ouvrier auquel la matière 
de son travail esi fournie. 

Cejourd'hui... , les soussignés A... , d'une part; 
et B... , d'autre part; ont fait entr'eux l'accord 
suivant; savoir : 

Que ledit A... , promet et s'oblige de fournir au- 
dit B... , au premier jour de chaque semaine, 
à dater du..., la quantité de.... {spécifier la ni- 
'""6, le poids ou It nombre et la quanlilé des 
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) , cTalués à la àomme de... y pour être 
par lai confectionnés , conformément au modèle 
i loi remis 9 a raison de... {spécifier ta somme con- 
9€nmefour le nomhreou le fêids ), et livrés au do- 
mîcîle dadit A.... , à la fin de chacune desdites 
semaines. 

Et ledit B... 9 promet et s'oblige à son tour, 
de confectionner les matériaux , conformément 
amdît modèle et de les livrer pour le prix stipulé, 
aux époques et domicile ci-dessus fixés. 

Il a éle réservé entre les parties qu'à défaut pat 
i — , de fournir exactement à l'époque indiquée, 
les matériaux à mettre en œuvre par B..., il sera 
tena de pajer à titre d'indemnité à ce dernier et 
poor chaque jour de retard, une somme de..., 
et qae ledit B.^. , aura la faculté de refuser lesdits 
matériaiii qui, par leur défectuosité, seraient 
jugés impropres au travail auquel ils sont des- 



Et que faute jpar ledit B... , de confectionner^ 
et livrer dans le même délai , les ouvrages aux- 
quels il s'est soumis, ou de les rendre d'une 
qualité inférieure i celle convenue , ledit A.... 
aura le droit non seulement de refuser el laisser 
au compte de B.... tout ce qiii n'aurait pas les 
qualités requises , mais encore de retenir la va- 
leiv des matériaux fournis ainsi qu'une somme 
de... , pour slndemniser du retard et de la perte 
qui! aura essujrés. 

Qu'enfin la présente convention ne pourra 
être résiliée, qu'après un avertissement ae part 
ou d*aatre fait dans les trois mois qui précéde- 
ront la cessation de la fourniture des matérisiuz 
ou leur confection. 

Fait double i..., les jour, mois et an que de- 
Tant 

(Signatures, ) 
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Autre , avec un ouvrier qui fournie i 
matière ei son travail^ 

Cejourd'hui...^ leaisoussignés A... , d*une pari 
et B... j d'autre part 3 sont conTenus de ce qi 
suit; savoir : 

Que ledit A... ^ promet et s'engage par les pre 
sentes, de fournir et lirrer à la fin de cliaqu 
mois, date de ce jour ^ audit B.... {spécifier la ne 
turcy quantité et qualité des objets à livrer)^ con 
formément aux échantillons qui lui ont été remi 
pour servir de modèle, moyennant le prix e 
somme de [désigner la somme convenue) ^ pou 
chaque ( indiquer également le nombre ou ie paie 
des objets), pajahle à chaque livraison. Et ledî 
B... ^ promet et s'ohlige à son tour , de pa^ei 
aux époques et taux ci-dessos fixés, le prix de^ 
objets confectionnés par ledit A... , dans la pro« 
portion des livraisons qui seront effectuées pal 
ce dernier. 

Les parties sont convenues en outre que dani 
le cas où ledit B.... apporterait du retard dans ses 
livraisons ou qu'elles ne seraient point de. la 
qualité requise , ou que dans celui où ledit A.... 
ne serait pas exact à remplir ses obligations, 
l'indemnité à fixer en faveur de Tune ou de l'au- 
tre, sera réglée par G..., qu'elles ont choisi et 
auquel elles donnent par les présentes^ tout pou*- 
voir à cet effet. 

Fait double à..,^ les jour^ mois et an susdits. 

( Signatures^ ) 

Observation. Ces différentes formules sont sus- 
ceptibles, d'admettre plusieurs autres conditions, 
selon les cas dans lesquels se trouvent les parties 
contractantes, on n'aura qu'à les insérer en leur 
place, en a;yant soin de ne confondre ni les 
personnes ni les objets, dans les conditions 
"■" ^"s concernent. 
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Du Bjil j Cheptel. 

Art, 1800. Le bail à cheptel est un confrat 
par lequel Tune des parties donne à Tautre un 
fonds de bétail pour le garder , le nourrir et le 
«olgner, sous les conditions convenues entre 
eUes. 

ArL i8oi. B j a plusieurs sortes de cheptels : 

Le cheptel simple ou ordinaire ^ 

Le cheptel à moitié ^ 

Le cheptel donné ait fermier ou au colon par- 
^ire. 

AH. 1802. On peut donner à cheptel toute 
espèce d'animaux susceptibles de croit ou de 
profit pour Tagriculture ou le commerce. 

Afi. i8o3. A défaut de conventions particu- 
lières, ces contrats se règlent par les principes 
^i suivent. 

Du Cheptel êifnple. 

ArL i8o4- Le bail à cheptel simple est un 
contrat par lequel on donne à un antre des bes- 
tiaux à garder, nourrir et soigner ,- à condition 
que le preneur profitera de la moitié du croit ^ 
tl qu'il sapportera aussi la moitié de la perte. 

ArL i8o5. L'estimation donnée au che- tel 
^ns le bail n'en transporte pas la propriété au 
preneor; elle n'a d'autre objet que de fixer la 
perte on le profit qui pourra se trouver à l'ex- 
piration fluDail. 

ArL 1806. Le preneur doit les sbins d'un hou 
père de fami]le*à la conservation du cheptel. 

ArL 1807. Il n*est tenu da cas fortuit que 
WMfull a été précédé de quelque faute de sa 
pirt , sans laquelle la perte ne serait pas arrivée. 

ArL 1808. En cas de contestation , le preneui^ 
<it léha de prouver le cas fortuit , et le bailleur 
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est tenu de prouver la faute- qu'il impute 
preneur. 

Art. 1809. Le preneur qui eét déchargé 
le cas fortuit 9 est toujours tenu de rendre com] 
des peaux des bétes. *" 

Art. 1810. Si le cheptel périt en entier s; 
la faute du preneur ^ la perte en est pour le baK. Jl 
leur. 

S'il n'en périt qu'une partie, la perte est su] 
portée en commun y d'après le prix de l'estima ti< 
originaire , et celui de l'estimation à l'expiratii 
du cheptel. 

Art. 1811. On ne ^ut stipuler: 

Que le preneur supportera la perte totale cK 
cheptel , quoique arrivée par cas fortuit et 
sa faute 9 

Ou qu'il supportera , dans la perte , une 
plus grande que dans le profit , 

Ou que le bailleur prélèvera , à la fin du bail 
quelque chose de plus que le cl^eptel qu'il «1 
fourni. ^ 

Toute convention semblable est nulles 

Le preneur profite seul des laitages, du fa — 
mier et du U;avail des animaux donnes à cheptel , 

La laine et le croit se partagent. 

ArL 1812. Le preneur ne peut disposer d'au^ — . 
cune béte du troupeau , soit du fonds , soit dc:« 
croit, sans le consentement du bailleur, qui n^ 
peut lui-même en disposer sans le consentement 
du preneur. 

Art, i8i3. Lorsque le cheptel est donné ac^ 
fermier d'autrtii, il doit être notifiS au pro- 
priétaire de qui ce fermier tient; sans quoi , il 
peut le saisir et le faire vendre pour ce que som 
icrmier lui doit. 

ArL 181 4* Le preneui* ne pourra tondre san« 
®n prévenir le bailleur. 

-^r/. 181 5. S'il n'jr a pas de temps ûié par U| 
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«onrentîon pour la durée du cheptel , il e<t censé 
fait pour trois ans. 

ArL, 18 1 6. Le bailleur peut en demander plutôt 
La rcsolation, si le preneur ne remplit pas st% 
obligations. 

Art. 1817. A la fin do bail^ ou lors de sa ré- 
solution, il se fait une nouvelle estimation du 
cbeptel. 

lie bailleur peut prélever des bétes de chaque 
espèce y jusqu'à concurrence de la première esti- 
mation : l'excédent se partage. 

S'il n'existe pas assez de bétes pour remplir 
la première estimation 9 le bailleur prend ce qu^ 
reste y et les parties se font raison de la perta. 

Bail a Cheptel simple d'un troupeau 
de vaches laitières* 

Cejonrd'hui... , les soussignés A... , d'une part; 
ei B... , d'autre part; ont fait enlr'eux la conven- 
tion dont la teneur suit; savoir : 

Que ledit B..., déclare parles présentes 9 avoir 
reçu cejourd'hui dudit A..., a titre de bail à 
cheptel simple, pour l'espace de trois années 
consécutives, i dater de ce jour, et qui finiront i 
pareille époqtfede l'année... ,1a quantité de douze 
vaches laitières avec un taureau, désignés ainsi 
qiill sait; savoir: 

1.* Une vache sous poil noir, marquée en 
fête et sur la croupe, de deux taches blanches, 
de rage de cinq ans , estimée à la somme de.... 

2.*^ ( désigner ainsi de suite, les autres piêees de 
WtaU.) 

Aux charges , clauses et conditions suivantes : 

1.* De loger, nourrir et soigner, à ses frais, 
eli bon père de famille, pendant la durée du 
présent bail', les pièces de bétail qui lui ont étç 
confiées. 
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2.** De n'emplojcr le taureau que pour le scr— 
yice exclusif du troupeau dont s'agit audit bail y 
sous peine d*une indemnité fixée pour chaque 
contravention, à la somme de... et même de ré» 
siliation du bail, dans le cas d'une troisième ré-- 
cidiye. 

5.** De ne pouvoir disposer d'aucune pièce de 
bétail 9 .soit du fonds, soit du croit, sans ragré— 
ment du bailleur. 

4." De supporter les pertes arrivées par cas 
fortuit? lorsqu'elles auront été précédées de quel- 
ques fautes procédant de son fait. 

5.* D'être tenu dans tous les cas, de rendre 
compte des peaux des bétes péries , a moins que 
ce ne soit par l'effet d'une épizootie ou maladie 
contagieuse qui nécessiterait l'enfouissement de 
l'animal qui j aurait succombé. 

6.** Au mojen des obligations contractées ci- 
dessus par le preneur, il auia la faculté de jouir 
seul et à l'exclusion du bailleur, du lait et du fu— 
mier produits par le bétail dont il s'est chargé y 
et il concourra en outre avec le bailleur, pCur 
procéder au partage des veaux et génisses , soit a 
la fin de l'année f soit à toute autre époque dont 
les parties conviendront. 

7." Dans le cas où le bétail donné à cheptel 
viendrait a périr en totalité, sans qu'il j eiU de 
la faute du preneur, le bailleur en essuiera seul 
la perte; mais si la mortalité ne s'étend que siu: 
une partie dudit bétail, le prix d'estimation ci- 
dessus fixé pour chaque animal , servira de base 
pour fixer l'indemnité de cette perte qui sera 
supportée par égale portion entre le bailleur et 
le preneur, au mojen du remplacement des ani- 
maux manquants, par le croît alors existant qui 
ne pourra être parUgé qu'après avoir effectué 
ledit remplacement. 

8.* Si à l'expiration du présent bail qui ne 
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pourra ^trc cédé, «ous aucun prétexte ^ les par- 
lies ne peavenl convenir de gré à gré , de la va- 
leor soit du bétail du fonds, soit du croit qui en 
sera provenu 9 soit enfin de la perte survenue 
uns la faute du preneur , l'estimation en seraf^ite 
par experts amiablement convenus entre lesdites 
parties. 

Fait double à.,. , les jour j mois et an sus-« 
dits. 

( Signatures» ) 

Autre Cheptel simpte (fun troupe<m 

de brebis. 

Cejourd'lrai... ; les soussignés A.... d'une part; 
et B..- d'autre part j ont &it entr'eux la con-* 
Tention suivante ; savoir : 

Qaeledit A...y déclare par les présentes^ aroirdé^ 
laissé à titre de bail à T:heptel simple, pour l'espace 
de deux années consécutives qui prendront leuç 
commencement au...^ pour finir a pareille épo- 
que de ] année... y audit 6..., stipulant et accep-i 
tant la quantité de cent vingt brebis et dix béliers 
race d'Espagne, marqués de la lettre A sur le 
dos et estimés l'un dans l'autre , chacun à la somme 
de... / aux charges , clauses et conditions sui- 
vantes : 

1.* Le preneur sera tenu de loger, nourrir et 
soigner à ses frais, en bon père de famille, pen-«> 
dant la durée du présent bail, les pièces de bé-f 
tail qui lui seront confiées. 

3. Il ne pourra faire servir les béliers qu'à l'u- 
sage exclusif du troupeau compris audit bail , sous 
peme d'une indemnité fixée pour chaque con-p 
travention , à |a somme de... , et même de rési- 
liation du bail , dans le cas d'une troisième ré-»- 
cîdive. 

3/ '11 ne pourra également procéder à la tonte 
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des laines dudit troupeau, laquelle sera faite à 
«es frais, sans en avoir préveHU le bailleur. 

4.'' 11 lui est défendu de disposer, sans le con~ 
sentement de ce dernier, d'aucune pièce de bé^ 
tail soit du fonds soit du croit dudit troupeau. 

5.** A Texception des cas de maladie épizoo ti- 
que et contagieuse qui exigerait Fenfouissenient 
de ranimai avec sa peau, le preneur sera tenu de 
rendre compte des peaux des bét es përics de toute 
autre manière. 

6." Il sera également tenu des pertes arrivées 
par cas fortuit, lorsqu'il aura été reconnu qu'elles 
ont été précédées de fautes procédant de son fait. 

7.** L aura la faculté de profiter du laitage , 
mais seulement après le sevrage des agneaux , 
ainsi que du fumier provenant audit troupeau, à 
l'exclusion du bailleur qui ne concourra avec le 
preneur que pour le partage des agneaux, et des 
laines, qui aura lieu aux époques dont les parties 
conviendront enti^eUes. 

S.** ( Suivre pour le surplut y ies autres conditions 
insérées dans la formule préeédenie, ) 

Fait double â... , les jour^ mois et an que de- 
) an t. ( Signatures. } 

Du Cheptel à moitié. 

Art. 1818. Le cbeptel à moitié est une société 
dans laquelle chacun des coniractans fournit la 
moitié des bestiaux , qui demeurent communs 
pour le profit comme pour la perte. . 

Art, 1819. Le preneur profite seul, comme 
dans le cheptel simple , des laitages , du fbmier 
et des travaux des bétes. 

Le bailleur n'a droit qu'à la moitié des laines 
et du croit 

Toute convention contraire est nulle , a moins 
^pie le bailleur ne soit propriétaire de la métai* 
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ne dont le preneur est fermier ou colon par- 
tiaire. 

ArL 1820. Toutes les antres' régies du cheptel 
simple s'appliquent au cheptel à moitié. 

JSail à Cheptel à moitiés 

Cejourd'hui..., les soussignés A.... d'une pari; 
et B.... d'autre part 5 sont convenus enlr'eux , de 
ce qui suit; savoir: 

Que ledit A... a^par ces présentes , déclaré avoir 
délaissé y à titre de bail à cheptel à moitié^ pour 
Tespace de six années consécutives qui commen- 
ceront dés aujourd'hui et finiront à pareille épo- 
que de l'année y audit B... ^ stipulant et acceptant ; 
savoir : trois jumens poulinières et un cheval 
entier désignés de la manière suivante 3 

1.^ Une jument sous poil gris pommelé^ crinière 
et qaeue islanches^ de Tàge de..., estimée à la 
somme de 

2.** Plus une autre sous poil brun 9 buvant 
dans son blanc, âgée de.. ., estimée à la somme de... • 

3.* Plus une antre sous poil bai brun , marquée 
en tête, de l'âge de... , estimée a la somme de.... 

4.** Plus et finalement un cheval entier sous 
poîl noir zain , de Tâge de.',., estimé à la somme 
de.... 

Et ledit B.... , s'oblige de fournir au même 
titre , dés ce jour et pendant toute la durée du 
bail , pour être mis en commun avec lef quatre 
pièces de bétail ci-dessus désignées. 

1.** La quantité de six vaches laitières dont la 
désignation suit i 

La première sous poil rouge de Tâ^e de.., , es- 
timée à la somme de..,. 

La seconde sous poil brun, de l'âge de... , es-< 
timée à la somme de.... 

La troisième sous poil fauve, deTâg® dc.^es'" 
timée i la somme de..,.. 
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La qualiîème sous poil gris ^ de l'âge de..» , 
timée a la somme de.... 

La cinquième sous poil noîr^de l'âge de ... ^ 
timée à la somme de.... 

£t la sixième sous même poil^ avec quelques 
taches rouges sur le dos^ de l'âge de...> esliinëe 
à la somme de.;.. ^ 

2.^ Plus et finalement la quantité de soixante^ 
quinze brebis et dix béliers , race du pays , mar- 
ques sur les dos de la lettre B ^ et estimés Tun dans 
l'autre ^ à la somme de.... 

Et attendu que les pièces de bétail fournies 
el mises en commun , par les parties contractant 
tes pour composer le cneptel a moitié y convenu 
parle présent bail, ont été reconnues saines et 
sans défauts visibles ^ 

Ce bail a été fait aux clauses y charges et con- 
ditions suivantes : 

Art 1. Ledit B... ^en sa qualité de preneur , sera 
tenu de loger, nourrir et soigner à ses frais , en bon 
père de famille , les animaux qui lui ont été four- 
nis par ledit A... ^ comme s'ils lui appartenaient 
cq propre. 

Art. 2. 11 profitera seul, des laitages, du fu- 
niier et tlçs travaux des bétes. 

Art. 3. Le croit -et les laines seront partagés 
par moitié entre le bailleur et le preneur, soit à 
la fin de chaque année , soit à telle autre époque 
dont ils conviendront ensemble. ' 

Art. 4* ( Les autres conditions sont les mêmes que 
celles insérées dans les formules précédentes. ) 
Fait double â..., les jour, mois et an susdits. 

( Signatures. ) 

Du Cheptel donné au fermier. 

Art, ^821. Ce cheptel (aassi appelé cheptel de 

Jer) est celui par lequel le propriétaire d'une 

métairie la donne i ferme , à la charge qu'à Tex- 
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pirafion du bail, le fermier laissera des bestiaux 
d'une Taleur égale au prix de restlmalion de 
ceux qu'il aura reçus. 

Art. ii?22. L'estimation du cbeptel donné au 
fermier ne lui en transfère pas la propriété , mais 
néanmoins le met à s«s risques. 

AtL 1823. Tous les profils appartiennent au 
fermier, pendant la durée de son bail, sll nV a 
convention contraire. 

Art, 1824. Dans its cheptels donnés au fer- 
mier, le fumier n'est point dans les profits per- 
sonnels du preneur, mais appartient à la métai- 
rie, à l'exploitation de laquelle il doit être uni- 
quement emplojé. 

ArL 1825. La perte, même totale et par cas 
fortuit, est en entier pour le fermier, s'il n'j a 
couTention contraire. 

ArU 1826. A la fin du bail, le fermier ne peut 
retenir le cheptel en en payant l'estimation ori- 
ginaire ; il doit en laisser un de valeur pareille à 
celui qu'il a reçu. 

S'il j a du déficit, il doit le pajer; et c'est 
seulement l'excédent qui lui appartient. 

Observation. Ce n'est pas sans raison que ce 
cheptel est ainsi qualifié de cheptel de fer , car 
eu égard à l'importance attachée à rexploilalîon 
des terres, il dépend du propriétaire d'imposer au 
fermier des conditions qui sont souvent très-oné- 
reuses, telles que celles de ne pas jouir en entier 
des profits du cheptel , d'essujer la perle , même 
totale et par cas fortuit, du bétail qui en fait 
l'objet ,^ etc. ; mais comme ces cqnditions qui sont 
susceptibles d'être modifiées, selon les circons- 
tances , font essentiellement partie des baux à 
ferme des biens ruraux , vojez celles que nous 
aTons insérées dans la formule de ces baux , puis- 
se ce n'est que dans cette occasion , que lechcp- 
lel donné au fermier peut avoir lieu et recevoir 
Tapplicalion des principes ci-dessus. 
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Du cheptel donné au colon paritaire, 

ArL 1827. Si le cheptel périt en entier sans la 
faute du colon , la perte est pour le bailleur. 

Art» 1828. On peut stipuler que le colon dé- 
laissera au bailleur sa part de la toison à un prix 
inférieur à la valeur ordinaire ; 

Que le bailleur aura une plus grande part du 
profit; 

Qu'il aura la moitié des laitages : 

Mais on ne peut pas stipuler que le colon sera 
tenu de toute la perte. 

Art, 1829. Ce cheptel finit avec le bail à mé- 
tairie. 

ArL 1 83o. Il est d*aillenr8 soumis à tontes les 
règles du cheptel simple. 

Observation. Le colon partiaire n'ajant droit 
qu'à la moitié des fruits ^ puisque par le bail , 
l'autre moitié est stipulée en faveur du bailleor^ il 
était juste que celui-ci fût tenu de la perte to* 
taie du cheptel péri en entier 9 sans la faute du 
colon; mais néanmoins la loi lui assure d'autres 
avantages qui sont de nature à Findemniser en 
partie de cette perte , ainsi que le prouvent les 
dispositions de l'article 1828 ci-dessus. Vojez au 
surplus , ce que nous avons remarqué â cet égard , 
dans les autres baux à cheptel simple ^ les règles 
étant les mêmes. 

Du Contrai improprement appelé 

ChepteL 

ArL i85i. Lorsqu'une ou plusieurs vaches sont 
données pour les loger et les nourrir, le bailleur 
en conserve la propriété : il a seulement le pro- 
fit des veaux qui en naissent. 

Observation. On s'aperçoit ici que le preneur 
n'a uniquement pour lui *que le profit des lai- 
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Uges et du famier , par compensation de la nour- 
riture, du logement et des soins par lui fournis 
an bétail qui lui est confié , aussi n'est-il pas te- 
nu des pertes qui surviennent sans qu'il j ait de 
sa faute, ces pertes devant être essujées par le 
bailleur qui profite seul des veaux. 

Tous les baux à lojer , à ferme et à cheptel 
ci-dessus étant susceptibles d'être ratifiés , cédés , 
cautionnés, prorogés et résiliés , nous allons don- 
ner les formules de ces dilTéreus cas ^aequi com- 
plétera cette matière. 

Raiificaiion d'un bail par le conseil d'un 

interdit. 

Vu par moi A... , en qualité de conseil judi- 
ciaire établi à B... , interdit pour cause de pro- 
digalité^ le bail ( indiquer sa nature ), par lui 
passé sous seing privé avec G... , le... , ci-dessus , 
et ajant reconnu que les clauses, charges et con- 
ditions j insérées ne sont aucunement désavanta- 
geuses audit B... , je déclare , par les présentes, 
agréer et ratifier ledit bail, à l'exécution pleine et 
entière duquel je nf oblige , en ma dite qualité , 
conjointement avec le preneur, envers le bailleur, 
comme en faisant ma propre afiàire. 

Fait à... , ce.... {^Signature, ) 

Autre J par le mari d'une femme qui a 
contracté en son absence. 

Vu par moi A... , le bail ( indiquer sa nature) y 
que B.... mon épouse , a contracté en mon ab- 
sence, avec G... y par acte sous seing privé du.... 
ci-dessus , et ajant reconnu que les clauses , char- 
ges et conditions y insérées sont telles que je les 
anrais stipulées moi-même , si j'eusse été présent 9 
je déclare parles présentes ^ approuver et ratifier 
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cmlon desquelles, les baiUenr cl preneur s« sont 
obligés chacun en droit soi , ainsi et de même 
qu'ils relaient, avant les présentes. 
Fait double à..., ce.... {SigntUurat) 



Résiliation d'un bail, 

Cejourd*hui... , les soussignés A.... d*nne part ; 
et B.... d'autre part; ont fait entr'euji,la con* 
yenlion suivante $ savoir : 

Que ledit A.... bailleur et ledit B.... preneur, 
dans le bail sous seing privé conclu et passé entre 
eux, le.... et dont l'expiration ne doit avoir lien 
que le..., désirant respectivement en annullerles 
effets , déclarent par les présentes , se désister 
mutueliement des avantages a eux attribués par 
ledit bail , lequel est dès ce jour résilié et consi- 
déré comme non avenu , sans qu'à cet égard , les 
parties puissent essùjer ou exercer un recours 
•quelconque, à l'exception néanmoins de la fouis- 
sanco réserVCe au preneur, jusqu'au..., époqae 
fixée pour sa sortie et à raison de laquelle il pro— 
met et s'oblige de pa^er au bailleur, la somme 
de... , pendant lequel lems , le preneur sera tenu 
à l'exécution de toutes lesclauses, chaînes et con- 
ditions qui lai ont été imposées par le bail susdit 
qui jusqucs là, n'éprouvera aucune dérogation. 

Fait double à..., ce.... ( Signatures. ) 

Du Contrat jote société. 

Art, i832. La société est un contrat par lequel 
deux ou plusieurs personnes convieiment de met- 
tre quelque chose en comAïun, dans la vue de 
partager le bénéfice qui pourra en résulter. 

ArL i833. Toute so'ciété doit avoir un objet 
licite , et être contractée pour l'intérêt commun 
des parties. 
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Cbaqfne associé doit j apporter ou de Targent^ 
ou d'autres biens , ou son industrie? 

jirL i894* Toutes sociétés doivent être rédî«- 
gées 'par éprit 9 lorsque leur objet est d'une va- 
leur de plus de cent cinquante francs. La preuve 
testimoniale n'est point admise contre et outre le 
contenu en l'acte de société 9 ni sur ce qui serait 
allégué avoir été dit avant y lors et depuis cet 
acte , encore qu'il s'agisse d'une somme ou va- 
leur moindre de cent cinquante francs. 

ArL i835. Les sociétés sont universelles ou 
particulières. 

Art, i836. On distingue deux sortes de socié- 
tés universelles^ la société de tous biens présens ^ ^ 
et la société universelle de gains. * 

Art, 1857. ^ société de tous biens présens 
est celle par laquelle les parties mettent en com- 
mun tous les biens meubles et immeubles qu'el- 
les possèdent actuellement ^ et les profits qu'el- 
les pourront en tirer. 

Elles peuvent aussi j comprendre toute autre 
espèce de gains ; mais les biens qui pourraient jeur 
avenir par succession y donation ou legs ^ n'entrent 
dans cette société que pour la jouissance : toute 
stipulation tendant à v faire entrer la propriété 
de ces biens est probibée ^ sauf entre époux ^ et 
conformément à ce qui est réglé à leur égard. 

Art, i83d. La société universelle de gains ren- 
ferme tout ce que les parties acquerront par leur 
industrie ; à quelque titre que ce soit ^pendant 
le cours de la société ; -les meubles que chacun 
des associés possède au temps du contrat ^ y sont 
aussi compris; mais leurs immeubles personnels 
n'y entrent que pour la jouissance seulement. 

ArL 1839. ^ simple convention de société 
universelle, faite sans autre explication, n'em- 
porte que la société universelle de gains. 
Art. i84o. Nulle société universelle ne peut 
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1/ La société aura une durée de.... années ; 
elle commencera le.... , pour finir le... ; mais elle 
pourra être dissoute avant ce temps , par Tun des 
cQutractans ; à la charge néanmoins de prévenir 
laatre^'^ftix mois à i'avance; elle finira de droit 
par I4 mort naturelle ou civile de l'un des as* 
sociés. 

2.** Le fonds de la société sera de... y dont cha- 
cun des contractans fournira la moitié et dont le 
dépàt sera effectué dans une caisse commune ^ lé 
jour où la société prendra son commencement. 

5.**^ Tous les frais relatifs à la société seront jà 
la charge des contractans ^ pourvu qu'il soit jus-<* 
tifié qu'ils ont été faits dans l'intérêt commun. 

4.*" n j aura un règlement de compte tous les 
six mois^ et les profits , s'il j en a^ seront par- 
tagés par moitié 9 ou laissés en société, si cela 
est jugé convenable par les parties intéressées. 

5."* Les pertes seront supportées par égales por- 
tions. 

6."* La mabon qui sera louée pour les opéra- 
tions de la société, sera habitée par les contractans 
ou l'un d'eux; mais dans ce dernier cas, la loca- 
tion seule du magasin sera à la charge de ia so- 
ciété, le surplus des autres appartemens devant 
être à celle de l'associé qui les occupera. 

j,* U n'jr aura d'engagé mens -solidaires , de 
quelque nature qu'ils aient lieu, soit qu'ils soient 
faits collectivement, soit seulement par l'un des 
contractans, qu'autant qu'ils seront relatifs à l'ob- 
jet de la société. 

8." Les contractans s'interdisent réciproque- 
ment la faculté de faire pour leur compte parti- 
culier , toutes autres spéculations que celles qui 
ont motivé leur association , à moins que celui 
qaj s'y livrera, n'y ait formellement été autorisé 
par son associé , sous peine envers celui-ci f 
d'une indemnité de la somme de.... 



|l4 LK FAÂTICIEK. 

9.*^ A la fin de la société ou en cas de sa disso- 
lution prévue par l'article premier^ il sera pro- 
cédé ^ par égales portions , au partage de ce qui 
composera le fonds d'association. 

10.° Enfin, si à cette époque ^ il s'éleyait en— 
tr*eux des difïïcultés sur le partage mentionné au 
précédent article , elles seront soumises à la dé- 
cision de denx arbitres conrenus de gré à gré 
entre les contractans. 

Fait double i..., ce.... {Signatures, ) 

Obsertâtxom. La presque totalité des actes de 
société qui se passent entre commerçans , étant 
soumise à des régies particulières qui sont du 
ressort de la partie coinmerciale ^ nous renro jons 
a cette partie. 

Du Prêt. 

Art, 1874* Il y a deux sortes de prêts : 
Celui des cboses dont on peut user sans les 
détruire ^ 

Et celui des choses qui se consomment par l'u- 
sage qu'on en fait. 

La première espèce s'appelle prêt à usage ou 
eommodat^ 

La deuxième s'appelle prêt de eonsommationy 
ou simplement prêt. 

Du Prêt à usage ou comntodai. 

Art, 1875. Le prêt à usage ou commodat est 
un contrat par lequel l'une des parties livre une 
chose à l'autre pour s'en servir , à la charge par 
le preneur de la rendre après s'en être servi. 

Art, 1876. Ce prêt est essentiellement gratuit. 
N Art. 1877. Le préteur demeure propriétaire 
de la chose prêtée. 

Alt, 1878. Tout ce qui est dans le commerce^ 
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et qui ne se consomme pas par l'usage ^ peut être 
lobjet de cette convention. 

Art. 1879. Les engagemens qui se forment pai* 
le commodat ^ passent aux héritiers de celui qui 
péte 9 et aux héritiers de celui ,qui emprunte. 

Mais si Ton n*a prêté qu'en considération de 
rcmpininteur^ et à lui personnellement , alors ses 
héritiers ne peuyent continuer de jouir de la 
diose prêtée. 

Des engagement dé Vemprunteur. 

ArL 1880. L'emprunteur est tenu de veiller , 
en bon p/ère de famille y à la garde et à la con- 
servation de la chose prêtée. 11 ne peut s*en ser- 
vir qu*â l'usage déterminé par sa nature ou par la 
convention , le tout à peine de dommages-in- 
térêlS; s'il j a lieu. 

ArL 1881. Si l'empruntem* emploie la chose 
à un autre usage ^ ou par un temps plus long qu'il 
ne le devait ^ il sera tenu delà perte arrivée , même 
par cas fortuit. 

ArL 1882. Si la chose prêtée périt par cas for* 
tait dont l'emprunteur aurait pu la garantir en 
employant la sienne propre, ou si, ne pouvant 
conserver que l'une des deux, il a préféré la sienne^ 
il est tenu de îa perte de l'autre. 

ArL i883. Si la chose a été estimée en la prê- 
tant, la perte qui arrive, même par cas fortuit 9 
wt pour l'emprunteur, s'il n'j a convention con- 
traire. 

ArL 1884. Si la chose se détériore par le seul 
effet de l'usage pour lequel elle a été empruntée, 
et sans aucune f^nte de la part de l'emprunteur , 
il n*est pas tenu de la détérioration. 

ArL i885. L'emprunteur ne peut pas retenir 
la chose par compensation de ce que le prêteur lui 
doit. 
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Art. 1886. Si^ pour user de la chose , l'em- 
prunteur a fait quelque dépense^ il ne peut pas 
la répéter. 

Art, 1887. Si plusieurs ODt conjointement em- 
prunté la même chose , ils en sont solidairement 
responsables envers le préteur. 

Des engagemens de celui qui prête à> 

usage. 

Art. 1888. Le préteur ne peut retirer la choiBo 
prêtée qn'aprés le terme convenu ^ ou 9 à défaut 
de convention y qu'après qu'elle a servi à Tusage 
pour lequel elle a été empruntée. 

Art, 1889. Néanmoins y si ^ pendant. ce délai , 
ou avant que le besoin de Tempixinteur aitcessé , 
il survient au préteur un besoin pressant et im- 
prévu de sa chose 9 le juge peut^ suivant les cir- 
constances ^ obliger l'emprunteur à la lui rendre. 

Art. 1 890. Si , pendant la durée du prêt j 1 em- 
prunteur a été obligé, pour la conservation de 
la chose ^ à quelque dépense extraordinaire 9 né- 
cessaire^ et tellement urgente qu'il n'ait pas pu en 
prévenir le prêteur^ celui-ci sera tenu de la lui 
rembourser. 

ArU 1891. Lorsque la chose prêtée a des dé- 
fauts tels 9 qu'elle puisse causer du préjudice à 
celui qui s'en sert 9 le préleur est responsable ^ 
s'il connaissait les défauts et n'en a pas averti 
l'emprunteur. 

Observation. Nous avons déjà donné, au titre' 
des conventions, difTérentes formules relatives 
au prêt à usage ou commodat ; nous j renvoyons 
le lecteur, afin de ne pas entrer dans une répé- 
tition inutile de ce qui a déjà été dit sur cette 
matière. ' 

Du Prêt de consommation ou simple prêt. 

Art* 189a. Le prêt de consommation est un 



i 



LI PAATICtSir» liy 

coatrat par lequel Tune des parties livre à l'autre 
une certaine quantité de choses qui se consom* 
ment par l'usage , à la charge par cette dernière 
de lui en rendre autantde mêmes espèce et qualité. 

ArL 1893. Par l'effet de ce prêt, l'emprunteur 
derient le propriétaire de la chose prêtée , et 
c*est pour lui qu'elle périt f de quelque manière 
que cette perte arrive. 

Art. 1894* On ne peut pas donner à titre de 
prêt de consommation 9 des choses qui , quoique 
de même espèce, différent dans l'individu, comme 
les animaux : alors c'est un prêt à usage. 

ArL 1895. L'obligation qui résulte d%n prêt 
en argent , n'est toujours que de la somme nu- 
mérique énoncée au contrat. 

S'il j a eu augmentation ou diminution d'es- 
pèces^ avant l'époque du paiement, le débiteur 
doit rendre la somme numérique prêtée; et ne 
doit rendre que ce|te somme dans les espèces 
ajant cours au moment du paiement. 

ArL 1896. La règle portée en l'article précé- 
dent n'a pas lieu, si le prêt a été fait en lingots. 

ArL 1897. Si ce sont des lingots ou des den- 
rées qui ont été prêtées, quelque soit l'augmen- 
tation ou la diminution de leur prix, le débiteur 
doit toujours rendre la même quantité et qualité^ 
et ne doit rendre que cela. 

Des obligations du préteur. 

ArL 1898. Dans le prêt de consommation , le 
prêteur est tenu de la responsabilité établie par 
l'article 1891 pour le prêt a usage. 

ArL 1899. I-e prêteur ne peut pas redeman- 
der les choses prêtées, avant le terme convenu. 

ArL 1900. S'il n'a pas été iixé de terme pour 
la restitution, le juge peut accorder à l'em- 
pniQtenr un délai , suivant les circonstances. 
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Art. 1901. S'il a été seul fument cofiTenn que 
l'emprunteur paierait quand il le pourrait , ou 
quand il en aurait les moyens y le Juge lui fixera 
un terme de paiement , suivant les circonstances. 

Des engagentens de V emprunteur. 

AH. 1902. L'emprunteur est tenu de rendre 
les' choses prêtées^ eu mêmes quantité et qualité^ 
et au terme convenu. 

AtL 1903. S'il est dans l'impossibilité d'j sa- 
tisfaire y il est tenu d'en payer la valeur eu égard 
au ten^s et au lieu où la chose devait être rendue 
d'après la convention. 

Si ce temps et ce lieu n'ont pas été réglés, le 
paiement se fait au prix du temps et du lieu où 
l'emprunt a été fait. 

Art. i9o4.Si l'emprunteur ne rend pas les choses 
prêtées ou leur valeur au terme convenu , il en 
doit l'intérêt du jour de la idemande en justice. 

Formule du prêt de denrées» 

Je soussigné A.... {^qualité et demeure) ^ recon* 
nais par les présentes y avoir reçu à titre de prêt 
de B.... {qualité et demeure ), la quantité de.... 
décalitres de froment de bonne qualité qu'il m'a 
avancée cejourd'hui^ pour faire mes semailles, la- 

Suelle quantité je promets et m'oblige lui ren- 
re, en mêmes nature et qualité le {désigner 
t époque ] , à peine de frais. 

Fait à... , ce.... {Signature.) 

Autre ^ contenant option de payer le prix 

de la chose prêtée. 

Je soussigné A.... {qualité et dcm^i/re), déclare et 
confesse par les présentes, que B.... {même de- 
signation), m'a avancé cejourd'hui à titre de prêt , 
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six pièces de yin rouge du crû de... ^ lesquelles je 
promets et m'engage lui rendre^ en mêmes nature 
et qualité, le... ^ sinon et ledit délai passé , sans 
que j'aie pu effectuer la reddition du vin dont s'a- 
git f tel que je l'ai reçue ^ je m'oblige pajer^ à la 
même époque audit B...^ la somme de..., pour 
piix de ce même yin ^ à peine d'intérêts et dépens. 
Fait ii... , ce.... ( Signa tvre, ) 

Autre ^ contenant la faculté de donner 
une autre chose pour celle prêtée^ 

Je soussigné A..., {qualité et demeure)^ déclare 
par les présentes 9 que B.... ( même désignation ) , 
m'a prête cejourd'hui une tonne d'huile à brûler^ 
de la contenance de.... hectolitres, bonne qualité, 
soDS la chaire de lui en rendre une pareille de 
mêmes nature , quantité et qualité , dans {fixer Vé^ 
fae) , sinon et faute de ce faire dans ledit délai, 
]f m'engage et m'oblige fournir et livrer, à la 
même époque, audit B.... et pour lui tenir lien 
de la valeur de ladite tonne d'huile, la quantité 
de.... hectolitres d^eau-de-vîe lojale et mar- 
chande , à peine d'intérêts et dépens. 
Fait à..., ce.... {Signature.) 

Obseivâtion. ht% trois formules ci-dessus peu- 
vent s'appliquer aux diffërens prêts de consomma- 
tion ; il suffira de changer les conditions , selon 
la nature de chaque prêt et les conventions des 
parties contractantes. 

Du Prêt à intérêt. 

Art, 1905. Il est permis de stipuler des inté- 
rêts pour simple prêt, soit d'argent, soit de den- 
rées, ou autres choses mobilières. 

Art. 1906. L'emprunteur qui a pajé des inté- 
rêts qui n'étaient pas stipulés, ne peut ni les ré- 
péter ni les imputer sur le capital. 
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Art. 1 907. L*inlcrét est légal ou conventionnel. 
L'intérêt légal est fixé par la loi. L'intérêt conven- 
tionnel peut excéder celui de la loi^ toutes les fois 
que la loi ne le prohibe pas. 

Le taux de l'intérêt conventionnel doit être fixé 
par écrit. 

Art. 1908. La quittance du capital donnée 
sans réserve des intérêts ^ en fait présumerle paie- 
ment y et en opère la libération. 

Art, 1909. On peut stipuler un intérêt moyen- 
nant un capital que le prêteur s'interdit d'exiger. 

Dans ce cas , le prêt prend le nom de constitua 
tion de rente. 

Art. 1910. Cette rente peut être constituée 
de deux manières , en perpétuel ou en riager. 

Art. 1911. La rente constituée en perpétuel 
est essentiellement racbetable. 

Les parties peuvent seulement convenir que le 
rachat ne sera pas fait avant un délai qui ne 
pourra excéder dix ans , ou sans avoir averti Je 
créancier au terme d'avance qu'elles auront dé- 
terminé. 

Art. 1912. Le débiteur d'une rente constituée 
en perpétuel peut être contraint au rachat , 

1.° S'il cesse de remplir ses obligations pen- 
dant deux années; 

2.** S'il manque à fournir au prêteur les sûretés 
promises par le contrat. 

Art, 1913. Le capital de la rente constituée 
en perpétuel devient aussi exigible en cas de 
faillite ou de déconfiture du débiteur. 

Consiitution de rente perpétuelle. 

L'an mil... ^ le..., les soussignés A..., d'une 
part; et B..., d'autre part; sont convenus de ce 
qui suit; savoir : 

Qu'au mojen de la somme principale de... , 
que ledit B..., reconnaît avoir reçu cejourd'hui 
dudit A..., et dont il le quitte e*t décharge ^ il 
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àêclare par les présentes ^ avoir constitué et af- 
fecté sur les biens ci-aprés désignés^ au profit 
du<lit A... y stipulant tant pour lui que pour ses 
successeurs et ajans-canse , une rente annuelle 
et perpétuelle de la somme de... , franche de 
toute retenue de contributions actuelles et autres 
ffnî pourraient être créées à l'avenir , sous quel- 
<[oe titre et dénomination que ce puisse être , 
laquelle somme ledit B.... s'engage et s'oblige de 
pajer chaque année ^ audit A.... ou a son fondé 
de pouvoir , en deux paie mens é&^aux^ de six mois 
tn six mois^ dont le premier écherra le.... et le 
«ccond le... y et continuer ainsi d'année en année, 
josqu*au rachat de ladite rente, pour sûreté de 
laquelle y tant en principal qu'accessoires , il a af- 
fecté et hjpotbéqué, savoir ( désigner les biens af" 
feetés ) , lesquels il a déclaré lui appartenir en 
toute propriété et être francs de toutes hj'pothè- 
\ues et redevances quelconques, sous la réserve 
cependant que ledit B.... ou ses successeurs au- 
ront la faculté d'effectuer le rachat de la rente 
constituée parles présentes, en avertissant ledit 
A... ou ses a^ans-cause , trois mois d'avance , et 
en remboursant ladite somme principale de... , 
avec les arrérages qui pourront en être dus et 
échus, jusqu'au moment dudit rachat, ce qui a 
été consenti par ledit A..., qui est autorisé de 
requérir, quand bon lui semblera et aux frais 
dadit B... , une reconnaissance authentique de la 
présente constitution.* 
Fait double à..., les joui*, mois et an «usdits. 

{^Signatures.) 

Autre, contenant fixation du délai pen-- 
dant lequel le rachat de la rente ne 
pourra être i^ffectué» 

Cejourd'hui..., les soussignés A..., d'une part; 
etB..., d'autre part; ont fait entr'eux, la conven- 
tion dont la teneur suit $ savoir : 
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( Comme dans la précédente ^ juiquet et y eown^ 
pris la mention des biens affectés et hypothéqués au 
sersfice de la rente, ) 

11 a été réservé entre les parties ^ que la rente 
constituée par le présent acte ne pourra, étix ra- 
clietée qu'à l'expiration du délai de.... années et 
qu'après un avertissement préalable de trois mois 
fait audit A...^ qui sera tenu alors et par la suite , 
quand il en sera requis par ledit B... , d'accep* 
1er 9 après un pareil avertissement ^ le rembour-» 
sèment de la somme formant le principal de la 
rente ainsi que les arrérages échus jusqu'à Té— 
poque à laquelle le rachat en sera effectué. 

Il sera dressé acte authentique^ des présentes , 
à la première réquisition de A.... et aux frais de 
B... 9 comme débiteur de la rente. 

Fait double à...^ les jour^ mois et an susdits. 

(Signatures.) 

Autre , contenant création de rente pou.r 
concession de fonds. 

Gejourd'hui... 9 les soussignés A.... d'une part; et 
B.... d'autre part; ont fait la convention suivante ; 
savoir : 

Que [ledit A.... a, par ces présentes, déclaré 
avoir vendu , cédé et abandonné en toute pro- 

Eriéte et avec promesse de garantie de tous Iron- 
ies, évictions , hypothèques et autres empêche - 
mens généralement quelconques , audit B... , ci- 
présent et acceptant pour 'lui, s€i& successeurs et 
ajrans-cause , une pièce de pré, delà contenance 
de.... hectares, située sur le ban de la com- 
mune de... , au lieu dit... , confrontée ( désigner 
tes tenans et aùoulissans ) , telle qu'elle s'étend et 
comporte entre ses limites et confms et que ledit 
A... ,cn a joui ou dû jouir et dont ledit B.... a dé- 
claré avoir une parfaite connaissance ; la présente 
aliénation faite pour le prix et somme de... , que 
ledit A.... déclare avoir refue, comptant dudit 
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6...^ dont quittance ; et en outre moyennant une 
rente annuelle de.... que ce dernier promet et 
5ubiige de pajer le.... de chaque année 9 au ven- 
deor ou à ses héritiers , jusqu'à Tëpoque à laquelle 
i] se déterminera d'eu opérer le rachat, faculté 
dont il ne pourra néanmoins user qu'après en 
aroir averti ledit A.... ou ses ajans-cause^ trois 
mois à Farance et moyennant le remboursement 
du capital de ladite rente et des arrérages qui en 
seront dus. Indépendamment de la pièce de pré 
ci-dessus désignée qui^ par privilège primitif, de- 
oieorera affectée et hypothéquée au paiement 
dodit capital et accessoires , ledit B..., affecte et 
hypothèque en outre^poursûretcdudit paiement 
[désigner la pièce ^ par sa nature, sa contenance j 
ta situation ei ses aboutissans ), laquelle il a déclaré 
être franche et quitte de toutes hypothèques. 

Il a été expressément réservé que si ledit B.... 
laisse écouler deux années ^ sans acquitter la rente 
ci-dessus créée au profit dudit A... , celui-ci pourra 
en exiger le remboursement tant pour le capi- 
td qae pour les arrérages qui en seront échus. 

Les frais de la passation en forme authentique 
des présentes 9 qui aura lieu à la première réqui- 
lition du vendeur^ demeurent à la charge dudit 

Fait double à... , les jour^ mois et an susdits. 

[Signatures») 

Acie récognitif d'une rente qui est à la 
veille éP être prescrite* 

Gejoiird'hui... 9 je soussigné A.... (qualité et 
demeure ) , déclare par les présentes^ que l'époque 
fixée par la loi , pour établir la prescription de 
la rente annuelle de..., au capital de.... etpayahle 
ie^. , suivant acte sous seing privé par moi 
souscrit; ou titre authentique du..., en faveur de 
6.... ( qualité et demeure ) , étant prochaine, et 
désirant éviter les frais du titre nouvel exigé par 



12^ Lt PRATICIIK. 

ledit B... , je promets et m'oblige de servir do- 
rénayant et jusqu'à l'époque de son rachat ^ la 
rente stipulée audit acte oit titre , ainsi et de même 
que je l'ai servie i l'égard dudit B... ^ jusqu'à ce 
jour. 

Fait à.... ce.... (Signature). 

Observation. Cette reconnaissance du débiteui 
de la rente suffit au créancier^ pour en empécliei 
la prescription et lui fournir les mojens d'en 
exiger le paiement annuel , pendant le laps de 
trente années^ à dater du jour de ladite recon- 
naissance 9 ainsi , cet acte n'a pas besoin d'être 
fait double. 

Dit Dépôt et du Séquestre. 

ArU 1915. Le dépât, en général ^ est un acte 
par lequel pn reçoit la cbose d'autrui, à la chargre 
de la garder et de la restituer en nature. 

Art. 1916. Il jr a deux espèces de dép6t : 
le dépôt proprement dit et le séquestre* 

Art. 1917* Le dépôt proprement dit est un 
contrat essentiellement gratuit. 

Art, 1918. U ne peut avoir pour objet que 
des cboses mobilières. 

Art. 1919* n n'est parfait que par la traditioa 
réelle ou feinte de la chose déposée. 

La tradition feinte suflit 9 quand le dépositaire 
se trouve déjà nantie à quelque autre titre ^ de la 
chose que l'on consent à lui laisser i titre de 
dépôt. 

Art. 1920. Le dépôt est volontaire ou néces- 
saire. 

Art. 1921. Le dépôt volontaire se forme par 
le consentement réciproque de la personne qui 
fait le dépôt et de celle qui le reçoit. 

Art. 1922. Le dépôt volontaire ne peut r^^- 
lièrement être fait que par le propriétaire de la 
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ebose déposée, on de son consentement exprès 
on tadte. 

Ari. 1913. Le dépôt Tolontaîre doit être 
prooré par écrit. La preuve testimoniale n'en 
est pomt reçae pour valear excédant 1 5o francs. 

Des obligations du dépositaire^ 

Art 1927. Le dépositaire doit apporter dans 
Il garde de la ohose déposée y les mêmes soins 
qail apporte dans la garde des choses qui lui 
appartiennent. 

ArU 1928. La disposition de l'article préci« 
dcQt doit être appliquée avec plus de rigueur; 

1.* Si le dépositaire s'est ofibrt ]tti-«méme pour 
reeeroir le dépôt; 

3.* SU a stipulé |in salaire pour la garde du 
4épot; 

3.* Si le dépôt a été fait uniquemefUt^ourTin-? 
térét da dépositaire; 

4.* S'il a été convenu expressément que le dé- 
positaire répondrait de toute espèce de fautes» 

ArL 1939. Le dépositaire n'est tenu» en au» 
.am cas 5 des accidens de force majeuFe, à moins 
qa'îl n'ait été mis en demeure de restituer la 
enose déposée. 

Art, 1930. U ne peut se servir de la chose 
déposée y sans la permission expresse ou pré- 
mnée dtt dénosant. 

Art, i93if u ne doit point chercher à con- 
naître qneiles sont les choses qui lui ont été dé- 
posées, si elles lui ont été confiées daps un coffre 
fermé f ou sons une enveloppe cacheté^* 

Art, 1933. Le dépositaire doit rendre identi- 
quement la chose même qu'il a reçue. Ainsi 9 le 
dépôt des sommes monnojées doit être rendu 
dans les tnénies espèces qu'il a été fait , soit dans 
le cas d'augmentation , soit dans le cas de dimi-* 
nation de îeur valeur. F. 
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Arf. 1937. Le drpcsitaîre ne doit restituer la 
chose déposée 9 <}u*à celui qui la lui a confiée y 
ou à celui au nom duquel le dépôt a été fait^ ou 
à celui qui a été indiqué pour le recevoir. 

Des obligations de la personne par /a- 
quelle le dépôt a été fait, 

ArU 1947- La personne qui a fait le dépôt, 
est tenue de rembourser au dépositaire les dé- 
penses qu'il a faites pour la conservation de la 
chose déposée , et de l'indemniser de toutes les 
pertes que le dépôt peut lui avoir accasionnëes. 
. Art, 1 948. Le dépositaire peut retenir le dépôt 
jusqu'à rentier paiement de ce qui lui est dû à 
raison du dépôt. 

Observation. Nous avons cru ne devoir in-» 
sérer ici que les principales dispositions qui ré* 
gissent la matière du dépôts toutes les autres 
étant communes aux régies prescrites pour les 
conveiitions en général; il suffira d'ailleurs de 
jfjter ^n coup-d'oeil sur les formules ci-aprés , 
pour distinguer les différens cas dans lesquels le 
dépôt peut avoir lieu et faire le choix de celles 
que les circonstances exigeront. 

Dépôt et objets mobiliers* 

Je soussigné A... , {qualité et demeuré^^ recon- 
nais p»r les présentes j avoir reçu à titre de dé- 
pôt , drB..., [qualité et dfirt^irre) ^'savoir: 

( Désigner en défait la nature des objets ) 9 pour 

^ en avoir soin j jusqu'au moment où ils me seront 

réclamés par ledit B... , auquel je m'oblige de les 

rendre alors dans le même état qu'il me les a 

confiés. 

Fait a... 9 ce.... {Signature,) 

D^pôt d*une somme fnonnoyée* 
Je soussigné A.. , {qualité et demeure) , déclare 
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iéiignation)j in*a confié ce|oarahaî; â titre de 
dcpôc, et pour lui être rendue y a sa première rë<* 
traisitîon^la sonrime de... 9 consistant en.... pièces 
d*of de 4o francs y .,.. pièces aussi d'or de ao francs 
et... pièces d'ai^ent de 5 francs, laquelle somme 
\t promets et m'oblige lui rendre , k Tèpoque ci-* 
AmoB fixée 9 en mêmes espèces , poids et yaleuF 
one |e Faî reçue. 
Fait à.... ce...» {Sîgnalure.) 

Autre ^ tFune malle fermée j mvec sli^ 
pulaiion de salaire pour le dépàU 

C^ourd^iui , les soussignés A.... d'une part ; 
(t B.... d'autre part; sont conyeQOs de ce qui 
sût ; saToir : 

Que ledit A... , reconnaît et confesse par les 
présentes , avoir reçu , i titre de dépôt 9 de B... 9 
Bçe malle remplie de diflerens objets, fermée à 
def et arec cadenas, {désigner la forme estériwre 
de eelU malle ^ ainsi aue son poids) y pour la gar^ 
der et eonsenrer en bon étal , jusqu'au moQiont 
eô ledit B.... voudra U retirer. 

En considmtion de quoi, celui-ci promet et 
«^oblige de pajer audit A***^ une somme de..» 
par mois, pendant tout le temps qu'il aura été 
rbar^é du dép6t de la malle dont s*agit, laquelle 
ite pourra être eulerée par le déposant, qu'ar* 
près le paiement du salaijre ci-dçssus fis^é. 
Fait double à«.», ce..,* (Signatures.) 

Autre ^ de denrées^ tans garantie dfa^ 
varias , de la pari du dépositaire^ 

Je soussigné A<** 9 {qualité et demeure) ^ déclare 
par les présentes, qqe B... , {même désignation) f 
^déposé cejoiirdliui dans n)es greniers, la qufin-^ 
dlè de.... décalitres de blé, pli^s celle de.>,. dé-f 
clitres d'Oise > plus et finalement celle de...r 
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décalitres de seigle , desquels grains je promets 
avoir soin , conrinie de choses à moi apparie* 
nantesy mais sous la réserve cependant de ne 
poavoir être tenu des avaries auxquelles un trop 
long séjour dans les greniers ou toute autre cause 

2 ni ne procéderait point de mon fait 9 pourrait 
onner lieu , vu que le dép6t que j'en ai accepté ^ 
est à titre purement mtuit et uniquement pour 
rendre service audit d...^ auquel je m'oblige de 
rendre lesdits grains , dans Tétat où ils se trouve- 
ront ^ lorsqu'il me requerra de lui en&ire l'ex— 
tradition. 

Fait â.... ce.... {SignaUtrt,) 

Autre ^ où le dépositaire se rend res^ 
ponsable de toute espèce de fauiesm 

Je sottSMgné A.... ( qualité et demeure ) , re- 
connais et confesse par les présentes, que B.... 
{même âésignaUon) y m'a confié ceiourd'hui, à 
titre de dep6t, néanmoins avec la faculté de 
m'en servir^ toutes et qnantes fois, que j*en aurai 
besoin; savoir : {désigner ie$ objets par leur na^ 
iure et valeur), lesquels objets je m'engage et 
m^oblige rendre et restituer audit B... , à là pre- 
mière réquisition qui m'en sera faite, dans le 
même et semblable état que je les ai reçus, pre- 
nant à ma charge , les détériorations qni {leur- 
raient y survenir, quelqu'en puisse être la cause. 

Fait à,.,, ec.... {Signature.) 

OBSEivÀTioir. Aumojen des formules ci-dessus ^ 
il sera facile de rédiger les actes de dépôt que 
les circonstances nécessiteront Le dépôt néces- 
saire n'ct§nt point de nature à être stipulé par 
écrit, puisqifil n'a lieu que dans des cas urgens 
et que la preuve par témoins peut en être ad- 
mise, à quelque valeur qu'il puisse se monter^ 
nous passerons au séquestre conventioniiel. 
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Du SÉQUESTRE CON ^ENTlOlÙiEL* 

JlrL 1956. Le séqfuestre cooTentionael est le 
dépôt fait p^ une ou plusieurs personnes d'une 
chose contentieuse ^ entre les mains d'un tiers 
qû s'oblige de la rendre j après la contestation 
(cnnia^e^ k la personne qui sera jugée devoir 
Tobtenir. 

ArU 19S7. Le séquestre peut n*étre pas gra- 
(nt. 

AtL 1958. Lorsqu'il est gratuit, il est soumis 
«u règles du dépôt proprement dit, sauf les 
différences ci-après énoncées. 

Art 19S9. Le séquestre peut avoir pour ob«- 
jet, non seplonient des efÂsts mobiliers , mais 
même des immeubles. 

ArL 1960. Le dépositaire chargé du séques*- 
trene peut être déchargé , avant la contestation 
terminée, que du consentement de toutes les 
pvties intéressées, ou pour une cause jugée 
^tîme. 

Séquestre d'ohjeU mobilière avec #/i« 
pulation de salaire. 

Ce)OQrd*faaL.. 9 les soussignés A..., d'une part; 
^ 6... , d'autre patrt , ont faif entr'eux la conr^ 
Tcntion dont la teneur suit ; savoir : 

Que jusqu'à ce qu'il ait été statué par le tri- 
banal ou par la cour de... , sur la question de 
propriété des objets mobilier» dépendant de la 
Kocess^n de feu C... , que les contractans re- 
vendiquent respectivement, en leur qualité d'hé- 
litien dudit défunt , il est de leur intérêt commun 
d'ariser aux mojens d'empêcher le dépérissement 
<^dits objets, en les confiant à la garde d'une 
tierce personne pour les conserver par forme de 
*c<pie$tre, pendant tout le temps que durera la 
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Hlispendonce; ils ont en coméqaenGc déclaré par 
Ici pTéscnle», chouir et Dominer pour déposi- 
taire dei objet» moblliei's conteiléi et dont le 
détail mit: (diiigner ta nature deekaqut objtl), l« 
pEr«oniiedeD...,ci-pTéient stipulant et acceptant, 
IrCfUËl s'ett engagé, inojennaiil un salaire de..., 
pur mois, et )iuqa'à ce qne la cjucstion de pro— 
piiélé agitée enlrclesdit* A.... et B..., relative— 
ment box effet* mobilier! ci-deuBs détaillés, ait 
éié décidée , de veiller, en bon père de faniille , 
à la garde et conscrration de ce* uiémes eflfels qui 
demenreront entre »es mains, par forme de aé— 
qoettre, tan* pouvoir en disposer d'une mauicre 
qgelconqut, en fkveor de qoi qoe ce soil, avant 
la décision de la eonleslation , sons peiiie d'en 
rrpondre en aon propre et privé nom et de dom- 
ina^ et intérêt* envers la partie lésée , moI 
néanmoins le cas oùlcsditi A.... et B..., panici^ 
dnient i se rapprocher entr'eni , sans attendre 
riinie de ladite conicstalioD, auquel cas, ils se- 
ront lenns de lemcllre audit D... , copie de 1m 
transBclîon qu'ils auront faite, afin de loi servir 
d'antoritation et de décharge, pour la remise et 
extradition destlits objets- 
Fait triple i..., les jonr, mois et an sus- 
dits. {Signmtmrtt.) 

Siguettre fimmeubiet , à titre gratuit. 

Cejonrd'hiii..., les (onsûgnésA..., d'une part; 
et B... , d'antre part, sont convenus de ce qui 
luil ; savoir : • 

Que n'avantpu tomber, jusqa'i présent, d'ac- 
cord sur la question de savoir auquel des deux 
sera dénnilivenicnt adjugée la propriété d'une 
maison et dépendances située i... , el spécifiée an 
legs qui a été fait audit A... , par feu G... , son 
oncle, suivant testament du— , attendu que ledit 
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B... 9 héritier a titre universel dadit défunt, s'est 
pourra en nullité de ce même testament « et 
Yoolaiit néanmoins conserver à celui qui obtien- 
dia gain de cause en définitif , les lojrers de ladite 
maison dont jouit actuellement D... y en vertu 
du bail sous seing privé que ledit défunt a passé 
a ce dernier y le... , ûs ont résolu de laisser jusqu'à 
fin de cause 9 les lojersdont s'agit , par forme de 
séquestre 9 entre les mains dudit locataire , lequel 
cî-présenty a déclaré consentir à garder devers 
lui et jusqu'à ce qu'il ail été définitivement sta- 
tué MUT le différent mû entre lesdits A.... et B... f 
le montant des lojrers échus et à écheoir , de la 
maison qu'il occupe , pendant la durée de la con- 
testation et s'oblige d'en rendre compte , néan- 
moins sans intérêts, à celui des contestaiis qui 
j aura droit, soit par jugement définitif, soit par 
transaction qui devront lui être notifiés, pour sa 
dcchan;e ; au mojren de quoi, lesdits A.... et B... f 
slntercusent réciproquement la faculté de rech^«- 
cher ledit D... , au paiement desdits lojrers, taut 
que leur différent n'aura pas été terminé par rauto- 
nté judiciaire ou par une transaction. 

Fait triple à... , les jour , mois et an susdits. 

{Signatures. ) 

Du Contrat de rente riJeànE , dès 

CONDITIONS REQUISES POUR SA f^À^ 
I.IDITÂ ET DE SES EFFETS ENTRE LES 
PARTIES CONTRACTANTES. 

ArL 1968. La rente viagère peut être cons- 
tituée 9 à titre onéreux, mojennant une somme 
d'argent, ou pour une chose mobilière appré- 
cîahle, ou pour un immeuble. 

ArL 1969. £lle peut être aussi constituée, à 
titre purement graluit, par donation cutie-vifs 
ou par testament. Elle doit être alors rcvctue 
dcê formes requises par la loL 
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jirL 1970. Dans le cas de l'article prudent 
la rente viagère est réductible y si elle excède et 
dont il est permis de disposer : elle- est nulle 
si elle est au profit d'une personne incapable d< 
recevoir. 

ArL 1971- La rente viagère peut être consti* 
tuée 9 soit sur la tête de celui qui en fournit Je 
priz; soit sur la tète d'un tiers , qui n'a aucun 
droit d'en jouir. 

Art. 197a* £Ue peut être constituée sur une 
ou plusieurs têtes. 

ArL 1973. Elle peut être constituée au pro» 
lit d'un tiers , quoique le prix en soit (qurni par 
une autre personne. 

Dans ce dernier cas, quoiqu'elle ait les carac- 
tères d'une libéralité, elle n'est point assajettie 
aux formes requises pour les donations; sauf les 
cas de réduction et de nullité énoncés dans l'ar- 
ticle 1970. 

ArL 1974* 1*out contrat de rente riagère créée 
sur la tête d'une personne qui était morte au |our 
du contrat , ne produit aucun ef!èt 

ArL 1975. Il en est de même du contrat par 
lequel la rente a été créée sur la tête d'une per- 
sonne atteinte de la maladie dont elle est décé- 
dée dans les vingt jours de la date du contrat 

Art, 1976. La rente viagère peut être consti- 
tuée au taux qu'il plait aux parties contractantes 
de fixer. 

Art, 1977. Celui au profit duquel la rente^ 
viagère a été constituée moyennant un prix , 
peut demander la résiliation du contrat, si le 
constituant ne lui donne pas les sûretés stipulées 
pour son exécution. 

Art, 1 978. Le seul défaut de paiement des arréra- 
ges de la rente 9 n'autorise point celui en faveur de 
qui elle est constituée , à demander le rembourse- 
ment du capital , ou à renti'er dans le fonds par 
lui aliéné : U n'a que le droit de saisir et de faire 
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▼endre les biens de son débiteur^ et de faire 
ordonner ou consentir^ sur le produit de la 
Tente, l'emploi d'une somme suffisante pour le 
snrice des arrérages. 

ArL 1979» Le constituant ne peut se libérer 
du paiement de la rente 9 en offrant de rem- 
bourser le capital, et en renonçant à la répcti- 
tion des arrérages pajés ; il est tenu de servir la 
rente pendant toute la vie de la personne ou 
des personnes sur la tête desquelles la rente a 
clé constituée , quelle que soit la durée de la vie 
de ces personnes, et quelque onéreux qu^ait pu 
devenir le service de la rente. 

Art. 1980. La rente viagère n'est acquise' au 
propriétaire que dans la proportion du nombre 
de )oura qu'il a vécu. 

Néanmoins, s'il a été convenu qu'elle serait 
pâjce d'avance , le terme qui a dû être pajé , est 
acquis du jour où le paiement a dû en être fait. 

ArL 1981. La rente viagère ne peut être sti- 
pulée insaisissable, que lorsqu'elle a été cons- 
tituée à titre gratuit. 

Art, 1082. La rente viagère ne s'éteint pas par 
la mort civile du propriétaire ; le paiement aoit 
en être continué pendant sa vie naturelle* 

ArL 1983. Le propriétaire d'une rente via* 
gère n'en peut demander les arrérages qu'en jus- 
tifiant de son existence , ou de celle de la per- 
sonne sur la tête de laquelle elle a été cons- 
tituée. 

Formule d'un contrat de rente viagère^ 

à prix d argents > 

• 

Cejonrd'hui.... , les soussignés A... ^ d'une part; 
et 6..., d'antre part, ont fait entr'eux la conven- 
tion suivante; savoir : 

Que ledit À.... a^ par ces présentes^ déclaré 
avoir aliéné, en faveur dndit B... , ci-présent' sti- 

F. 1. 
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pulant et acceptant ^ la somme capitale de lo^ooo 
francs ^ qui lui a été comptée à l'instant , en bonnes 
espèces d'or et d'argent 9 par ledit A... ^ et dont 
il le quitte par les présentes^ à la charge par 
ledit B...9 qui s' j oblige^ de pajer unc^ rente an* 
nuelle de laoo francs, fraiicne de toutes contri- 
butions , au domicile et pendant la yie dudit A... , 
en quatre paiemens égaux , à raison de 3 00 francs 
par chaque trimestre et d'ayahce. En conséquence , 
ce dernier confesse aroir reçu tout présentement 
le premier quartier, dont quittance , le second 
sera échu le..., et ainsi de suite, pour tons les 
autres , pendant chaque année. 

Pour sûreté et garantie du paiement de la 
rente ci-dessus constituée, ledit B..., a spécia- 
lement affecté et h^othéqué un domaine qu'il 
possède sur le ban de la commune de..., aa 
canton dit... , lequel il a déclaré être franc et li- 
bre de toute hypothèque , et sur lequel il con- 
sent que ledit A... , prenne inscription en verta 
des présentes qui seront passées en forme au- 
thentique , à sa première réquisition et aux frais 
du débiteur. 

Fait double â.... , ce.... [Signalurts.) 

Autre contrat y par lequel la rente via^ 
gère eât constituée sur deux tites , ei 
moyennant aliénation de biens im^' 
meubles* 

Ce|ourd'hui... , les soussignés A. .. , d'une part ; 
et fi..., d'autre part$ sont conrenua de ce qui 
suit; savoir : 

Que ledit A..., par ces présentes, a déclaré 
aroir vendu*, abandonné et transporté en tonte 
propriété et a\ec promesse de garantie de tous 
tioubles, évictions, hypothèques et autres em* 
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péchemens généralement quelconques , audit B..., 
ci-présent stipulant et acceptant pour lui^ ses 
soccesseurs et ajans-cause ; 

1.^ Une pièce de pré de la contenance de.... 
hectares, située sur le ban de la commune de... , 
an canton diL^. , ( désigner Us tenam et aboutâ^ 
saiw). 

a. Pins une pièce de terre labourable , de la 
contenance de.... hectares^ située sur le même 
ban y an <»nton dit... ( même désignation que 
dessus). 

3.^ Plus et finalement un étang de la coiv- 
tenance de.... hectares ^ situé sur le même ban, 
ta canton dit.... {pareille désignation)^ tel que 
lesdites pièces s'étendent et comportent entre 
leurs limités et confins , que le vendeur en a joui 
on dû jouir et que l'acquéreur a déclaré en avoir 
une entière et parfaite connaissance j la présente 
aliénation faite pour le prix et somme princi- 
pale de 8,000 francs , que le vendeur a déclaré 
vouloir convertir et constituer i son profit, pen- 
dant la vie et sur la tête de G.... et D... , (désigner 
leurs qualités el demeures ) , en fonds de rente viagère 
d'une somme annuelle de 1000 francs, pajable 
par semestre et d*avance, au domicile dudit ven- 
deur qui reconnaît avoir reçu, cejourd'hui de 
Tacquereur une somme de 5oo francs, pour le 
premier semestre , dont quittance^ en cuiiké- 
quenccy le paiement du second aura lien le... , et 
ainsi de suite, pendant chaque années à tout 
quoi ledit B.... s'est obligé.^ 

D a été en outre réserve qu'en cas de mort 
loit dudit C. , soit dudit D... seuleuieut ,* la 
rente ci-dessus constituée n'éprouvera aucune 
réduction et continuera d'être acquittée en en- 
tier audit A.... par ledit B... , jusqu'au décès des 
deux personnes sur la tête desquelles elle a été 
oééc^ auquel cas^ elle sera éteinte de droit çt 



k 



î 



ledit B..., stn alon djcbargé de lOdl paie- 
Les immeubles ipécifl^ att prëwnt conlni, 
rcsteroiil spécialemeat et par priril^ piimitir, 
afTeulés el h^olhétju^ »u paiemeol de la rente 
ci-dessus, à quel efTel, ledit B..., t'oblige de 
paupr k sa frais, acte aathealiqne dudil contrat, 
ai la première réquisition qui Ini en sera bite 
par ledit A.— 

Fait double i... (les jonr, mois et on que 
ievant. {Signalara.) 

uiulre , par lequel la rente viagère à 
titre gratuit est déclarét iiuaisiê' 

Cejourd'hui..., les sonMÎgnés A..., d^nepart; 
et B... , (l'autre pari; sont conTenns entr'enx de 
ce qui suit; savoir : 

Que ledit A... , par cet prétenles, a déclaré 
avoir vendu, cédié et abandonné eu toute pro- 
priété et avec promesse de garantie de tous trou- 
bles, évictions, hypothèques et autres enW- 
chemrnt généralemeut quelconques, audit B..., 
ci-prëscnt stipulant el acceptant pour lui, ses 
successeurs on ajans-cause, une maison i deux 
étages, stiaée dans la ville de..., me de..., n.".,. , 
( d/'igner les Unaiu et aboufmaru ) , telle qu'elle 
s'étend tl comporte entre ses limites et conOns, 
que le vendeur en a Joui ou dd jouir et que l'ac- 
quriFiir a dédaré en avoir parfaite connaissance; 
la pi'éseiite vente faile pour le prix et somme de 
iD,ooo rriines,â compte de laquelle le Tendeur 
reconnaît avoir reçu de l'acquéreur , avant les 
présentes celle de j,ooo Trancs, dont quittance, 
et (juani ,iui 6,000 franct restans, ledit A..., 
» ilecloré convertir et constituer celle somme en 
faveur et an profit de C. , [tUiigntr la nomt, 
-—•'•'■' ft demtnre)^ en un fonds de renie viagère 
«I iusaisiswblej de la •omme de 60a 



XI p&ATiciiir. i5j 

ftancf qae ledit B... y s^oblige^ par les présentes ^ 
de pajer annaellement, aadlt G...^ et pendant 
b Tie de ce dernier ^ en quatre paiemens égaux y 
et par quartiers de trois en trois mois^ et d*a- 
Tance, a dater du..l; et ainsi de suite, pendant 
chaque année ^ jusqu'à l'époque du décès dudit 
C, auquel cas, ladite rente demeurera éteinte 
de droit et sera alors ledit B... , déchargé de 
tout paiement. 

Pour sûreté et garantie du paiement de la 
rente ci-dessus constituée par ledit A... y en fa- 
Tenr dudit 0... ^^ et qui ne pourra y sous aucun 
prétexte y être saisie par lès créanciers de ce der- 
nier, TU qu'elle n'a été créée que dans le but de 
loi assurer des alimens y la maison spécifiée au 
présent contrat restera par privilège spécial et 
primitif, affectée et hypothéquée; a quel effet ^ 
ledit B.... sera tenu de passer à ses frais et à la 
première réquisition du vendeur, acte authen- 
tique dudit contrat dont une grosse en forme 
exécutoire sera remise audit G... , pour exiger le 
paiement de la rente créée à son proBt , par \t% 
présentes. 

Fait double i..., les jour, mois et an 
susdits. (Signa/ifrei.) 

Dm LA NATURE y J}E ZA FORME ET J)ES 
EFFETS DU MANDAT OU DE LA PRO' 
CVBATION. 

ArL 1984* Le mandat ou procuration est un 
acte par lequel une personne donne i une autre 
le pouvoir de faire quelque chose pour le man*- 
dant et en son nom. 

Le contrat ne se forme que par l'acceptation 
du mandataire. 

Arî. ib85. Le mandat peut être donné ou par 
acte pubbc , ou par écrit sous seing privé , même 
par lettre. D peut aussi être donné verbalement ; 
nuiis la preuve testimoniale n'en est reçue que 
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conformément aa titre det eontraU oit des ohliga^ 
tions corwentionnxllft en général* 

L'acceptation dn mandat peot n*étre que ta- 
cite 9 et résulter de l'exécution qui lui a été donnée 
par le mandataire. 

ArL 1986. Le mandat est gratuit^ s'il n'j^ s 
convention contraire. 

Art. 1987. n est on spécial et pour une afifain 
ou certaines affaires seulement f ou générai e| 
pour toutes les affaires du mandant. 

ArL 1988. Le mandat conçu en termes géné- 
raux n'embrasse que les actes d'administration. 

S'il s'agit ^'aliéner ou hjpothéquer^ ou di 
quelque autre acte de propriété , le mandat doil 
être exprès. 

Art. 1989. Le mandataire ne peut rien faire au* 
delà de ce qui est porté dans son mandat : le pou- 
voir de transiger ne renferme pas celui de com« 
promettre. 

Art. 1990. Les femmes et les mineoiv ëman« 
cipés peuvent être choisis pour mandataires : 
mais le mandant n'a d'action contre le manda- 
taire mineur que d'après les règles générales re- 
latives aux obligations des mineurs , et contre h 
femme mariée et qui a accepté le mandat sam 
autorisation de son mari , que d'après les règles 
établies au titre du contrat de mariage et des droiU 
respeetifi des époux, 

ArU 1991. Le mandataire est tenu d'accom- 
plir le mandat tant qu'il en demeure chaîné , cl 
lépond des dommages et intérêts qui. pourraient 
résulter de son inexécution. 

11 est tenu de même d'achever la chose com- 
mencée au décès du mandant^ s'il j a péril en h 
demeure. 

Art. 1902. Le mandataire répond non seale- 
meiit du dol ^ mais encore des fautes qu'il com- 
met dans sa gestion. 
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Méanmoins la responsabUilé relative aui fautes 
appliquée moins rigoureusement à celui dont 
le mandat est gratuit qu'à celui qui reçoit un 



ArL 1^3. Tout mandataire est tenu de ren<* 
àr^ compte de sa gestion ^ et de faire raison au 
mandant de tout ce qu'il a reçu en vertu de sa pru- 
corationy quand même ce qu'il aurait reçu n'eût 
point été dû au mandant. 

ArL 1994- ^ mandataire répond de celui 
qn*il s*est substitué dans la gestion ; 

1.* Quand il n'a pas reçu le pouvoir- de se 
sobstituer quelqu'un^ 

a.* Quand ce pouvoir Imi a été conféré sans 
désignation d'une personne y et que celle .dont il 
a iâiC cboix était notoirement incapable ou in- 
solvable. 

Dans tous les cas , le mandant peut agir di- 
rectement contre la personne que le mandataire 
s'est substituée. 

ArL 1995. Quand il j a plusieurs fondés de 
pouvoir ou mandataires établis parle même acte, 
il n*jr a de solidarité entr'eux qu'autant qu'elle 
est exprimée. 

Art, 1 996. Le mandataire doit Tintérêt des som- 
mes qu*il a employées à son usage ^ à dater de cet 
emploi ; et de celles dont il est reliquataire y à 
compter du jour qu'il est mis en demeure. 

ArU 1997- Le mandataire qui a donné à la 
partie avec laquelle il contracte en cette qualité, 
une suffisante connaissance de ses pouvoirs , n'est 
tenu d'aucune garantie pour ce qui a été fait au- 
delà , s'il ne ^j est personnellement soumis. 

jPcs obligations du mandant ou du 

commettant. 

'^rt, 1998. Le mandant est tenu d'exécuter les 
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engage mens contractés par le mandataire ^ con-» 
fermement an pouroir qui lui a été donné. 

U n'ebt tenu de ce qui a pu être fait aa^delâ , 
qu'autant qu'il Ta ratifié expressément oo taci- 
tement 

Art, 1999. Le mandant doit rembourser au 
mandataire les avances et frais que celui-ci a 
faits pour l'exécution du mandat, et Inipa^er ses 
salaires 9 lorsqu'il en a été promis. 

S'il n'j a aucune faute imputable au man<Ia- 
taire, le mandant ne peut se dispenser de &ire 
ces remboursemens et paiemens, lors même qne 
l'affaire n'aurait pas réussi, ni faire réduire le 
montant des frais et avances, sous le prétexte 
qu'ils pouvaient être moindres. 

Art. 2000. Le mandant doit aussi indemniser 
le mandataire des pertes que celui-ci a essnjées 
i l'occasion de sa gestion , sans imprudence qui 
lui soit imputable. 

Art, aooi. L'intérêt des avances faites par le 
mandataire Jui est dû par le mandant, à dater du 
jour des avances constatées. 

Art, a 002. Lorsque le mandataire a été cons- 
titué par plusieurs personnes pour une affaire 
commune, chacune d'elles est tenue . solfdaire- 
ment envers lui de tous les effets du mandat 

Des différentes manières doni le moB" 

datjtnii. 

Art, 2oo3. Le mandat finit par la révocation 
du mandataire; 

Par la renonciation de celui-ci au mandat ; 

Par la mort naturelle ou civile , l'interdiction 
ou la déconfiture, soit du mandant, soit du 
mandataire. 

Art, 2oo4* Le mandant peut révoquer sa pro- 
curation, quand bon lui semble, et contraindre. 
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5'il j A liea^ le mandataire à lui remettre, soit 
récrit sons seing privé qui la contient 9 soit To- 
riginal de la procuration , si elle a été délivrée 
en brevet y soit l'expédition^ s'il en a été gardé 
minute. 

.ArU aoo5. La révocation notifiée au seul man<-^ 
djLtaire ne peut être opposée aux tiers qui ont 
limité dans l'ignorance de cette révocation 9 sauf 
aa. mandant son recours contre le mandataire. 

ArL 2006, La constitution d'un nouveau man» 
dataire pour la même affaire j vaut révocation du 
premier, 4 compter du jour où elle a été notifiée 
a cxlnî-ci. 

ArL 2007. Le mandataire peut renoncer au 
mandat t en notifiant au mandant sa renoncia- 
tion; néanmoins, si cette renonciation préjudicî« 
an mandant , il devra en être indemnisé par le 
mandataire • a moins que celui-ci ne se trouve 
danj ilmpossibilité de continuer le mandat 9 sans 
en éprouver lui-même un préjudice considérable. 

Obseevition. Nous avons jugé convenable d'in- 
sérer ici, en leur entier, les dispositions relatives 
à la nature , à la forme , aux efiFèts et a la révo- 
cation du mandat, non seulement parce que cet 
acte est un des plus fréquens dans l'usage , mais 
encore parce que ses émis sont d'une telle éten- 
due et d'une telle importance, que faute de les 
bien connaître , on peut s'exposer à une infinité 
de difficultés. 

Procuraiion conienani pouvoir spécial 
de toucher une somme due* 

Je soussigné A... , {^quoXibé et demeure') , déclafi 
avoir donné, comme par les présentes, je donne 
pouvoir et procuration à B... , ( qualité et demeure) , 
de pour et en mon nom , se présenter au domi- 
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cîle de G... y {même désignation), à VefTci de lui 
réclamer la somme de.... qall me doil en prin- 
cipal , suivant promesse sous seing privé ou titre 
obligatoire du... ^ avecles intérêts en dus et échos , 
en toucher le montant et en donner quittance ; 
promettant et m'obligeant d'avoir pour a^réa— 
» nie et ratifier tout ce qui sera fait par ledit B... , 
en vertu do présent pouvoir. 

Fait i..., ce.... {Signature.) 

Autre f conlenani mime pouvoir ^ avec 
auiorUaiion de poursuivre en cas d^ 
non paiement. 

Je soussigné A...^ {continuer eonan^ dans ia 
formule ci-^sêut ^jusquei tiy eomprû le mol quit^ 
tance) j et i défaut de paiement de la part do* 
dit C. 9 faire citer ce dernier , devant tous io^es 
de paix^ se concilier et transiger avec loi , si fiiire 
se peut 9 si non le traduire devant tous tribunaux , 
constituer avoués et défenseurs , les révoquer ^ si 
bon lui semble ; obtenir tons jugenieus, lec 
mettre â exécution , par les Voies de droit même 
nar celle d*expropriation forcée ^ et généralement 
faire tout ce qu*il jugera convenable ^ pour par- 
venir i rentier paiement de ma créance, promet- 
tant et m'obligeant de ratifier et tenir pour ferme 
et stable ; tout ce qui sera fait par ledit B..., en 
exécution des présentes, ainsi que de le relever 
de toutes charges. 
Fait à.^., ce.... {Signature.) 

Autre, contenant pouvoir de compro^ 
mettrjR, auxjins dC arbitrage* 

Je soussigné A..., {qualité et demeure), déclara 
par les présentes, »voir donné pouvoir et pro- 
curation à B..., {qualité et demeure), de pour et 
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en mon nom y terminer parla voie de l'arbitragr i 
la contestation mue entre C... 9 (quciUé et dt \ 
memr€)j et moi, relativement A ( imiii^iicr Cohj\ 
ftfi a datuié lieu à la eonteâialipn), de compro • 
mettre en conséquence ayec ledit G...^ pour io 
Bominaiion d'arbitres et tiers arbitre , i Teifet de 
décider en dernier ressort et sans appel 9 sur ladite 
oonfteslmtion ^ et généralement faire à cet -égard , 
toat ce qui loi paraîtra conforme à mes intérêts; 
promettant et m'obligeant de tenir pour agréa- 
ble 9 ferme et stable, reaLécution do présent pou- 
voir. 

Fait ium,, ce.... (Signaiure,) 

Attire y pour comparaître au bureau de 

conciliation. 

Je soiunfiné A..., {qualité ta demeure), déclare 
avoir donné , eomme par les présentes, )e donne 
pouvoir et procnration a B... , {quaUté et demeure ) , 
de pour et en mon nom, comparaître an bareait 
de paix, dn canton de... , k l'effet de se concilier, 
n taàxe ae peut et transiger s'il j écbet , avec C. , 
{jqmalité el demeure) , sat l'action que j'ai intentée 
contre ce dernier , par exploit de... , ou qui m!t 
été intentée par ce dernier , suivant exploit du... , 
TelatiTement i {indiquer t objet de la demande)^ 
promettant et m'obligeant d'avoir le tout pour 
ag^réable et de relever ledit B... , de toutes charges. 
Fait i... , ce.... {SignalureS) 

^uire, contenant poimoir d^ emprunter 
une certaine somme. 

V 

Je aonssiCTé A... ^{quaXxli el demeure) 9 déclare 
arroir donne plein pouvoir et procuration a B... , 
^Idetn) de pour et en mon nom 9 contracter 
envers telle personne et a tels termes et condi* 
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lions qu^il jugera convenir ^ un empriinl de là 
somme de... , dont j*ai besoin en ce momeni y 
pour faire honneur à mes afiaires , soit par acte 
sous seing priyé^ lettre de change 9 ou billet à 
ordre 9 SQit par titre obligatoire; affecter et h^- 

f»othëqiiér au rembonrsement de ladite somme ^ 
spécifier la nature^ étendue, situation et les ienavis 
et aboutissons de la ou des pièces de biens que le 
eonslituant veut affecter) ^ la ou lesquelles , je dé^ 
clare être franches et libres de toute hypothè- 
que, et m'appartenir en toute propriété; con- 
sentir et signer à cet efièt^ tous actes nécessaires 
et génértdement faire tout ce qu'il jugera con- 
TenabJe^ pour procurer l'exécution des présen- 
tes; promettant et m'obligeant de ratifier le géré 
dudit B.... comme si c'était mon fait personnel 
et de le releyer de toutes charges. 
Fait à... y ce.... {Signature.) 

Autre ^ conienant pouvoir df aliéner des 

immeubles» 

Je soussigné A... ^ ( qualité et demeure) , déclare 
avoir donne , eomme par les présentes y je donne 
plein pouvoir et procuration à B...^ [même dési^ 
gnation), de vendre en mon nom et sous les ga- 
ranties de droit et de fait; & telles personnes ^ à 
tels termes et conditions et pour tel prix qu'il 
jugera convenables ; savoir : ( désigner comme ci'' 
dessus j la nature ete.^ des biens à vendre) y qui 
m'appartiennent; [indiquer à quel titre) ^ et que 

te déclare francs etriibres de toutes servitudi»; 
ijpothéques et redevances quelconques ^ donner 
quittance du prix de vente; s'il ^ti stipulé paya- 
ble comptant ; sinon exiger telle garantie ou tel 
cautionnement pour sûreté des paiemens; que 
les circonstances nécessiteront; requérir toute 
inscription ; passer et signer tous actes relatifs à 
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Taliënation et an paiement au prix desdits biens ^ 
et généralement faire ce qneje ferais moi-même , 
en pareil cas; promettant et m'obligeant d'avo^* 
pour agréable ce qui sera fait par le mandataire 
ô-deasus constitué^ en rertu du présent mandat. 
fait à... y ce.... {Signature,) 

Autre ^ contenant pouvoir de donner 
k bail ou à ferme , des immeubles. 

Je soussifipié A..., (qualité et demeure), déclare 
aroÎT donne y comme par les présentes , je donne 
plein pouvoir H procuration à B..., {même dési" 
gnation), de pour et en mon nom^ donner à 
bail à lojer {s'its^agit d'une maison) y ou à ferme y 
(s*tl s'agit et un hien de campagne) ^ & telles per- 
sonnes , à tels termes et conditions et pour tel 
prix qa'il trouvera convenir; savoir: {indiquer la 
nature y ia contenance y la situafion et les tenons et 
dboutissans des biens à donner à bail ou à ferme) , 
stipuler avec le locataire ou fermier^ telles clau- 
ses 9 charges et résen'es que les circonstances 
pourront exiger ^ passer et sigpner tous actes né- 
cessaires et généralement faire ce qu'il croira con*> 
venable a mes intérêts; promettant et m'obli- 
geant de ratifier et tenir pour ferme et stable , ce 
que le constitué fera pour l'exécution de la pré- 
sente. • 

Fait i... , ce..., ( Signature, ) 

Autre, contenant un pouvoir gén'éraL 

Je soussigné A... , {qualité et demeure) y déclard 
avoir donne « comme par les présentes , je donne 
plein pouvoir à B... y {qualité et demeure) y lequel 
je constitue pour mon procureur général y de 
pour et en mon nom , administrer tous mes 
biens, en quoi ils puissent. consi'^ ' ' '^^elle 
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manière il \f jugera & propos ; de rendre les fruits 
et denrées qui en proviendront ; de faire aHz bâ— 
tiinens et aux terres, les réparations utiles et amé-» 
liorations nécessaires; de les affermer en toat 
on en partie, a telles personnes , et à tels prix et 
conditions qu'il jugera convenables; de peroe— 
voir le montant des actes et conventions stipulés 
et d*ea donner quittance ; d'emprunter avec on 
sans intérêts , soit par letti'es de chanjg^e , soit par 
obligations notariées^ soit à rente constituée on 
viagère , et d'hypothéquer spécialement y à la gra«. 
rantie du remboursement des sommes prêtées 
ou de la rente créée, les immeubles qu'il faudra; 
de vendre, en partie ou en totalité^ mes biens 
immeubles , quelqu'en soit la nature ^ aux prix , 
réserves et conditions qu'il jugera nécessaires; 
d'en exiger le paiement de suite ou i des époques 
déterminées, pourvu qu'en ce dernier cas, l'ac- 
quéreur fouiTiisse une garantie suffisante , soit 
moyennant une caution solvable , soit par la voie 
d'une bonne hypothèque; d'acheter ce qu*ii ja- 

Sera à propos , soit comptant , soit à terme , et 
ans ce dernier cas, d'hypothéquer spécialement 
l'immeuble nouvellement acquis ou tel autre 
qu'il avisern bon être ; de payer les dettes que |e 
puis avoir, ainsi que celles que je pourrai con- 
tracter , lorsqu'elles lui auront été laidement jus- 
tifiées; comme aussi de poursuivre le rQmbour* 
sèment de ce qui peut m'être dû, et dans ces 
deux cas , d'en exiger ou donner quittance ; de 
soutenir les procès , qu'on a pu ou qu'on pourra 
me susciter, et d'intenter à son tour, ceux qu'il 
jugera nécessaires; de comparaître ou faire com- 

Saraitre à cet efiTet , par qui bon lui semblera y 
evant le juge de paix compétent, pour s'y con- 
cilier ou transiger, selon les circonstances; dans 
le cas contraire, de tiaduire devant le tribunal 
de première instance , les parties adverses , élire 
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domicile, constituer tels avoués et choisir tels 
dcfeneurs qu'au cas appartiendra; d'obtenir tous 
JagcmenSy acquiescer à leur prononcé ou en ap-> 
«eler^ et en ce dernier cas^, solliciter an^ét défi- 
nitif , mettre lesditsjugement ou arrêt intervenus 9 
à exécution, par toutes yoiesde droit, même par 
expropriation forcée ; de prévenir et terminer par 
la voie de transaction ou du compromis , les pro- 
cès nés ou à naitre soit de ma part soit de celle 
d'antrui; d'échanger tel ou tel immeuble qu'il 
croira nécessaire , contre tel ou tel autre , aux 
(conditions qui lui paraîtront les plus convena- 
bles: d'accepter les donations qui pourront m'é- 
tre fiiites; d'accepter aussi purement et simple- 
ment ou sous bénéfice d'inventaire , les succès^ 
sions qui pourront m'échoir, et de répudier, 
•*il le juge à propos, les libéralités par actes 
entre-vifs ou a cause dé mort, qui pourraient 
m'être faites , à des conditions trop onéreuses; 
d'entreprendre lui seul ou en s'associant avec 
d'autres personnes , telle spéculation ou telle bran- 
che de commerce qui lui paraîtra la plus avan- 
tageuse ; de consentir en cette qualité , tous actes 
de sociétés, lettres de change, oillets à ordre ou 
engagemens j relatifs; de transmettre la totalité 
ou partie des présens pouvoirs, à une ou plu- 
Mears personnes dont il aura fait choix , et de les 
r/%'oquer à sa volonté ; enfin , de passer à raison 
^ tous les pouvoirs ci-dessus stipulés , tous écrits 
B os seing privé et tous actes notariés que le be- 
V^in exigera; promettant et m'obligeant de ra- 
-Jàet tout ce que le constitué pourra faire en 
>ertu du présent mandat. 

Fait à. . . , ce. . . . ( Signature, ) 

Obsievatioit. Quoique toutes les procurations 

nissent être rédigées sous seing privé , néan- 

/loins, nous conseillons dans l'intérêt du man- 
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dataîre qai sera mun) d'un pouvoir général tel 
que celui dont la formule est ci-dessus ^ d'en 
exiger l'acte en forme authentique et dont il reste 
minute 9 car se trouvant souvent dans le cas de 
se dépouiller de sa procuration qui doit restci^ 
annexée à la ininute des actes qu'il passera » en 
cette qualité , il aura toujours la ressource de se 
procui'er une expédition de son mandat , afin de 
pouvoir agir dans toutes les autres circonstances 
qui se présenteront et justifier en même temps , 
ie sa qualité 9 aux personnes avec lesquelles il 
sera dans le cas de traiter. 

Dtr Cautxonhemsut j de sa natubMj 

DE SON ÉTENDUE ET DE SON EX-- 
TINCTIONm 

Obssrvation. Malgré que nous a^ons déji 
traité du cautionnement^ dans la partie du prêt 
et des obligations ^ néanmoins comme les prin- 
cipes qui se rattachent à cette matière y peuvent 
recevoir leur application dans toutes les conven- 
tions qui ont pour objet l'obligation df faire ou 
donner certaine chose ^ nous avons jugé néces- 
saire de rappeler ici les principales dispositions 
de la loi j telles qu'elles se trouvent insérées dans 
le code civil ^ à la suite du mandat. 

Art, 3011, Celui qui se rend caution d'une 
pbligation j se soumet, envers le créancier à ss^ 
îisfaire à cette obligation , si le débiteur n'jr sm^ 
tisfait pas lui-même. 

ArL 2012. Le cautionnement rie peut exister 
que sur une obligation valable. 

On peut néanmoins cautionner une obliga- 
tion y encore qu'elle pût être annuités par une ex- 
eeplion purement personnelle à l'obligé; par 
exemple y dans le cas de minorité. 

ArL 20i3» Le cautionnement ne peut excéder 
ce qui est dû par le débiteur , ni être contracté 
sous des conditions plus oaéreuses. 
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Il peut être contracté pour une partie de la ' 
dette seulement I et sous des conditions moins 
ooéreuses. 

Le cautionnement qui excède la dette, ou qui 
est contracte sous des conditions plus onéreuses , 
n'est point nul : il est seulement réductible à la 
Biesure de Tobligation principale. 

Art, 20 1 4- On peut se rendre caution sans ordre 
de celui pour lequel on s'oblige , et même à son 
inscn. 

On peuf aussi se rendre caution 9 non seule* 
ment du débiteur principal, mais encore de celui 
^t l'a cautionné. 

ArL 201 5. Le cautionnement ne se présume 
point ; il doit être exprès , et on ne peut pas Pé-r 
tendre au-Klelâ des limites dans lesquelles il a été 
contracté. 

AtL 2016. Le cautionnement indéfini d*une 
obligation principale s'étend a tous les acces^ 
soires de la dette y même aux frais de la première 
demande , et à tous ceux postérieurs i la dénon? 
GÎation qui en est faite à la caution. 

ArU 2017. Les ene^agemens des cautions pas-^ 
sent à leurs héritiers j a l'exception de la contrainte 
par corps, si l'engagement était tel que la caution 
j fût obligée. 

ArL 2018. Le débiteur obligé a fournir une 
caution doit en présenter une qui ait la capacité 
de contracter , qui ait un bien suffisant pour ré-r 
pondre de l'objet de Fobligation , et dont le do-f 
micîle soit dans le ressort de la cour rojale où 
elle doit être donnée. 

ArL 2019. La solvabilité d'une caution ne s'es-r 
time qu'eu ^ard à ses propriétés foncières , excepté 
en matière de commerce, ou lorsque la dette est 
modique. 

On n*a point égard aux immeubles liligieuj^^ 

G* ^ 
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OU dont Ift discussion deviendrait trop difficile 
par IVJoignement de leur situation. 

Art, 2 020. Lorsque la caution reçue par le 
créancier, volontairement ou en justice , est en- 
suite devenue insolvable , il doit en être donne 
une antre. 

Celte règle reçoit exception dans le cas sea— 
Jement où la caution n'a été donnée qu'en vertu 
d'une convention par laquelle le créancier a exigé 
une telle personne ponr caution. 

jirL 2021. La caution n'est obliffée envers le 
créancier à le pajer qu'à défaut du débiteur , 
qui doit être préalablement discuté dans ses biens , 
it moins que la caution n'ait renoncé au béné- 
fice de discussion y ou à moins qu'elle ne se soit 
obligée solidairement avec le débiteur; auquel 
cas^ refifet de son engagement se régie par les prin- 
cipes qui ont été établis pour les dettes solidai— 

|FCS, 

Art. 2022. Le créancier n'est obligé de discu- 
ter le débiteur principal que lorsque la caution 
le requiert ^ sur les premières poursuites dirigées 
contre elle. 

ArL 2025. La caution qui requiert la discus- 
sion 9 doit indiquer au créancier les biens du dé- 
biteur principal , et avancer les deniers suilisans 
pour faire la discussion. 

Elle ne doit indiquer, ni des biens du débiteur 
principal situés bors de l'arrondissement de la 
cour rojale du lieu où le paiement doit être 
fait 9 ni des biens litigieux f ni ceux hjpotbéqués 
à la dette^ qui ne sont plus en la possession da dé- 
biteur. 

Art» 2024* Toutes les fois oue la caution a fait 
l'indication de biens autorisée par l'article 1 



par 

cèdent y et qu'elle a fourni les deniers sufïisans 
pour la discussion , le créancier est 9 jusqu'à con- 
murence des bi^ns indiqués, responsable , à Té-* 
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gardde la caution^ de riiisolvabîlité da débiteur 
principal survenue par le défaut de poursuites. 

Art» 2028. La caution qui a pajé^a son re« 
•ours contre le débiteur principal, soit que le 
cautionnement ait été donné au su ou à Tinscu 
du débiteur. 

Ce recours a lieu tant pour le principal que 
pour les intérêts et les frais ; néanmoins la cau- 
tion n*a de recours que pour les frais par elle faits 
depuis qu'elle a dénoncé au débiteur principal 
les poursuites dirigées contre elle. 

Elle a aussi recours pour les dommages et ia<- 
iéxêis,s*ï\ j a lieu. 

ArL 2029. La caution qui a pajé la dette | 
est subrogée à tous les droits qu'avait le oréan-* 
cier contre le débiteur. 

ArL 2o3o. Lorsqu'il y a plusieurs débiteurs 
principaux solidaires d'une méine dette ^ la cau- 
tion qui les a tous cautionnés ^ a , contre cbacun 
d'eux , le recours pour la répétitiou du total dci 
ce qu'elle a pajé. 

ArL 2o3i. La caution qui a pajé une pre-^ 
•Diière fois^ n'a poiiit de recours contre le débi-f 
leur principal qui a pajé une seconde fois, lors^ 
qu'elle ne l'a point averti du paiement par elle 
fait ; sauf son action en répétition contre le créan- 
cier. 

Lorsque la caution aura paye sans être pour- 
suivie et sans avoir averti le débiteur principal 
elle n'aura point de recours contre lui 9 dans le 
eai ^ où y au moment du paiement 9 ce débiteur 
aurait eu des moyens pour faire déclarer la dette 
éteinte ; sauf son action en répétition contre le 
créancier. 

ArL 20Z2, La caution 9 même avant d'avoir 
payé ^ peut agir contre le débiteur pour être par 
lui indemnisée. 

i,** Loi-squ'elle est poursuivie en justice pour 
le paiement^ 
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2.^ Lorsque le débiteur a fait failli te^ ou est en 
déconfiture ; 

S."" Lorsque le débiteur s*est obligé de lui rap« 
porter sa décharge dans un certain temps ; 

4.^ Lorsque Ja dette est devenue exigible par 
l'échéance du terme sous lequel elle avait été con- 
tractée ; 

5.*^ Au bout de dix années , lorsque Fobliga- 
tion principale n'a point de terme fixe d'éché- 
ance f i moins que l'obligation principale^ telle 
qu'une tutelle ^ ne soit pas de nature a pouvoir 
être éteinte avant un temps déterminé. 

ArL 2o34- L'obligation qui résulte du cau- 
tionnement 9 s'éteint par les mêmes causes que 
les autres obligations. 

ArL 3o56. La caution peut opposer au créan- 
cier toutes les exceptions qui appartiennent aa 
débiteur principal^ et qui sont inhérentes à la 
dette ; 

Mais elle ne peut opposer les exceptions qui 
sont purement personnelles au débiteur. 

ArL 3037. La caution est déchargée ^ lorsque 
la subrogation aux droits , hjpothéques et privi- 
lèges du créancier ; ne peut plus, par le fait de ce 
créancier y s'opérer en faveur delà cautipn. 

ArL 2o38. L'acceptationVolontaire que le cré- 
ancier a faite d'un immeuble ou d'un effet quel- 
conque en paiement de la dette principale , 
décharge la caution 9 encore que le créancier 
vienne à en être évincé. 

ArL 2039. La simple prorogation de terme , 
accordée par le créancier au débiteur principal, 
ne décharge point la caution ^ qui peut ^ en ce 
cas , poursuivre le débiteur pour le forcer aa 
paiement. 

Observatioit. On n'a point cru devoir faire 
ifiï mention ni de la caution légale ni de la cau- 
tion judiciaire , par le motif que les actes ren-» 



fermant les obligations de Tune et de l'antre ^ sont 
rég^ par d'autres principes et ne sont point sus- 
f^ptibles d'être rédigés sous seing privé. 

formule de cauiionnemeni pour un 
débiteur et à son insçu. 

Je soussigné A.... ( noms y qualité et demeure ) , 
déclare par les présentes, qu'avant été instruit que 
B.... ( même désignation), se disposait à diriger 
des poursuites contre G.... ( mèm/e désignation ) , 
ponr obtenir le paiement de la somme princi- 

r aie de.... que ce dernier doit audit Bf^suivant^ 
indiquer la nature et la date du titre ) , attendu 
que le débiteur fait concevoir des craintes sur 
sa solvabilité ou parce que le terme de paiement 
est écbu y et désirant venir au secours dudit G... y 
afin de lui faciliter les mojens de se libérer en- 
Ters son créancier , ce qu'il ne pourrait effectuer 
maintenant, qu'avec de grandes pertes, ou sous 
peine de se voir exproprié de ses biens , s'il était 
poursuivi, je me suisvolontairement et uniquement 
par l'intérêt que je porte au débiteur ci-dessus 
dénommé, constitué, comme par les présentes, 
je me constitue envers ledit B... , caution pure et 
•impie de la dette contractée envers lui , par le- 
dit G.. , suivant la promesse ouïe titre ci-dessus 
rappelé, tant en principal qu'intérêts qui peuvent 
être dus , sous la condition cepeadant qu'il sera 
sursis à toutes poursuites contre ce dernier, de 
la part de son créancier , jusqu'au.... ( spécifier 
f époque ) , sinon le présent cautionnement sera 
considéré comme non avenu et sans effet. 

Sur quoi, ledit B....ajant pris lecture etcom- 
miuMcation de la déclaration donnée ci-dessus 
par ledit A....^eten considération des sâretés 
qu'elle contient pour le paiement de la créance 
qu'il a à réclamer audit G... ^ a déclaré, par les pré- 
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sentes^ accepter le cautionnement fourni par ledit 
A... 9 proroger en conséquence le terme dadlt 
paiement 9 jusqu^audit jour..., et s'interdire jus- 
qu'à cette époaue , toutes poursuites contre iedif 
C...9 à raison ae la susdite créance. 

Fait double à... , ce...» ( Signatures, ) 

^ota, La condition de prorogation de term« 
stipulée par la caution ne pouvant recevoir son 
(Slécution qu'au mo^en de Tacceptation qui eo 
est faite par le créancier 9 l'acte par lequel le cau- 
tionnement a été fourni et qui était unilatéral 
dans le principe , est devenu sjnallagma tique par 
rinterrention du créancier qui a déclaré accep- 
ter le cautionnement 9 sous la condition sus-men- 
tionnée ; delà dérive la nécessité de rédiger cet 
acte en double original , pour servir de titre à 
chacune des parties qui l'ont souscrit. Il y a en- 
core cette autre remarque à faire^ qu*à Fécliéance 
du nouveau terme accordé par le créancier à son 
débiteur , en considération du cautionneineiit 
fourni, si le débiteur ne se libère pas, le cré- 
ancier n'a encore aucun droit de poursuivre la 
caution qui^ nes'étant obligée que purement et 
simplement , peut exiger la discussion du débi- 
teur f dans tous ses biens , avant d'être tenue 
«Ue-méme au paiement de la dette ; autre chose 
serait, si la caution s'était obligée solidairement, 
parce qu'alors le créancier aurait la faculté delà 
poursuivre , comme le principal débiteur. Pour 
mieux faire sentir cette différence qui pourra ser- 
vir de règle dans tous les auU'es actes contenant 
engagement d'une personne en qualité de cau- 
tion, nous allons donner la formule du même 
acte, en jr exprimant le cas de solidaiîté. 

Autre cautionnement , a\^ec mention 
(Rengagement solidaire. 

Ceîourd'huL.., les soussignés A... , d'une partj 
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et B...^ d'atitre part; sont conyeniks de* ce qui 
suit ; savoir : 

Que ledit 6... y désirant éviter à G... ^ son pa- 
rent ou son ami) actuellement absent; les frais 
ruineux de la poursuite en expropriation forcée ^ 
que ledit A.... est sur le point de diriger contre 
ce dernier y pour avoir paiement d'une somme 

rrincipale de.... que celui-ci lui doit, suivant ^ 
indiquer la nature et, la date du litre de créance ) y 
'û s'est concerté avec ledit A..., pour suspendre 
lesdites poursuites , au mojen du cautionnement 
qu'il lui offrait y pour sûreté du paiement tant 
da capital que de se» accessoires j et sous la 
condition de proroger le terme du dit paiement, 
ce qui ajant été accepté par le dit A... , mais à 
la cnargepar ledit B... f de se rendre caution so« 
bdaire dudit G... ; ledit B... a, par ces présentes , 
déclaré scconstituer , en faveur dudit A... , cau- 
tion solidaire et comme principal obligé avec 
ledit C , au paiement de la créance mentionnée 
an titre ci-dessùs rappelé , tant en capital qu'in- 
térêts et frais qui pourront être dus, jusqu'au... , 
époque à laquelle le terme dudit paiement sera 
prorogé et après lequel délai , il consent à être 
recherché personnellement, pour racquillemen': 
intégral des prétentions du créancier, en vertu 
du titre précité, dans le cas où ledit débiteur ne 
se serait point libéré, et néanmoins sauf son re- 
cours contre ce dernier; et ledit A..., en con- 
sidération du cautionnement fourni , a, par ces 
• présentes, déclaré consentir au terme sollicite et 
s'interdire la faculté de pouvoir exercer aucune 

Soursuite, soit contre ledit G., , soit contre ledit 
... , sa caution , avant l'expiraUon du délai 

stimdé. 

Fait double à... , cc.««- 

(SigmUuref*} 
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Des TRJHsACTiOifS. 

Art. ao44- La transaction est un contrât par 
lequel les parties terminent une contestation née , 
ou prëriennent une contestation 4 naitre« 

€e contrat doit être rédigé par écrit. 

Art* 2045. Pour transiter ^ il faut ayoir la 
capacité de disposer des objets compris dana la 
transaction. 

Le tuteur ne peut transiger pour le mineor oa 
Finterdit , que conformément a l'article 467 9 au 
titre àe la minorité y de la tutelle et de C émancipa-' 
#10»; et il ne peut transiger avec le mineur devenu 
majeur y sur le compte de tutelle , que coMfoi^ 
mément à Tartide 47^ au même titre. 

Les communes et établisseroens publics ne 
peuvent transiger qu'avec l'autorisation expresse 
du Roi. 

Art. 3o46. On peut transiger sur Hutérét ci- 
yU qui résulte d'un délit. 

La transaction n'empêche pas la poursuite du 
ministère public. 

Art, ao47« On peut ajouter à une transaction 
la stipulation d'une peine contre celui qui man- 
quera de l'exécuter. 

Art. 2o48. Les transactions se renferment dans 
leur objet : la renonciation qui j est faite à tous 
droits 9 actions et prétentions , ne s'entend que de 
ce qui est relatif au différent qui ^ a donné lieu. 

Art, 2o49* L^ transactions ne règlent que les 
difTérens qui s'jr trouvent compris , soit que les 
parties aient manifesté leur intention par des 
expressions spéciales ou générales 9 soit que l'on 
recoimaisse cette intention par une suite néces- 
saire de ce qui y est exprimé. 

Art. 2o5o. Si celui qui avait transigé sur un 
droit qu'il avait de son cnef^ acquiert ensuite un 
droit semblable du chef d'unp autre personne y il 
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n'est point , quant aux droits nouvellement acquis, 
lie par la transaction antérieure. 

AtL 25 1. La transaction faite par Tun desin- 
térecsés ne lie point les autres intéressés, et ne 
peat être opposée par eux. 

^rf. 2 o52.Les transactions ont, entre les parties, 
Fautorité de la chose jugée en dernier ressort. 

Elles ne peuvent être attaquées pour cause d'er« 
reur de droit, ni pour cause de lésion> 

Art. 2o53. Néanmoins une transaction peut 
être rescindée , lorsqu'il j a erreur dans la per- 
sonne , ou sur l'objet de la contestation* 

Elle peut l'être dans tous les cas où il ^ a dol 
on violence. 

ArL 2o54« H J a également lieu a Taction en 
rescision contre une transaction, lorsqu'elle a été 
faite en exécution d'un titre nul , à moins que les 
parties n'aient expressément traité sur la nallité. 
ArL 2o55. La transaction faite sur pièces qui 
depuis ont été reconnues fausses , est entièrement 
nulle. 

ArL 20 56. La transaction sur un procès ter- 
miné par un jugement passé en force de choses 
pjgée , dont les parties oi;^ Fune d'elles n'avaient 
point connaissance, est nulle. 

Si le jugement ignoré des- parties était suscep' 
tible d'appel , la transactioi» sera valable. 

ArL 2057. Lorsque les parties^ ont transigé 
généralement sur toutes les affaires qu'elles pou^ 
vaient avoir ensemble, les titres qui leur étaient 
alors inconnus et qui auraient été postérieure- 
ment découverts , ne sont point une cause de re»» 
cision , à moins qu'ils n'aient été retenus par le 
lait de Tune des parties-; 

Mais la transaction serait nulle , è\ elle n'avait 
qu'un objet sur lequel il serait constaté par. des 
titres nouvellement découverts , que Fune d^cs 
parties n'avait aucun droit. 
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ArL 30 58. L'erreur de calcul dons une tran- 
saction doit être réparée. 

Observatioh. Pour faciliter au lecteur l'appU* 
cation de» principes ci-dessus , nous allons donner 
différentes formules de transactions^ pour les cas 
qui peuvent en être susceptibles. 

Transaction sur une coniestaiion 

déjà née. 

Oejourdliui... y les soussignés A... ^ d'une part ; 
et B... y d'antre part; ont fait la transaction qui 
suit; savoir : 

Que les parties étant divisées entr'elles y relati- 
vement au partage de la succession defeuC... leur 
auteur commun, qui par testament du... , a avan- 
tagé ledit A.... au-delà de ce que la loi lui per- 
mettait de disposer, en faveur de ce dernier , ce 
qui n'aurait pu avoir lieu , qu'en faisant mention 
dans ledit testament ^ que la portion excédente 
était léguée par préciput et nors part; que l'o^ 
mission de cette formalité de rigueur a déterminé 
ledit B...9 à se pourvoir contre ledit A..., pour 
voir prononcer la réduction de cette libéralité, et 
sur rinstance pendante au tribunal civil de... , est 
intervenu le... , un jugement qui a maintenu ce 
même testament en faveur dudit A... ; mais que le-* 
dit B... ^ajant l'espoir fondé de faire infirmerie- 
dit jugement^ il a interjeté appela par acte du...^ 
et c'est dans cet état de cause ^ que ledit A... , 
dans la vue d'assoupir une contestation dont le ré- 
sultat occasionnerait de grands frais et une haine 
invétérée entre deux frères,a préféré,pour l'amour 
de la paix et pour maintenir la bonne harmonie 
ui doit régner entre parens^ faire un sacrifice 
es droits quilui sont acquis parle jugement dont 
est appel; en se rapprochant dudit B... , et en 
arrêtant avec lui^ ce qui suit; savoir : 



3 
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Quil se désiste formellement en faveur dudil 
B... , du bénéfice du jugement précité, et consent , 
par les présentes, à ce que la portion dont il a 
été avantagé , an préjudice de ce dernier , par le 
testament dudit jour..., quoique telle était la vo^' 
lonté du testateur , soit réanie à la masse des 
biens de la succession de feu Tautenr commun 
des parties , pour le tout être ensuite partagé en- 
Ir'eUes, par moitié et portion égale; au mo^en 
de quoi, lesdits testament et jugement, en ce 
qui concerne les prétentions des parties dans la 
succession dont s'agit, seront considérés comme 
non avenus. 

Et que ledit B... , i son tour^ a également dé- 
claré, par les présentes, renoncer a l'action par 
lui intentée contre ledit A... , et jugée en pre- 
mière instance , ledit jour... , se désister en con- 
séquence, de rappel par lui interjeté le..., du 
jugement qui l'a débouté de sa demande , et en 
considération des intentions bienveillantes qui lui 
ont été témo^ées par ledit A... , il consent en 
outre de prendre i sa cbarge , tous les frais et dé- 
pens auxquels la contestation d'entre les parties^ 
a donné lieu ,tant en première instance qu'en cause 
d'appel , fusqu'à ce jour^ 

Par l'effet de la présente transaction irrévoca- 
blement arrêtée entre les parties contractantes , 
la contestation qui le» divisait sera assoupie , ter- 
minée et anéantie, chacune d'elles s'obligeant en 
droit soi , d'exécuter de bonne foi, les engage- 
mens auxquels elle s'est soumise dans ledit acte 
qui a été fait et signé double, à... « les jour, mois 
et an susdits. ( Signatures, ) 

Transaciion sur un procès ànaîire , avec 
siipulationd indemnité. 

Ceîoord'kui... ^ les soussignés A... , d'une part $ 



\, ■ 
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et B...; d'autre part; ont fait^t anrété enlr'enz, 
la transaction dont la teneur suit ; saroir : 

Que les parties contractantes se prétendant 
respectivement propriétaires exclusif es d*iui mur 
qui sépare les cours de leurs maisons situées à... ^ 
rue de... 9 lequel mur prend son origine à l'angle 
au nord de la maison de A.... et vient se termi- 
ner au bout d'un hangar attenant à la maison 
de B...9 dans la direction du couchant^ sans <}ne 
les titres qu'elles produisent 9 chacune de lear 
côté 9 puissent fournir des lumières certaines pour 
constater à laquelle des deux parties compéle 
la propriété du mur dont s'agit 9 et désirant ma<- 
tuellement éviter les frais d'une contestation dont 
l'effet serait de faire cesser les relation^ de bon 
voisinage qui ont 9 jusqu'à ce iour, subsisté en— 
tr'elles 9 elles ont pensé que le meilleur moyen 
de s'accorder sur oette difïiculté 9 serait de dé- 
clarer ledit mur mitojen entre les parties. 

£n conséquence 9 lesdits A.... et B...9 ont d'un 
commun accord déclaré renoncer par lés présen- 
tes 9 à la propriété exclusive que chacun d'eux 
prétendait sur le mur séparatif des cours de leurs 
maisons respectives et consentir à ce qu'a dater 
de ce jour 9 ledit mur sera dans toute sa lons^ueur 




soit à frais communsyde faire toutes les réparations 
que ce même mur pourra exiger pour sa conser- 
vation 9 auront la faculté d'jr adosser telle cons- 
truction et y pratiquer tels jours ou ouvertures 
que bon leur semblera 9 pourvu néanmoins que 
ces ouvrages ne portent aucun préjudice à l'au- 
tre voisin et soient conformes aux réglemens 
existans. 

Au mojen dequoi , la difficulté qui était 
a la veille de s'engager eatre lesdiu A.-* et B... , 
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Telatirement à la propriété da mur dont s*agit 
et déclaré mitojren par les présentes , se trouve 
arrélée dans sa source et irrévocablement anéan- 
tie^ promettant les contractans d'exécuter^ cha* 
can en droit soi , les obligations retenues en la 
présente transaction , sous peine, de la part du 
contrevenant, de pajer à Taulre, par forme dln- 
demnité, une somme de.... qui ne pourra être 
réduite , sous aucun prétexte. 
Fait double à... , les jour , mois et ah susdits. 

( Signalures. ) 

^Auire^ relativement à un droit de 

servitude* 

Cejourd'bui... , les soussignés iC.. , d'une part; 
et B..., d'autre part; ont fait enti''eux la transac- 
tion suivante ; savoir : 

Que ledit A... , désirant enclorre un héritage 
en nature de verger qu'il possède sur le ban de 
la commune de... , au canton dit... , ( désif^ner 
les tenons et aboutissans ) , et en étant empêché 
4 raison d'un droit de passage avec voiture que le* 
Ait B.^. prétend avoir acquis, depuis un temps 
immémorial y sur le terrain dont s'agit, il avait 
eu d'abord Tintention de se pourvoir devant les 
tribunaux , pour contester ce droit qu,'aucun ti- 
tre d'ailleurs ne justifie; mais qu^ajrant ensuite ré- 
fléchi aux lenteurs et aux frais dispendieux ré- 
sultans d'une pareille contestation , il a cru de 
son intérêt de faire un sacrifice pécuniaire , pour 
s'afTrailchir d*an droit aussi gênant , plutdt que 
de s'exposer aux chances éventuelles de Tacûon 
qu'il s'était proposé d'intenter; à quel effet, s'é- 
tant rapproché dudit B... j celui-ci est convenu 
et a, par ces présentes, déclaré qu'aumojen d*une 
somme de.... qui lui a été à l'instant pajée par 
ledit A*.. ^ dont quittance et dont il se contente f 
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il se désiste du droit de passage arec Toiture 
qu'il prétendait avoir sur le terrain en nature dck 
verger ci-dessus désigné et confronté, apparte- 
nant audit A... y et s'interdire désormais ^ tant à 
lui qu'à ses successeurs et ajans-cause , la faculté 
d'exercer ledit passage , soit avec voiture , soit 
tout autrement y sur ce même terrain qui pourra 
être enclos par ledit A... , ainsi et comme il tron— ^ 
vera convenir et sans pouvoir être recherché à 
cet égard y en aucune manière. 

Fait double à. ...^ les jour ^ mois et an susdits. 

{Signatures. ) 

Autre, sur un intérêt civil résultant 
d'un délit ou çuasi-dé/it. 

Cejourd'hni... y les soussignés A... , d'une pait^ 
et B...9 d'autre part 5 ont fait entr'cu^ la tran-^ 
saction suivante ; savoir : 

Que ledit A..., ajant eu le malheur ( par te 
rapiailé de ses chevaux ou par tout autre aeciderU ) y 
d'occasionner une chute violente à C. 9 enfant 
mineur dudit R... f de laquelle il s'est ensuivi des 
fractures considérables aux 09 des fambes dudit 
enfant 9 mais qui néanmoins sont susceptibles de 
guérison, et désirant procurer autant qull dé-* 
pend de lui , une satisfaction suffisante audit B... ^ 
pour l'indemniser des souffrances et des pertes 
résultant de cet accident involontaire, les partie» 
sont mutuellement tombées d'accord , qu*au 
mo;yen d'une somme de.... ime foispajée 9 et qui 
a été à l'instant comptée par ledit A..., audit B..., 

3ui l'en quitte et décharge par les présentes 9 ce 
ernier renonce à toule action en dommages et 
intérêts 9 à l'encontre dudit A..., pour la répara- 
tion civile de l'accident provenu de la &ate dr 
celui-ci 9 et dont ledit G... 9 enfant dudit B..., n 
été la victime ; au mo^en de quoi 9 ledit iu.. ^ ne 



pourra être recherché , à l'égard de ladite répa* 
ration cWile^ en aucune tnaniére^ même pour 
les frais de pansemens , chirurgie et médicamens^ 
qui demeureront à la charge dudit B... ^ comme 
en ayant été sufilsamment indemnisé avec la 
somme ci-dessus spécifiée ^ et sans que la présente 
transaction puisse aucunement porter atteinte 
aux droits de la partie publique , si elle juge à 
propos de les exercer a raison du délit ou quasi-* 
dHit j mentionné et qui j a donné lieu. 
Fait double à...^ les jour^ mois et an susdits. 

(Signatures,)' 

Obseryatioit. Nous crojôns inutile de répéter 

3 ne toutes les transactions d'un intérêt majeur ou 
ont les effets doivent s'étendre jnsquaux héri* 
tiers ou ajans-cause des parties contractantes , 
exigent d'être revêtues ensuite de la forme au- 
thentique f lorsque l'occasion s'en présente , soit 
en en effectuant le dépôt chez un notaire 9 soit 
en passant un nouvel acte des dispositions que 
les parties auront arrêtées dans leur écrit sous 
seing privée cette précaution indiquée dans l'in- 
térêt des contractansy a non seulement TefTet de 
remédier à la perte des originaux y mais encore 
celui de rendre exécutoires , sans l'intervention 
du jnge^ les obligations que ces actes renferment. 

Dit Nantissement* 

ArL 2071. Le nantissement est un contrat par 
lequel un débiteur remet une chose à son créan- 
cier pour sûreté de la dette. 

ArL 2072. Le nantissement d'une chose mo^ 
biliêre s'appelle gage. 

Celui d'une chose immobilière s'appelle anm 
^àirhe. 

Du Gjge» 

Art, 2oy3. Le gage confère au créancier 1© 
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droit de se faire pajer sur la chose qui en est 
l'objet f par privilège et préférence aux autres 
créanciers. 

Art. 2074- Ce privilège n'a lien qu'autant qu'il 
j a an acte public ou sous seing privée dûment 
enregistré , contenant la déclaration de la somme 
due y ainsi que Tespéce et la nature des choses 
remises en gage , ou un état annexé de leurs qna— 
lités y poids et mesures» 

La rédaction de l'acte par écrit et son enre- 
gistrement ne sont néanmoins prescrits qu'en ma— 
tîére excédant la valeur de 1 5o francs. 

jivU 2075. Le privilège énoncé en l'article 
précédent ne s'établit sur les meubles incorpo- 
rels ^ tels que les créances mobilières^ que par 
acte public ou sous seing .privé ^ aussi enregistré 
et signifié au débiteur de la créance donnée en 
fage. 

Art. 2076. Dans tous les cas^ le privilège ne 
subsiste sur le gage qu*autant que ce gage a été 
mis et est resté en la possession du créancier ^ 
ou d'un tiers convenu entre les parties. 

Art. 2077. ^® g*g^ P®*^ ^Ire donné par un 
tiers pour le débiteur. 

Art. 2o>78» Le créancier ne peut; à défaut de 
paiement ^ disposer du gage ; sauf à lui à faire 
ordonner en justice que ce gage lui demeurera 
en paiement et jusqu'à due concurrence ^ d'après 
une estimation faite par experts ^ ou qii'il sera 
vendu aux enchères; 

Toute clause qui autoriserait le créancier â 
s'approprier le gage ou à en disposer sans les 
formalités, cl-dessuft, est nulle.. 

Art. 2079. J»isqu'à l'expropriatioa du débi- 
teur, s'il j a lieu, il reste propriétaire du gage,^ 
qui n'est dans la main du créancier, qu'on dè'^ 
p6t assurant le privilège de celui-ci. 

Ari. 2080 .. Le créancier répond^ selon les ré-* 
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gles établies an titre des eontraU ou des ohligatiom 
eonveniionneUes en générai , de la perte on dé- 
térioration du gage qui serait suryenue par sa né- 
gligence. 

De son côté , le débiteur doit tenir compte au 
créancier des dépenses utiles et nécessaires que 
celui-ci a faites pour la consenratîon du gage. 

Ari, ao8i. S'il s'agit d'une créance donnée en 
gage et que cette créance porte intérêts , le cré- 
ancier impute ces intérêts sur ceux qui peuvent 
lui être dus. 

Si la dette pour sûreté de laquelle la créance 
a été donnée en gage ne porte point elle-même 
intérêts y l'imputation se &it sur le capital de la 
dette. 

ArL 20B2, Le débiteur ne peut> à moins que 
te détenteur du gage n'en abuse , en réclamer 
la restitution qu!aprés avoir entièrement pajé^ 
tant en prineipal qu'intérêts et frais ^ la dette pour 
séreté de laquelle le gage a été donné. 

S'il existe de la part du même débiteur , envers 
le même créancier ^ une autre dette contractée 
postérieurement à la mise en gage , et devenae 
cjigîble avant le paiement de la première dette , 
le créancier ne pourra être tenu de se dessaisir du 
gage avant d'être entièrement pajé de l'une et 
de l'autre dettes , lors même qu'il n'y aurait eu 
aucune stipulation pour affecter le gage au paie- 
ment de la seconde. 

ArL 3o83. Le gage est indivisible ndhobstant 
la divisibilité de la dette entre les héritiers du 
débiteur on ceux du créancier. 

L'héritier du débiteur qui a pajé sa portion de 
la dette ^ ne peut demander la restitution de tm 
portion dans le gage , tant que la dette n'est pas 
entièrement acquittée. 

Réciproquement 9 l'héritier du créancier ^ qui 
a reçu sa portion de la dette ^ ne peut remettre 



l66 |.B PRATICfEN. 

le gagci aa pré)udice de ceux de ses co^héritien 
qui ne sont pas pajés. 

Art, 3o84- Les dispositions ci-dessus ne sont 
applicables ni aux matières de commerce^ ni aux 
niviisons de prêt sur gage antorisées^età l'égard 
desquelles on suit les lois et réglemens qui les 
concernent. 

NaniUsemeni de gage pour sûreté d'une 

somme préiée- 

Céjourd'hui... 9 les soussignés A...^ d'une part ; 
et B... 9 d'autre part; ont fait entr'eux la conren— 
tion suivante ; sayoir : 

Que ledit A... , reconnaît par les présentes^ 
avoir reçu à titre de prét^ dudit B..., la somme 
de... j laquelle il s'oblige de lui rendre et pajrer 
avec l'intérêt ordinaire^ à raison de cinq pour 
cent^ sans re^ques, dans un an ^ date de ce jour, 

£t que ledit B... ^ reconnaît également- par les 
présentes, avoir reçu dudit A.. .9 pour sùteté et jus- 

3u'a parfait paiement de ladite somme principale 
e..., ainsi que des intérêts qui en seront dus, la 
quantité de... marcs d^argenterie, au premier titre^ 
consistant en ( désigner les pièces d'argenterie , par 
Uur nature ) , lesquelles il s'oblige de rendre au- 
dit A... f contre le remboursement du prêt ci- 
dessus stipulé. 
Fait double à,..^ les jour^ mois et an susdits. 
' {Signatures.) 

Autre ^ par laquelle le gage est donné 
par un tiers , pour le débiteur. 

Gejourd'hui... 9 les soussigné A... , d'une part ; 
et B...9 d'autre part; sont convenus de ce qui 
suit ; savoir : 

Que ledit A..., reconnaît ^ par les présentes. 
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mk reea .dudit B...^ une tabatîér-e en or^da 
jN)id« de... , et une montre aussi en or , dont la 
iraiie el la chaîne, sont du poids de... , (désigner 
h marques particulières de ces deux objets ) 9 en 
^i^'e et pour nantissement, jusqu'à parfait paie- 
me&t de la somme principale de.... et des in- 
térèu d'icelle , que G... , doit audit A... , suivant 

DK^iier la wuiiure du litre) y en date du..., et 
!cs<]aels objets ledit B.... consent à laisser en la 
pctsession du créancier, jusqu'à entière libération 
^Q débiteur , époque à laquelle ils lui seront reu- 
^par ledit A..., qui %^j soumet 

fait double à—, les jour, mois et an susdits. 

{^Signatures.) 

Àuirt ^ par laquelle le gage e^i remis 
en la possession if un tiers cons^enu 
entre les parties. 

CejoQrd'hui...^ les soussignés A..., d'une part; 
clB...^ d'autre part } sont convenus de ce qui suit; 

«voir ; 

Que pour sûreté et assurance du paiement de 
1^ somme principale de,.., que ledit Â.... doit au- 
<ut fi.... ^ indiquer la nature et la date du titre dt 
J^^awe ) , ainsi que des intérêts qui en seront 
^iU)il a déposé, à titre de gage et de nantisse- 
^^^if entre les mains de G..., dont les parties 
«ont convenues à cet effet , et qui cl-piésent, 
reconnaît avoir reçu dudit A.... , savoir : ( dési^ 
^ la nature y la quantité ou le poids el la valeur 
^ ohjett donnés en gage ), lesquels objcls reste* 
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^"ûcuas spécitiée audit B.... ou après leur mutuel 
consentement 
*^il triple à.,., les jour, mois et an susdits, 

{Signatures.) 
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De L^jilfTICHRksE. 

Art. 2o85. L'antichrèse ne 8*ëfahlit que par 
ëcrit. 

Le créancier n'acqaiert par ce contrat , que la 
faculté de perceroir les fruits de l'immenble , à 
la charge de les imputer annuellement sur les 
intérêts ; s'il lui en est dû^ et ensuite sur Je ca- 
pital de sa créance. 

Art, 2086. Le créancier est tenu ^ s'il n'en est 
autrement convenu j de pajer les contributions 
et les charges annuelles de l'immeuble qu'il tient 
en antichrésf . 

Il doit également y sous peine de dommages 
et intérêts ; pourvoir à l'entretien et aux répara- 
tions utiles et nécessaires de l'immeuble 9 sauf a 
prélever sur les fruits toutes les dépenses rela- 
tives à ces divers objets. 

ArL 2087. Le débiteur ne peut 9 avant l'en- 
tier acquittement de la dette , réclamer la jouis- 
sance de rimmeuble qu'il a remis en antichrèse. 

Mais le oréancier qui veut se décharger des 
obl^alions exprimées en l'article précédent ^peut 
toujours , à moins qu'il n'ait renoncé à ce droite 
contraindre le débiteur à reprendre la jouissance 
de son immeuble* 

Art, 2088 Le créancier ne devient point pro- 
priétaire de l'immeuble y par le seul défaut de 
paiement au terme convenu } toute clause con- 
traire est nulle : en ce cas, il peut poursuivi^e 
l'expropriation de son débiteur^ par les voies 
légales. 

ArL 2089. Lorsque les parties ont stipulé que 
les fruits se compenseront avec les intérêts y ou 
totalement y ou jusqu'à une certaine concurrence^ 
.)cette convention s'exécute comme toute autre 
qui n'est point prohibée par les lois. 

Art, 2090. Les dispositions des artides 2077 
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et 2o83 s'appliquent à Tantichrése comme au 
gage. 

ArL aogi. Tout ce qui est statué au présent 
chapitre^ ne préjudicie point aux droits que des 
tiers pourraient avoir sur le fonds de Tim meuble 
remis à titre d'anttchrése. 

Si le créancier y muni à ce titre 9 a d'ailleurs sur 
le fonds , des privilèges ou hypothèques légale- 
ment établis et conservés 9 il les exerce à son or- 
dre et comme tout autre créancier. 

OBSKavÂTioN. Il j a deux différences bien mar- 
quantes entre Fanticfarèse et le contrat pignora- 
tif: dans Fantichrèse , c'est le créancier qui jouit 
et rimmeuble , pour se couvrir des intérêts de 
ion capital ; tandis que dans le contrat pi^^nora- 
tifqui est composé de deux autres; savoir : de 
b vente et du bail à ferme ^ le créancier n'est 
propriétaire de l'immeuble qu'avec la faculté de 
rachat réservée au débiteur ^et que c'est au con- 
traire f le débiteui* qui jouit de son propre bien , 
à titre de bail à ferme. Ensuite , dans l'antichrése y 
si l'immeuble donné au créancier vient à dépé- 
rir 9 le débiteur ^i'est point libéré 9 au lieu qu'il 
Test dans le contrat pignoratif^ puisque c'est une 
rrritable vente. Pour mieux faire sentir cette dif- 
férence , nous allons donner les formules de ces 
diverses espèces de conti^ats. 

Contrat , à titre d'antichrèse, 

Cejourd'hui...; les soussignés A.... d'une part; 
et B.... d'autre part; sont convenus de ce qui 
«uit ; savoir : 

Que ledit A... 9 par ces présentes y a déclaré avoir 
reçu à titre de prét^ dudit B... 9 la somme prin- 
cipale de 1200 francs 9 qu'il s'oblige do pajer et 
rembourser i ce dernier , dans le délai de quatre 
ans, à dater de ce jour; pour la gar^tie de la^ 
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quelle somme 9 le débiteur a hjfpothéqué spécia- 
lement, une pièce de pré, de la contenance d'en^ 
viron deux hectares , située sur le ban delà com- 
mune de... y au lieu dit... ^ confrontée ( désigner 
les tenons et aboulissans ) 9 de laquelle il a cédé 
l'usufruit audit B... , son créancier , pour lui tenir 
lieu désintérêts, jusqu'à parfait paiement de la 
dette ci^dessus stipulée 9 a la charge par celui-ci 
d'en acquitter dès ce jour les impositions et de 
faire a cet immeuble , toutes les réparations utiles 
et nécessaires , promettant le débiteur 9 de rem- 
bourser le montant des dépenses qu'elles auront 
pu occasionner à son créancier. 

Fait double à... , les jour^ mois et an susdits. 

( Signatures. ) 

Observation. A raison de l'bjpotbèque con- 
sentie par le débiteur sur l'immeuble par lui ci- 
dessus remis à titre d'antichrèse y à son créancier, 
cet acte devra nécessairement être revêtu de la 
forme authentique y c'est-à-dire , passé devant 
notaire 9 mais si le créancier n'exige pas la for- 
malité de cette hypothèque / alors la formule qui 
y est relative , devra être retranchée et le surplus 
pouiTa faire la matière d'un acte sous seing privé. 

Auire y à titre pignoratifs 

Cejourd'hui... , les soussignés A..,, dHine part; et 
B...; d'autre part; ont fait entr^euxia conyenlioii 
suivante ; savoir : 

Que ledit A.... a , par e^s présentes » déclaré 
avoir vendu j avec promesse de garantie de tons 
troubles , évictions et autres empêchemens géné- 
ralement quelconques, audit B..., ci-présent sti- 
pulant et acceptant pour lui , ses successeurs oa 
a jans-cause , une pièce de terre labourable , de 
la contenance d*environ.... hectares, située sur 
le ban de la commune de... y au lieu dit... ^ con- 
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front^ ( désigner les Unans et aboutissons ), tel 
que le tout s'étend et comporte et sans qu'à rai- 
son d*une plus ou moins forte cont-enance , les 
parties puissent exercer niessujer respectivement 
aacon recours ; l'acquéreur pourra disposer et 
jouir dès ce jonr^ de l'immenole rendu , ainsi et 
de même* que le vendeur en a joui ou dû jouir y à la 
chaire d'en pajer désormais les contributions. 

La présente vente a été consentie , mojennant 
mie somme de.... que Tacquéreur a pavée à Tins- 
tant^ au Tendeur qui l'en quitte et décharge^ et 
s'est néanmoins réservé la faculté , en remboursant 
a l'acquéreur, tant ladite somme que les frais et 
lojaux coûts du présent contrat f dans l'espace de 
cinq ans y à dater de ce jour 9 de pouvoir rentrer 
dans la propriété de l'immeuble vendu , sans au- 
tre formalité que celle d'une simple sommation. 

Le Tendeur ajant témoiraé à l'acquéreur, l'en- 
vie de continuer à jouir , a titre de Bail à ferme, 
de la pièce de terre labourable ci-dessus désignée, 
pendant la durée de l'exercice du rachat ci-dessus 
réservé^ ledit B... a, par ces présentes, cédé au- 
dit A.... et au titre sus-mentionné , la jouissance 
de cet immeuble , à raison d'un canon annuel de 
la somme de.... que le preneur s'oblige lui paver 
le.... de chaque année ^ jusqu'à ce qu'il ait effec- 
tué le rachat stipulé ou que le délai fixé , pour 
l'exercer, soit expiré; passé leqruel temps , ledit 
bail à ferme sera résilié de plein droit , et ledit 
A.... n'aura plus rien à prétendre tant sur la pro- 
priété que sur l'usufruit de l'immeuble qui fait 
l'objet du présent contrat. 

Fait double à... , les jour, mois et an susdits. 

{Signatures*) 

Quittances , Reçus ^ Récépissés et 

DEC ff JUGES. 

Quiitance pure et simple* 

Je soussigné A... y déclare aroir reçu de B... p 
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la somme de... 9 pour pareille qu'il me devait 
pour argent prêté ^ dont quittance. 

A...; ce.... (Signoltfre.) 

Autre j pour paiement d*un à- compte 
- 4ur une somme due» 

Je soussigné A... j déclare avoir reçu de B... , 
la somme de...^ pour à-compte de celle de.... 

2u*il me doit 9 suivant titre ou promesse da... , 
ont quittance pour autant^ sans préjudice a a sur* 
plus. 

A... , ce.... {^Signature ] 

Autre, pour paiement du restant d^uuB 

somme due. 

Je soussigné A... ^ déclare avoir reça deB... , 
la somme de... , pour restant de plus forte qu'il 
me devait 9 suivant titre ou promesse du..., dont 
quittance finale. 

A... , ce.... (SîgFki^ifre.) 

Observatioic. L'expression de quittances et de 

reçus étant sjnonjme ^ puisque les uns et les au* 

très produisent le même résultat y celui de cons* 

later la somme pajée soit par le débiteur soit 

Sar un tiers ^ à sa décharge ^ à la personne qui a 
roit de la recevoir; les formules ci-dessus peu- 
vent s'appliquer à tous les cas y même à ceux qui 
ont pour objet la livraison ou Textradition d'an 
objet mobilier quelconque ; il sufïira seulement 
de spécifier au lieu de la somipe^ la nature de 
l'objet que l'on aura reçu. 

Récépissé de pièces comptables ou autres^ 

Je soussigné A... , déclare que B... > m'a con- 
fié cejourd'nui ( spécifier la nature et le nombre 
dis pUêes cotées et paraphées ) , pour en prendre 
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eommanicatîon pendant {fixer le délai) ^ après le-i 
qoel lempsy je m'oblige le$ lui renclre^ sou$ les 
peines de droit, 
k...f ce... ^Signaturt,) 

Autre y contenant décharge des mêmes 

pièces. 

. Je soussigné A..» 9 déclare que B..,^ ni*a rendu 
et remis cejourd'hui ( méme$ désignation et spéci- 
f cation que et-deisus), que je lui avais confiées, 
sons récépissé le.... afin d'en prendre commu^* 
iiication, dont i^chATgc^ 
A..<., ce,... {Signature.) 

OiscaTATioir. D en est de même pour les actes 
ci-dessous dans lesquels il n'j a uniquement que 
les noms des parties et des choses à changer, 
selon les cas qui se présenteront, témoin rex«n<i- 
ple suivant. 

Autre décharge donnée à un avoué ou 

à un huissier. 

Je soussigné A,.., déclare que le sieur 
B... 9 avoué ou huissier à... , m'a remis ce- 
joard*hui , tous les titres et pièces de la procé- 
dure dont je l'avais chargé, contre G,.., demeu- 
rant â..., et dont il m'a rendu un fidèle compte, 
dont quittance et décharge, 

A...., cc,5.r {Signature.) 

Obsebvatiov. Outre ' les formules que nous 
avons données pour la rédaction des aotes sous 
seing privé auxquels peuvent donner lieu les 
dispositions du Code civil , on en trouvera encore 
beaucoup d'autres qui, découlant des mêmes prin- 

H, 
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cîpesy ont été renvojëes à la partie commer- 
ciale , par le motif qu'elles s'j rapportent plus 
particuliArement> et afin de ne pas entrer ?uns 
une répétition inutile. Au reste ^ le lecteur pourra, 
au besoin, consulter, dans Tune ouTautre partie, 
les modèles des actes à rédiger , en parcourant la 
fable placée a la suite de c«t ouvrage. 
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SECTION COMMERCIALE. 



DEUXIEME PARTIE 

Là plupart des actes commerciaux sont sus-» 
ceptibles d'être rédigés sous seing privé ; il en est 
même fort peu qui exigent une forme authenti- 
que, encore n'est-ce que dans les'cas où Tinter- 
vention de la justice consulaire devient néces-< 
saire : mais avant d'entrer dans la description dés 
formules relatives aux actes que \^s négocians 
sont dans l'habitude de rédiger eux-mêmes, il 
devient essentiel de faire connaître première- 
ment quelles sont les personnes qui peuvent exer- 
cer le commerce, et quelles conditions sont re- 
quises de la part de ceux qui veulent cmbrasseï* 
cette prof^îssion ; c'est pourquoi, nous avons jugé 
convenable de suivre dans celle partie, le mémo 
ordre que nous avons adopté dan$ la précédente, 
en faisant précéder chaque formule , du texte do 
la loi sur lequel elle est basée ; petfe méthode qui a 
le double mérite de dispenser de l'achat des diffé- 
rens Codes dont les dispositions sont rappelées 
dans cet ouvrage , et de rendre rinstrufilioii plus 
facile, nous a garu devoir être la plus avaiita'» 
geusc pour toutes les classes de lecteurs, 

t 

^r/. i/' du Code de commerce. Sont oommor* 
çans ceux qui exercent des actes de comn^eroQ et 
en font leur profession habituelle. 

Art. a. Tout mineor éntancipé de l'un et do 
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Tautre sexe 9 àgë de dix-liuit ans accomplis , qui 
vendra profiter de la faculté que lui accorde 
l'article 487 du Gode civil y de faire le commerce , 
ne pouiTa en commencer les opérations , ni être 
réputé majeur, quant aux engagemens par lai 
contractés pour faits de commerce; 

1/ S'il* n'a été préalablement autorisé par son 
père y ou par sa mére^ en cas de décès, interdio* 
tion ou absence du père , ou à défaut du père et 
de la mère , par une délibération du conseil de 
famille, bomologuée par le tribunal civil;* 

a."" Si , en outre , l'acte d'autorisation n'a été 
enregistré et afliché au tribunal de commerce du 
lieu où le mineur veut établir son domicile. 

Art. 3. La disposition de l'article précédent 
est applicable aux mineurs ménft non commer* 
cans , a l'égard de tous les faits qui sont déclarés 
faits de commerce par les . dispositions des arti- 
cles 632 et 633. 

. Art, 4- ^ femme ne peut être marchande pu- 
blique, sans le consentement de son mari. 

ArL 5. La femme , si elle est marchande pu- 
blique, peut, sans l'autorisation de son mari, 
s'obliger pour ce qui concerne son négoce, et 
audit cas, elle oblige aussi son mari , s'il j a com- 
munauté entr'eux. 

Elle n'est pas réputée marchande publique , 
si elle ne fait que détailler les marchandises du 
commerce de son mari ; elle n'est réputée telJe 
que lorsau'elle fait, un commerce séparé. 

Art, é. Les mineurs marchands , autorises 
comme il est dit ci-dessus, peuvent engager et 
hypothéquer leurs immeubles. 

Ils peuvent même les aliéner, en suivant les 
formalités prescrites par les articles 467 et suivans 
du Code civil. 

ArL 7. Les femmes marchandes publiques , 
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pfQTent également engager , hjrpotbéquer et alié- 
ner leur» immeubles. 

Toutefois leurs biens stipulés dotaux 9 quand 
elles sont mariées sous le régime ^otal 9 ne peu- 
rent être bjrpotbéqnés ni aliénés ane dans les cas 
déterminés et avec les formes réglées par le Gode 
dTil. 

Obs^vation, On remarque ici^ que par les 
dispositions des articles 2 et suiyans, l'intérêt du 
commerce fait subir une exception au droit com- 
mun qui régit les femmes sous puissance mari* 
taie ; puisqu'en premier lien j la mère d'un mi-? 
nenr émancipé 9 peut Tautoriser y en cas d'iutér-t 
diction ou *d'absence de son mari ; et qu'en se* 
cond lieu 9 les femmes marcbandes publiques 
ainsi que les mineurs commerçans peuvent y 
selon les cas, engager ^ bjrpotbéquer et aliéner 
leurs immeubles. 

AuiorUation donnée par un père à son 
Jfh mineur émancipé ^ pour se livrer 
à la profession de commerçant. 

Je soussigné A..., {qualité tt demeure) y déclare 
par les présentes , que B.... mon fîls mineur 
émancipe 9 âeé de dix-buit ans accomplis^ étant 
intentionné de se vouer à l'état de négociant dont 
il a fait son apprentissage pendant trois années y 
et ne pouvant exercer cette profession y sans en 
avoir préalablement obtrnu l'autorisation pater- 
nelle , conformément à l'article a du code de 
commerce, fe lui ai accordé , comme de fait , je 
lui accorde à cet effet 9 toute autorisation néces- 
saire 9 à charge par lui de faire enregistrer et af- 
ficher les présentes au tribunal de commerce du 
lien où il voudra exercer son négoce. ' 

Fait à»., y ce.... ( Signature. } 
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Autre ^ donnée par une mhre^pour' 

même cause» 

Je sonssignëe A... 9 épouse de '^>.. ^{qualiié et 
demeure) fdéclBie par les présentes 9 avoir accordé 
à G.... mon fils mineur émancipé y âffé de dix-huit 
ans accomplis , Tautorisation exigée par les dis* 
positions de 'l'article 2 du Gode de commerce^ 
et que ledit B.... mon époux est dans Timpoissance 
de lui accorder, pour cause {$péeijiersi c^eêlpour 
cause dUnlerdiclion ou d^ahsence)^ au moyen de- 
Jaipielle autorisation qui devra préalablement être 
enregistrée et afficliée au tribunal de commerce 
du heu où mon dit fils voudra établir son domw 
cile 9 )e lui confère le pouvoir de passer et signer 
tons actes nécessaires et relatifs i son négoce. 

A..., ce..*^ {Signature.) 

Obsxrvatioh. Trois remarques essentielles sont 
à faire , à Tégard de l'autorisation ci-dessus. 

La première est , que lorsque la mère esl reuTe , 
elle n'a pas besoin d'indiquer^ comme dans la 
seconde formule , le motif en vertu duquel elle 
accorde l'autorisation déférée à son mari , puis- 
que ce dernier, ^n décédant, lui a abandonné 
cette faculté. 

La deiCxiéme , qu'une absence de courte durée , 
de la part du père , ne serait pas une cause sulE* 
santé, pour donner le droit à la niére, d'agir au 
lieu et place de son mari , attendu qu'il n'j a 
«ucune urgence. 

La troisième , que l'intérêt des personnes qui 
sont dans le cas d'accorder Pautorisation en ques- 
tion, ainsi que celui des individus auxquels elle 
est délivrée, semble exiger que cet acte fasse 
mention du genre de négoce que ces decniers 
désirent entreprendre, afin qu'en cas d'événe- 
ment; ces personnes ne soient pas exposées à 
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cncoarir aucune responsabilité résultant d'un 
changement dans la nature de ce même négoce. 
(Voyez ei-aprtiJ) 

Autorisation donnée par un mari à sa 
femme ^ pour devenir marchande pu- 
blique* 

Je soussigné A... ^ ( qualité et demeure) y déclare 
ayoir donnée comme parles présentes ^ \e donne 
i B... f mon épouse , Fantorisalion d'entreprendre 
le négoce de toiles peintes et mousselines, et 
d'exercer la profession de marchande publique ^ 
dans cette partie y en établissant â cet effet 9 ses 
boutique et magasin 9 dans les appartemens au 
rez-de-chaussée de la maison que nous occu- 
pons et située en cette Yille> dans la rue de...; 
aree la faculté de passer et souscrire tous actes 
nécessaires et relatifs à ladite profession ; en foi 
de quoi, ]elui ai délivré la présente autorisation, 
pour en faire Tusage prescrit par les dispositions 
du titre premier du Gode de commerce. 
Fait à..., ce.,.. (Signature.) 

Des livres de commefce* 
AtL 8. Tout commerçant est tenu d'avoir un 
liTTc-journal qui prësf Ti^e^ jour par jour, ses dettes 
actives et passives, les opérations de son com- 
merce, ^ ^ ^î -- : -^J^._ 

semens 
reçoit 

qui énoncty mois par mois, les sommes em- 
ployées i kl dépense de sa mabon : le tout in- 
dépendamment des autres livres usités dans le 
eommercé, mais qi^ ne sont pas indispensables. 
Il est tenu de mettre en liasse les lettres missives 
qu'il reçoit, et de copier sur un registre celles qu'il 

envoie. 
Art. 9. Il est tenu de -faire, tous lésons, sous 

seing privé, un inventaire de ses effets mobiliers 

et immobiliers, et de ses dettes actives et pas- 
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siyeâ^ et de les copier , année par année ^ sur tm 
registre spécial à ce destiné. 

yirl. lo. Le liyre-journal et le livre des intentai-» 
res seront paraphés et visés une fois par année : 

Le livre de copie de lettres ne sera pas soumis a 
cette formalité. 

Tous seront tenus par ordre de- date ^ sans 
blancs, lacunes ni transports en marge. 

ArL 11. Les livres dont la tenue est ordonnée 
par les articles 8 e^ 9 ci-dessus, seront cotés, 
paraphés et visés, soit par un des juges des tri- 
bunaux de commerce, soit par le maire ou un 
adjpint, dans la forme ordinaire et sans frais. 
Les commerçans seront tenus de conserver cet 
livres pendant dix ans. 

Art, 1 2, Les livres de conimerce régulièrement 
tenus, peuvent être admis par le juge, pour faire 
preuve entre commerçans^ pour &it de com-» 
merce. 

ArL i3. Les livres que les individus faisant 1t 
commerce sont obliges de tenir , et pour le»- 

3nels ils n'auront pas observé les formalités ci- 
essus prescrites, ne pourront être représentés ' 
ni faire foi en justice, au profit de ceux qui les 
auront tenus; sans préjudice de ce qui sera réglé 
au livre desfailliUs et banqueroutes» 

Art, 14. La communication des livres et in- 
ventaires ne peut être ordonnée en justice que 
dans les affaires de succession, communauté, 
partage de société , et en cas de faillite. 

Art. i5. Dans le cours d'une contestation, la 
représentation des livres peut être ordonnée par 
le juge, même d'office , à l'effet d'en extraire ce 
qui concerne le différent. 

Art. 1 7. Si la partie aux livres de laquelle on 
offre d'ajouter foi , refuse de les représenter, le 
juge peut déférer le serment à l'autre partie. 

NoJUi, Quoique nous venions de citer les dis- 
positions du Gode de commerce relatives i la te- 
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nue des livres que doivent aroir les nég^ocians, 
néanmoins, pour ne rien laisser à désirer sur 
cette matière « nous allons encore mettre sous les 
jeoxde nos lecteurs^ les dispositions de la loi da 
28 avril 18169 qui j ont rapport. 

Arl, 72. Les livres de commerce qui, aux ternî- 
mes du Gode de commerce , doivent être para- 
phés, seront timbrés, à tous les feuillets, d*un 
timbre spécial , et dont le prix sers^indépendam-- 
ment du papier que ïts parties fourniront $ 

Pour les registres de papier petit 
on mojen par chaque feuillet , rtetù 
et verso. .«•. ^ . ^ ...*/• ao c. 

Pour les registres de grand papier. * f » 3o c 

Pour les registres de toutes autreS' 
dimensions supérieures. ^ ^ . ^^ * f. 5o e. 

Tons indtviuas assujettis à tenir des livres par 
les lois et réglemens seront tenus de les faire tim*- 
brer^ sous peine d'une amende de Soo francs 
pour chaque contravention; 

Ils seront néanmoins admis à présenter au 
wa pour timbre ledrs livres actuels dans les trois 
mois de Is promulgation de la présente loi, sans 
qifll puisse être exigé d^amende, pour conjtraven- 
tion aux lois autérieures: Us de seront tenus que 
de faire timbrer la partie de leurs dits livres oU' 
registres, qui se trouvera alors en blanc. 

Art. 7S. Le paraphe qui doit précéder l'usage 
d'un registre , sera enregistré moyennant un sim- 
ple droit d'an ft*anc. 

ArL' y/^ Aucun livre assujetti au timbre par 
les lois ne pourra être produit en justice ou de*- 
vaut des arbitres, déposé à un greffe en cas de 
faillite ^ ni énoncé dan&ancun acte, s'il n'est tiiu*' 
bré,.ou si l'amende n'a été acquittée^ 

Aucun concordat ne pourr» être rédigé sans 
énoncer si les livres du- failli sont revêtus des 
formalités ci-dessus , ni recevoir d'exécution avant 
que. les amendes aient été pajrées. H. 1. 
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Art, 75. Seront solidaires pour le paiement des 
diroits de timbre et des amendes ^ 

Tous les signataires 9 pour les actes sjnallag- 
ffiiatiques ; 

Les préteurs et emprunteurs ^ pour les obliga- 
iions ; 

Les créanciers et les débiteurs, pour les quit- 
tances ; 

Les ofTicier^ministériels qui auront reçu ou ré- 
digé des actes énonçant des actes ou livres non 
timbrés. 

ArL 76. Le recouvrement des droits de tim- 
bre Tt des amendes de contravention y rela- 
tives^ sera poursuivi par voie de contrainte ; et 
en cas d'opposition, les instances seront instrui- 
tes et jîigées selon les formes prescrites par les 
lois des 22 Frimaire an 7, et 27 vent6se an 9 sur 
4'enregistrem ent. 

En cas de décès des contrevenans,lesdits droits 
et amendes seront dus par leurs successeurs , et 
jouiront, soit dans les successions, soit dans les 
iàillites ou tous aulres cas , du privii^e des con- 
tributions directes. 

Il résulte donc de l'ensemble de tontes ces dû- 
positions , que le livre-journal et le livre des in- 
ventaires doivent être timbrés, ensuite paraphés 
soit par un juge du tribunal de commerce , soit 
par le maire du domicile du n^ociant, ou un 
adjoint, et présentés ensuite au receveur de Ten- 
registrement ?qui perçoit le droit fixe d'un franc, 
pour l'enregistrement du paraphe apposé à «cha- 
cun de ces livres;* et qu'à la fin de chaque année, 
un des fonctionnaires ci-dessus mentionnés y 
mettra son visa. Qu'enfin l'omission de ces for- 
malités , met le négociant dans le cas d'cncoorir 
les peines et amendes édictées par les lois. 
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Modèle (fun livre- journal. 

Le présent jonmal contenant.... feuillets pre- 
mier et dernier cûmpri^^ côtés et paraphés par 
nous.... président du tribunal de commerce de.... 
ou maire de la commune de...^ doit servir au 
sieur... ^ négociant a... ^ pour j inscrire ^ ioQr par 
jour, toutes ses opérations de commerce confor- 
mément au Code. 

Fait à..., le i.*' janvier 1821. {^Signature, ) 



VL2 janvier 1821. 

DOIT M. Réchou , à Belfort , une ha- 
rique sucre, poids net 25o kil. à fr. 2 
le kil. pajable à trois mois. . . . 

*' février. ^iHHiHHBiM 



1. 



AVOm deM. Séb. Founrier , à Belfort , 
100 kil. cire vierge y à fr. 3 le kil. paja- 
ble à trois mois, suivant sa facture du 
3o janvier. . . . . ' 



Il mars. 



AVOIR de M. J.-N. Blétrj, à Belfort, 
ma traite de fr. i5oo, au iS courant, 
négociée sur M. Marllard-Grobas, à 
Graj, pour solde de ma facture du 1 5 
décembre 1820, sauf sa commission 
de 4 pour '|. * • .^ 

HBMlHaHBfli 4 avril. BHHiHHHHBaa 



ACCEPTÉ Itr traite de M. Rej cadet, 
a Belfort , payable à trente j^urs de vue. 



DOIT M. Rej cadet , à Belfort , acquitté 
sa traite acceptée le 4 avril, fr. 760 ,, 
<?ora mission 7 pour J. . . 3 70 



fr. 



5oo 



3oo 



492 



75o 



753 



c. 



»» 



vv 



5o 



»» 



1- _ , . 
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Du i5 mai 1821. 

FOURNI moii endossement au billet à 
ordre de M. Salomon Rotschild 9 à Bel- 
fort ^ au profit de MM. Foulc-Foutier 
et compagnie, à Graj> pajableau 1.*' 
janvier prochain 

3 juin. 



AVOIR de M. Rej cadet, à Belfort, 
solde de sa traite acquittée le4nnai, et 

commission ySZ yS 

intérêts de trente jours. . . 3 77 

MHBMlHa^Mi 5 juillet. MHBMlHa^Mi 



DOIT M.*^ ¥.• Qaude Madelin, â 
Nancj, expédié de son ordre par le 
voiturier Yaldener de Saint.*Maurice, 
pajable à trois mois : 
G. M. n."* 1 9 une balle papier propa- 
tria, 10 rames à fr. 10. . .100 »i» 

-— — a — grand raisin 5 
rames à fr. So i5o ^^ 

3 — coquille , 10 

rames à fr. 10. . . . . . 100 «9 

mÊimmmÊmÊmtÊm 10 août. aHH^HiHiHi 



AVOIR de M. Rémont, à Dijon, pour 
réparation faite a ma maison, suivant 
Bon mémoire du 1 .*' d|B ce mois paya- 
ble, fin décembre prochain. . . . 

ftS septembre. 



AVOIR de M. Bienaimé, a Metz, pour 
solde de ma facture du 3i décembre 
dernier. 



18 octobre. 



DOIT M. Métrot àBelfort, à lui livré, 
prii fiitit^une pièce de drap deLouviers,| 



700 



»» 



757 



5a 



35o 



1»9 



450 



675 



4o 




Il PRATICIKN. 

Ioontenant trente mètres à ft*. 205 paja- 
ble dans trois mois 

i^^^^BB 1.*' noyembre. ■■■■■■■■ 

DOIVENT MM. Mares frères, à Cette , 
acheté poar leur compte, au comptant 
cent sacs blé de six doubles décalitres 
a fr. ao l'on. . . . . . 2000 «» 

cent sacs vides à fr. 3. . . 3oo ,»» 
commission à 2 pour ^ . • 46 »» 
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600 



ir» 



valeur & ce jour. 

mmÊmmÊm^S 1 décembre.i 

DOIT M. Rémont, à Dijon, acquitté 
son mémoire du 1.*' août. . . . . 



dudit. 



DÔn* maison, dépense du ménage 
pendant ce mois 



2346 



45o 



200 



»» 



«V 



»» 



Arrêté a..., ce 3i décembre 1821. 

Yu par nous président du tribunal 
de commerce de Tarrondissenient de.... 
otf par nous maire de la commune de.... 

Ce i.*" janvier 1822. {^Signature,) 



Obsbivatioit. 11 suffit de la lecture des articles 
ci-dessus inscrits , pour se convaincre que le texte 
de l'article 8^, a été ponctuellement suivi , relati- 
vement à la composition du livre-Journal dont le 
Code de commerce prescrit la tenue ; il deviendra 
donc très-facile de se conformer au modèle ci- 
dessus, en j faisant les cbangemens que les opé- 
rations journalières rendront nécessaires. 

Oest pourquoi, au lieu de porter a la fin de 
chaque mois , un article relatif à la dépense du 
ménage^ nous nous sommes bornés^ pour éviter 
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des répétitions inutiles, à n*iusérer dans le roo»' 
dèle ci-dessus y que la dépense faite pendant k 
mois de décembre , laquelle peut servir de règle 
pour tous les autres mois antérieurs. 

C'eût été le cas de placer ici ^ le modèle de 
l'inventaire annuel que chaque négociant est aussi 
tenu de dresser sur )e livre destiné à cet effet; 
mais comme im^entaire et bilan soht la même 
chose 9 puisqu'ils se composent tous deux des 
mêmes élémens et offrent le même résultat : 
( Vojrez d'après la formule que nous avons donnée 
four le bilan» ) Il suffira de substituer à cette der- 
nière expression , celle d'inventaire» pour accom- 
plir le vœu de la loi. 

Des diverses sociétés de commerce. 

Art. 18. Le contrat de société se F^le par le 
droit civil 9 par les lois particulières au com- 
merce y et par les conventions des parties. 

ArU 19. La loi reconnaît trois espèces de so- 
ciétés commerciales : 

La société en nom collectif^ 

La société en commandite^ 

La société anonyme. 

ArL 20. La société en nom collectif est celle 
que contractent deux personnes ou un plus grand 
nombre 5 et qui a pour ob)et de faire le com- 
merce sous une raison sociale. 

Art. 21. Les noms des associés peuvent seuls 
faire partie de la raison sociale. 

ArL 22. Les associés en nom collectif indi- 
qués dans Pacte de société j sont solidaires pour 
tous les enga^emens de la société, encore qu'un 
seul des associés ait signé , poui*va que ce soit son» 
la raison sociale. 

Art. 23. La société en commandite se contracte 
entre on ou plusieurs associés responsables et 
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solidaires 9 et un ou plusieurs assoeiës simples 
bailleurs de fonds ^ que l'on nomme commandi- 
iair^ ou associés en commandile. 

Elle est régie sous un nom social ^ qui doit 
être nécessairement celui d'un ou plusieurs des 
aosoeiés responsables et solidaires. 

Art, 24- Lorsqu'il y à plusieurs associés soli- 
daires et en nom ^soit que tous gèrent ensemble , 
soit qu'un ou plusieurs gèrent pour tous^ la so- 
ciété est y à-la-fois , société en nom collectif à 
leur égard ^ et société en commandite à l'égard 
des simples bailleurs de fonds. 

ArL 25. Le nom d'un associé commanditaire 
ne peut faire partie de la raison sociale. 

ArL 2G. L'associé commanditaire n*est passible 
des perles que jusqu'à concurrence des fonds 
qu'il a mis ou dû mettre dans la société. 

ArL 27. L'associé commanditaire ne peut faire 
anciui acte de gestion ^ ni être employé pour les 
afHiires de la société > même en vertu de procu- 
ration. 

ArL 28. En cas de contravention à la^probi- 
bitioQ mentionnée dans l'article précédent^ l'as» 
socié commanditaire est obligé solidairement ^ 
avec les associés en nom collectif 9 pour toutes les 
dettes et engagemens de la société. 

Art» 29. La soeiélé anonyme n'existe point sous 
un nom social : elle n'est désignée par le nom 
d'aaciin des associés. 

Arl, 3o. Elle est qualifiée par la désignation 
de l'objet de son entreprise. 

ArL 3i. Elle est administrée par des manda- 
taires à temps y révocables 9 associés ou non asso- 
ciés, salariés ou gratuits. 

ArL 32. Les administrateurs ne sont respon- 
sables que de l'exécution du mandat qu'ils ont 
reçu. Ils né contractent , à raison de leur gestion, 
aucune obligation personnelle ni solidaire^ re- 
latirement aux engagemens de la société. 
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AtU 3-3. Les associés ne sont passîBles qoe de 
la perte du montant de leur intérêt dans la société. 

Art. 34- Le capital de la société anonyme se 
divise en actions et même en coupons d'action 
d\ine valeur égale;^ 

ArL 35. L'action peut être étai>lie sous la 
forme d*un titre au porteur. Dans ce cas , la cession 
s'opère par la tradition du titre. 

ArL 36. La propriété des actions peut être 
établie par une inscription sur les registres de la 
société. Dans ce cas» la cession s'opère par une 
déclaration de transfert inscrite sur les re^s^ 
très f et signée de celui qui fait le transport ou 
d'un fondé de pouvoir. 

ArL 37. La société anonjme ne peut exister 
qu'avec l'autorisation du Roi, et avec son ap- 
probation pour l'acte qui la constitue y cette 
approbation doit être donnée dans la forme 
prescrite pour les réglemens d'administration pu- 
blique. 

Art, 38. Le capital des sociétés en oomman- 
dite pourra être aussi divisé en actions ^ sans au- 
cune autre dérogation, aux jègles établies pour 
ee genre de société; 

Art. 3q. h^s sociétés en nom collectif on en 
commandite doivent être constatées par des actes 
publics ou sous signatures privées 9 en se conCbr- 
mant^dans ce dernier cas, à l'article i5a5 du 
Gode civil. (Cet article porte que les actes sous 
seing privé qui contiennent des conventions sj- 
nallagmatiques, ne sont valables qu'autant qu'ils 
ont été faits en autant d'originaux qu'il j a de 
parties a^ant un intérêt distinct. 11 suffit d'un origi- 
nal pour toutes les personnes ajantle même intérêt. 
Chaque orifi^inal doit contenir la mention du nom- 
bre des originaux qui en ont été faits; néanmoins k 
défiiut de mention qjue les originaux ont été faits 
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doubles; triples » etc., ne peut être opposé par 
celui qai a exécuté de sa pai*t la conrention portée 
dans l'acte. ) 

Art. 4o. Les sociétés anonjmes ne peuvent 
être formées qne par des actes publics. 

AtL 4i- Aucune preuve par témoins ne peut 
être admise contre et outre lè contenu dans les 
actes de société , ni sur ce qui serait allégué avoir 
été dit avant l'acte , lors de l'acte ou depuis, en- 
core qu'il s'agisse d'une somme au-dessous de 
i5o francs. 

ArL 42* L'extrait des actes de société en nom 
collectif et en commandite , doit être remis, dans 
la quinzaine de leur date , au grefiê du tribunal 
de commerce de l'arrondissement dans lequel est 
établie la maison du commerce social, pour être 
transcrit sur le registre , et affiché^ pendant trois 
mois dans la salle des audiences. 

Si la société a plusieurs maisons de commér *e 
silnces dans divers arrondissemens, la remise , la 
transcription et l'ailicbe de cet extrait seront 
frites au tribunal de commerce de cbaque arron- 
dissement. Ces formalités seront observées , à 
peine de nullité à l'égard des intéressés ; mais le 
défaut d'aucune d'elles ne poun*a être opposé à 
des tiers par les associés. 

iVofii. Outre les formalités ci-dessus , il en a 
été ordonné postérieurement deux autres, par 
les dispositions du décret du 12 février i8i4^ 
dont la teneur suit : 

* Art. 1.*' Indépendamment de l'afficbe or- 
« donnée par l'article 4 2 du Gode de commerce, 
« et dans le délai y mentionné et sous les mêmes^ 
« peines, tout extrait d'acte de société conforme 
« a l'article 43 du même Code , sera inséré dans 
« les afficbes judiciaires et dans le journal de 
*• commerce du département de la Seine. 



« 
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« 2, Pareille insertion aura lieu pour ions les 
changemens qui pourront être faits pendant la 

* durée de la société ^ soit ^ar la retraite d'an 
^ ou de plusieurs associés , soit par les nouvelles 

* conventions qu'ils peuvent faire entr'eiix pen- 
« dant la durée de l'association. 

* 3. Le& formalités prescrites par les arti<des 

* 1 et 2 ci-dessus 9 seront également observées 

* dans les autres dépaitemens , et les insertions 
^ faites dans les afliches judiciaires et les jour- 

* naux de commerce du département où les tri<- 
y bonaux de commerce seront placés. , ( Ce 
décret est inséré au Bulletin des Lois ^ n/ 558fioas 
len.° io,i470 

ArL 43. L'extrait doit contenir» Les nom», pré- 
noms, qualités et demeures des associés autres 
âueles actionnaires ou commanditaires; la x^èou 
e commerce de la société ; la désignation de 
ceux des associés autorisés à gérer , administrer 
et signer pour la société. Le montant des valeurs 
fournies ou à fournir par actions ou en comman- 
dite; l'époque où la société doit commencer, et 
celle où elle doit finir. 

Art. 44* L'extrait des actes de société est si- 
gné, pour les actes publics, par les notaires, et 
pour les actes sous seing privé, par tous les as- 
sociés, si la société est en nom collectif, et par 
les associés solidaires ou gérans, si la société est 
en commandite, soit qu'elle se divise ou ne se 
divise pas en actions. 

ArL 4^* L'ordonnance du Roi qui .aalorîse 
les sociétés anonymes,, devra être afficbé arec 
l'acte d'association, et pendant le même temps. 

ArL 46- Toute continuation de société, après 
son terme expiré, sec^ constatée par une décla- 
ration des co-assocics. Celte déclaration, et tous 
actes portant dissolution de société avant le 
terme fixé pour sa durée par l'acte qui l'établit , 
teut cbangement ou reti'aite d'associés, toutes 
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nouvelles stipulations ou clauses , tout change'* 
ment à la raison de société ^ sont soumis aux 
formalités prescrites par les articles 4^9 4^ et 
44- £n cas d'omission de ces formalités , il y aura 
lieu à Tapplicajlion des dispositions pénales de 
l'article 4^ 9 troisième alinéa. 

^rL 47* Indépendamment des trois espèces de 
sociétés ci-dessus 9 la loi reconnaît les associa- 
Horu commerciales en parlicipalion. 

ArL 48. Ces associations sont relatives à une 
on plusieurs opérations de commerce ; elles ont 
lieu pour les objets y dans les formes , avec les 
proportions d'intérêt et aux conditions convenues 
entre les'participans. 

Arâ, 49- 1^8 associations en participation peu- 
vent être constatées par la représentation des li- 
vres , de la correspondance ; ou par la preuve 
testimoniale 9 si le tribunal juge qu'elle peut être 
admise. 

Art. 5o. Les associations commerciales en par* 
tîcîpation ne sont pas sujettes aux formalités pres^ 
crites pour les autres sociétés. 

Obsuvation. Nous avons cm devoir insérer ici 
tooles les dispositions relatives aux diverses es- 
pèces de sociétés^ par le motif qu'elles sont de 
rigueur et que leur omission peut entraîner de 
graves inconvéniens;.ce sera au lecteur à choisie 
dans ies différentes formules ci-après ^^ celle qui 
•aura du rapport avec le genre de société qu'il 
conviendra d'établir , sauf à y faire les additions 
ou modifications que les circonstances exigeront, 
n'étant pas possible de prévoir ou indiquer tous 
les cas. 

^cie de société en nom collectif. 
Gejourd'hui... 9 les soussignés A..., B..., G..., 
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D...- et E...^ tous les cin(| négocians demeurant 
à... 9 sont convenus entr^eux^ d'établir en société 
collective , une manufacture de toiles peintes ^ 
aux clauses ; charges et conditions suivantes ; 
savoir : 

Art. 1*'. La société qui prendra la raison so- 
ciale de A...^ B.... et compagnie^ et dont l'établis- 
sement aura lieu dans cette ville de... , est fixée 
pour le temps et durée de dix années consëciP* 
tives^ a dater dn...^ et pour finir, le.... 

a. Le capital à verser dans la société , sera 
d'une somme de 260^000 francs ^ dont cbacaii des 
associés sera tenu de verser son cinquième^ dans 
la caisse de la société. 

3. Le premier tiers de ce capital sera employé 
aux frais à faire pour l'achat des terreins et maté- 
riaux nécessaires; le deuxième tiers sera destiné 
au paiement de$ toiles à imprimer , drogues , 
couleurs^ etc.*; le troisième et dernier tiers ser- 
vira â acquitter toutes les autres dépenses de 
l'établissement. 

4. A...; qui aura seul la signature de la so- 
ciété , est chargé de la tenue des écritures cl des 
livres. 

5. La caisse est confiée â B... ^ qui veillera à 
ce que le capital formant le fonds social ci-dessus 
fixé^ soit versé par tous les associés ^ la veille du 
jour où la société prendra son commencement 

6. C... y sera chargé de tous les achats. 

7. D...'^ aura la direction des ateliers et dcB 
travaux. 

8. E...; procédera à toutes les ventes.' 

9. Les loyers de la maison fournie par G... y^ 
la nourriture des commis qu'il prendra i sa 
table f leurs appointemens et généralement tous 
les autres frais relatifs aux intérêts de l'établisse- 
ment^ seront à la charge de la société. 

10. Chacun des associés s'interdit la facnltc 
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d'exercer pour son compte et à son profit partî- 
ciilier 9 aucun commerce qui ne serait point agreë 
par se^co-associës , et clans le cas où il obtiendrait, 
a cet égard, leur consentement, ce ne pourra 
être que sous la condition expresse que les profits 
de ce commerce particulier tourneront à l'ayan- 
tage commun de la société , sans que celle-ci 
puisse , en aucune manière, être tenue des pertes 
en résultant, lesquelles seront alors uniquement' 
supportées par celui qui se sera livré à ce genrt 
de commerce. 

11. Mais, le cas arrivant , où l'un desdîts asso- 
ciés aurait contre le gré ou à Tinsçu de ses co~ 
associés, embrassé une branche de commerce 
étrangère à celui de la société , ou n'aurait point 
réuni à la masse générale, le profit provenant. 
du commerce particulier, pour lequel Taulori- 
sation lui aurait été accordée , il pourra , apré9 
un reg1ement.de compte tant de Pétat de la so- 
ciété , que de ce qu'il pourra lui réclamer ou lui 
devoir, en être exclus, sans que son exclusion 
puisse pour autant occasionner la dissolution de 
la société. 

1 a. II sera fait , à la fin de chaque année , un 
inventaire général de l'actif et du passif de la so- 
ciété 9 au vu duquel , les associés auront droit à 
la moitié des bénéfices existans ; l'autre moitié 
demeui*era en r.éserve dans la caisse de la so- 
ciété où chacun desdits associés pourra puiser pour 
ses besoins, jusqu'à la concurrence d'une somme 
de.— 

i3. Tous les associés étant intéressés au suc- 
cès de l'établissement et deVant y concourir par 
leurs lumières et leurs travaux respectifs , il sera li- 
bre a chacun d'eux, de vérifier tontes et quantes 
fois il le jugera i-propos, la tenue des écritu- 
res et des livres, de la caisse, et toutes les au- 
tres gestions de ses co-associés ^ et dans le cas où 
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il remarquerait quelque vice d'administration oa 
un abus quelconque , il sera tenu d'en faire part 
à la société 9 afin qu'elle puisse j porter un prompt 
remède. 

i4« Si , à répoque fixée pour la dissolution de 
la société ^ les associés ne conviennent pas de la 
continuer y il sera procédé entr'eux , au partage gé- 
néral f par égale part et portion , de toutraclifnio- 
bilier et immobilier de ladite société ? mais seu- 
lement après estimation du passif qu'elle pour- 
rait avoir; à quel effets A... , demeurera cnargé 
de la liquidation , pour tout ce qui était relatif à 
rétablissement; et d'en rendre compte à ses co- 
associés 9 aussitôt qu'elle aura été terminée. 

1 5. Si dans le coui^s ou à l'expiration de la 
société 9 il s'élevait entre les associés quelque con- 
testation , soit relativement aux opérations dont 
chacun d'eux est respectivement chargé » soit à 
raison des liquidation et partage privus dans 
l'article précédent , elle sera décidée par des ar- 
bitres nommés à l'amiable ou d'office. 

Fait et signé quintuple ^ 4...^ les jour, mois et 
an que dessus. {Signatures.) 

Extrait de Pacte de société ci dessus^ qui 
doit être affiché dans Vauditoire du 
tribunal de commerce , et inséré dans 
la feuille judiciaire de ce triiunal 
et dans le journal de commerce du dé- 
partements 

Par acte sous seing privé fait quintuple , entre 
les sieurs A... yB...^ G... , D.... etË... ^soussignés^ 
négocians demeurant à...^ en date du... , ils ont 
formé enlr'eux, pour l'établissement d'une ma- 
nufacture de toiles peintes^ à... , une société en 
nom collectif; sous la raison sociale de A... , B.... 
et compagnie, laquelle devra durer dix années 
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eoQsécatlyes y pour commencer le... ^ et finir le... 
Le capital de~ cette société se ^compose d'une 
somme de aSo^ooo francs^ dont chacun des as-» 
socles versera son cinquième. 

Le sieur A... , qui aura seul la signature de la 
société, tst en outre chargé de la tenue des écri- 
tares et des livres. 

Le*sieur B.... tient la caisse. 

Le sieur C... préside à tous les achats. 

Le sieur D.... à la direction des ateliers et des 
travaux. 

£t le sieur £.... procède à toutes les ventes. 

'En cas de dissolution ou i l'expiration de la 
société , ledit sieur A.... demeurera chargé de la 
liquidation. ' 

Le présent extrait certifié véritahle et con-» 
forme a Tacte de société sus-mentionné ^ par les 
Msociés soussignés. 

A... y ce..., ( Signatures, ) 

jicie de société en commandite. 

Cejoiirdliui... , les soussignés A... , 6....- et C.. 
les deux premiers négocians demeurant à..., et 
le troisième banquier demeurant à... \ sont con<- 
venus d'établir et ont par ces présentes, formé 
enti^enx, une société en commandite, pour le 
commerce de draperies et soieries, aux clauses, 
chaiges et condiliops dont la teneur suit; savoir: 

Alt 1.*' La société qui prendra la raison so- 
ciale de A..., B.... et compagnie, et aura son 
principal établissement dans la ville de... , au 
domicile actuel dudit A..., est fixée a une durée 
de douze années consécutives, qui commence- 
ront le.^, et finiront le.... 

2. Le capital de la société se composera 
d'une somme de 3oo,ooo francs, dont A.... four- 
lûra le tiers, valeur en draperies; B.... livrera % 
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ee dernier ; aussi le tiers , valeur en soieries^ ces 
deux valeurs vérifiées au vu des factures ; et ledit 
G.... versera également audit A..., une somme de 
10O9O00 francs 9 tant en espèces qu'en traites sur 
Ljon et Marseille 9 pour son tiers ^ en qualité 
d'associé commanditaire des deux premiers. 

3. A.... tiendra la caisse ^ les livres et écrî« 
tures. 

4. B.... sera chargé des achats et ventes des 
mai'chanJises. 

5. L'un et l'autre^ comme chargés desdites 
opérations ; et antres concernant l'administration 
en commun de la société ^ pourront signer tous 
actes et effets , sous la raison sociale. 

6. Les lo jers des boutique et magasin , les frais 
de nourriture et autres dépenses j pour les deux 
commis *emplojés par la société y quiseront four- 
nis par A... , lesquels ont été évalués à une somme 
annuelle de... 9 lui seront pajés tous les trois ou 
six mois ^ à son choix. Quant à tous les autres 
frais d'administration^ ils seront également sup^ 
portés par tous les associés. 

7. 11 jr aura un règlement de compte , tous les 
six lAoisy et les profits 9 s'il y en a, seront par-> 
tagés par tiers , ou laissés en caisse^ pour tour-» 
ner à l'avantage commun des associés , s'ils le 
jugent convenable. 

S. 11 sera dressé tous les ans , un inventaire gé- 
néral constatant l'actif et le passif dç la société ; 
les profits seront partagés entre les associés 9 dans 
la proportion fixée dans l'article précédent ^ et 
les pertes y s'il y en a 9. seront ^ussi par eux sup- 
portées y dans la même proportion y mais ledit 
C,... ne pourra être tenu des dettes de la société ^ 
au-delà de sa mise de fonds ^ dans le cas où elieê 
viendraient à Fexcéder* 

^. Les sommes existant en caisse prjo venant 
soit 'du produit des mises de fonds de chaque 
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aftocié^ ftoit des profits laissés à la masse 9 ne 
pourront avoir cl*autres emploi ni destination 
quoceax relatifs â rintërét commun de lasociété^ 
et dans le cas où un des associés solidaires se li- 
TTerait à un commerce particulier , pour son 
propre compte, sans en avoir obtenu Tautonsa- 
tlon par écrit de ses deux autres co-associés, il 
sera passible envers eux 9 d'une indeihnité qui ne 
pourra être moindre de... 9 et qui sera prélevée 
sur sa part dans les profits. 

10. La société sera dissoute de plein droit y 
par le décès de l'un ou de l'autre des associés so- 
lidaires 9 et le survivai^t sera tenu de procéder à 
la liquidation et ensuite au partage de ce qui 
eonoposera le fonds de leur * commerce; mais 
si c'est le sieur C... 9 associé commanditaire qui 
décède pendant la durée de la société 9 elle aura 
son cours jusqu'à l'expiration du temps fixé 9 et 
les héritiers de l'associé décédé recevront chaque 
année y ou chaque semestre, le dividende attiîr 
buë audit défunt. 

1 1 . A l'expiration de la société 9 les associés 
pourront 9 s'Ûs le jugent à propos, la continuer 
pour tel temps qu ils conviendi*ont ; au cas con- 
traire f il sera dressé un état de situation de tout 
œ qui compose le fonds social 9 tant en marcbauT 
dises f qu'espèces et effets de commerce , pour être 
partages entre les associés, par tiers et portion 
égale. 

13. Le sieur A..., un des associés solidaires sera 
chargé de la liquidation ; et afin de procurer i 
chacun des associés , le montant de ce qui lui 
aura été assigné par le partage du fond^ social , 
il procédera a la rentrée de ce qui pourra être dû 
à la société. 

i3. D sera libre à chaque associé 9 de prendre 
communication 9 pendant la durée de la société, 
et même lors de la Uquidation , de la situation de la 

L 
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caisse 9 des livres et écritures ^ et généralement de 
toutes les opérations relatives à ladite société. 

14. EiiHn les difficultés qui pourraient s'élever 
entre les associés ^ à raison de la société . seront 
soumises à la décision d'arbitres amiablement 
convenus 9 sinon pris et nommés d'ofiioe. 

Fait triple à..., les jour 9 mois et an susdits. 

(Signatures, ) 

Extrait de Vacte de ^société en comman^ 
dite y qui doit être inscrit et affiché 
dans fauditoire du tribunal de corn-- 
fnerccj et inséré en outre tant dans la 
feuille des itffiches judiciaires de ce 
tribunal que dans le journal de com^ 
merce du départements 

Par acte sous seing privé fait triple 9 entre le» 
sieurs A.... et B... 9 les deux négocians demeurant 
i... 9 en date du.... Il est notoire que lesdits sieurs 
A.... et B... 9 les deux associés solidaires ont 
formé avec un asseoie commanditaire et simple 
bailleur de fonds 9 une société en commandite , 
sous la raison de A... 9 B.... et compagnie 9 pour le 
commerce de draperies et de soieries^ dont le prin- 
cipal établissement sera fixé à.... 

Que cette société doit durer pendant douze 
annéeSj à dater du... 9 jusqu'au.... 

Que le capital de cette société se compose d*une 
fomme de 300900e francs. 

Que les sieurs A.... et B... 9 géreront Ledit éta- 
blissement 9 et feront en commun 9 toutes les opé» 
rations de commerce qui j seront relatives. 

Enfin 9 qu*en cas de dissolution ou àrexpiration 
de ladite société 9 ledit A... f sera seul cbargé de 
la liquidation. 

Le présent extrait a été par nous associés sou»* 
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lignés, certifié sinoére et conforme & Pacte de 
fociété passé entre bous. 

A. . f ce.. •• ( Signatures. ) 

« 
Obsekv^tion. Quoique nous ayons déjà do&né 

dans la partie civile de cet ouvrage 9 la formule 
if an acte de société en participation , puisque ce 
|enre de société qui n*est sujet à aucune des for-* 
nullités prescrites pour les deux autres ci-dessus , 
peut avoir lieu entre toutes personnes, néan- 
moins pour ne rien laisser à désirer sur cette 
matière , oons allons çn fournir encore un 
exemple, * 

Acie de sociéié en pariicipàtion, 

Geiourdliui... , les soussignés A*... d'une part ; 
et B.... d'autre part; sont convc^nus entr'eux, de 
pt qui suit } savoir : 

Qu'attendu les circonstances , une spéculation 
sur les denrées coloniales ne pouvant être qu'a- 
vanÈigensey les parties contractantes ont résolu 
de s'associer ensemble pour l'achat et vente en. 
eommun d'une partie de café; a quel eflet, elleff 
déclarent par les présentes, avoir formé cr- 
fi'elles, une société en pafticipatioif aux condi- 
tions suÎTantes; 

1.^ Chacun des assoeiés fournira une somme' 
de... , pour former le fonds social d'un capital 
de.... 

s."" Ce capital sera uniquement destiné à l'a- 
chat d'une partie de café Saint-Domingue , ou 
s son défaut , d'une qualité analogue. 

3."* L'achat de cette marchandise qui' sera en- 
treposée dans^ les magasins loués, à cet eOfet^ 
dans la maison du sieur G.,. > à.,. , ne pourra avoir 
lien qu'avec le concours des àvax associés et non 
séparément. * 
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les trois négocians associés ^ demeurant à..., ont 
fait entr^eux la convention suivante ; savoir : 

Que ledit C». ^ ajant témoigné , k ses deux 
co-associés A.... et B... , que les événemens sur- 
venus dans sa famille étaient de nature à ne pas 
lui permettre de rester plus lon^-temps dans la 
société formée entre les soussignés^ par a£te sons 
seing privé du... , pour Tentreprise ou commerce 
de... ; existant à... ^ sous la raison sociale de A*k. 
et B... y sous peiiM» de voir la totalité de sa fortune 
compromise 9 et les co-associés dudit C.^ ajaat 
reconnu la légitimité des motifs par loi déclarés , 
afin d'obtenir l'autorisation de se retirer de ladite 
société; il a été convenu d'im commun accord 
qu'au mojen d'une somme de...» qui sera une 
fois pa;y'ée audit G.... pour lui tenir lieu ^ tant de 
sa mise de fonds que des profits qui auraient pu 
lui revenir^ dans la société^ laquelle conliaaerA 
néanmoins de subsister entre lesdits A.... et B...-, 
comme si ledit G.. 9. n'en eût jamais fait partie f 
ce dernier n'aura plus lien a prétendre de ses 
deux co-associés 9 qui^ moyennant sa renoncia» 
tion et l'acceptation de la somme ci^essus, i 
laquelle il a réduit toutes ses prétentions quel- 
conques ^ à l'égard de cette même société^ pro- 
mettent et s'obligent de le porter quitte et ga- 
rantir xle toutes les dettes et autres charges à la- 
quelle elle a pu et pourra être assujettie , depuis 
sa formation 9 jusqu'après son expiration , lesdils 
A.... et B..., en faisant dés ce jour^ leur propre 
affaire. 

' Fait triple à... , les jour 9 mois et an que 
de van t. ( Signatures • ) 

Observation. Les actes de continuation, réso- 
lution ou dissolution de société ^ ainsi que ceux 
de renonciation ou de retraite volontaire d'un as- 



, doivent aussi être inscrits et aflichés aux 
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lieux indiqués pour les actes de société, sons 
peine de nullité à Tégard des tiers qui auraient 
traité précédemment arec les associés ^ et dont 
ces actes ne peayent détruire les droits. 

Des sociéiés anony>neu 

Les actes de ce genre de société devant^ aux termes 
de l'article 4o ci-dessus cité, être passés en forme 
authentique, tant à raison de l'intérêt majeur 
dont ils sont pour la société , que pour plusieurs 
autres motifs qu'il serait superflu de développer 
ici, nous nous bornerons à indiquer seulement la 
formale de transport on cession qu'un action- 
naire peut faire , de partie ou de la totalité de son 
diyidende dans une société de cette nature, dont 
les actions ne peuvent être cédées que par la voie 
de transport sur ses registres , a moins qu'elles ne 
•oient établies sousla forme d'un titre au porteur^ 
auquel cas , la simple tradition du titre sufHt pour 
en opérer le transport en faveur d'un tiers. 

Acte de cession du dividende d'une ac^ 
lion , dans une société anonyme. 

Je soussigné A... , [qualité et denuure) , en qua- 
lité d'associé ou actionnaire dans la société ano- 
njme désignée sous le titre, de... , déclare par les 
présentes, qu'au mojen d'une somme de..., qui 
m'a été pajée cejourd'hui comptant, par B... , 
{quaiilé et demeure), je lui ai cédé et abandonné, 
comme je lui cède, abandonne et transporte, 
avec la garantie de droit et de fait, la portion qui 
me sera dévolue dans le dividende des bénéfices 
de ladite société, pendant l'espace de.... années, 
à compter de ce jour, jusqu'au..., laquelle por- 
tion peut, ainsi que le comporte mon action qui 
est de la somme de..., se monter du plus au 
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moins , i la somme annuclU de... , à quel eBêl , 
je m'oblige de remetlre audil B... , immédiale— 
après leur réception, les bordereaux de dividende 
qui me seront adressés, pour de la part du ces— 
sionnaire, en toucher le monlant , eu mon lien 
et place, pendant le délai ci-dessus mentionné, 
de la même manière que je l'ai perru , (us^'à c« 
four; an moyen de quoi , j'ai Jélivré audit B... , 
pour «ervir à l'appui des présentes , copie du litre 
Gonslitulif de mon action. 

Fait et... , ce.... {Signalurt). 

Obshtition. Maintenant que nom stods sp^ 
cifié les diflërenles espèces de sociétés, les ma- 
nières dont elles se prorogent ou sont dissoutes , 
et les actes auxquels elles peuvent donner liea, 
c'est le cas d'indiquer le mode à suine pour dé- 
cider les difilcultéa auxquelles elles donnent (ou- 
Tent naistancc. 

Dm» AMZtTiuaEa svr lxs contesta' 

TlOna XtfTKE ASSOCIÉS. 

ArL 5i. Toute contestation entre associée at 
pour raison de la société, sera jugée par de* 
arbitres. 

Ari. 5a. n j aura lieu à l'appel du jngément 
arbitral on au pourvoi en cassation, si la lenon- 
ciation n'a pas été stipulée; l'appel sera porté 
devant la cour royale. 

ArL 53. La nomination des arbitressefâil par 
on acte sous signature privée; par acte nota- 
rié; par acte extrajudiciaire; par on consent»* 
ment donné en justice. 

Art. &4- I^ délai pourle jugement estrixé par 
les parties, lors de la nomination des arbitres; 
et, s'ils nt soni pas d'accord sur le délai, il sera 
klc par les juges. 
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ArU 55. £n cas de l'efus de Tan ou de plu- 
sieurs de$ associés de nommer des arbitres , les 
arbitres sont nommés d'office par le tribunal 
de commerce. 

ArL 56. Les parties remettent leurs pièces et 
mémoires aux arbitres , sans aucune formalité- de 
justice. 

ArL 57. L'associé en retard de remetU^e tes 
pièces et mémoires ^ est sommé de le faire ^ dans 
les dix jours. 

Art. 58. Les arbitres peuvent^ suivant l'exi- 
g^ence des cas^ proroger le délai pour la produc- 
tion des pièces. 

AH, 5g, S'il n'y a renouvellement de délai , 
ou si le nouveau délai est expiré , les arbitres 
jugent sur les seules pièces et mémoires remis. 

Art, 60. £ir cas de ]()artage , les arbitres nom- 
ment un sur-arbitre ^s*il n'est nommé parle com- 
promis ; si les arbi 1res sont discordans sur le choix 9 
le sur^-arbitre est nommé par le tribunal de con^ 
merce. 

ArL 61. Le jugement arbitral est motivé. Il 
est déposé au gi^ffe du tribunal de commerce. 11 
est reîsdn eitécutoire sans aucune modification ^ 
et transcrit sur les fegistrey; en vertu d'un^ or-* 
donnance du présidei^t du tribunal ^ lequel est 
tenu de la rendre pure et simple *, et dans le délai 
de trois jours du dép^l: au grefTe. 

ArL 62. Les^ dispositions ci-de!^sû5 sont com- 
munes aur veuves , héritiers ou ajans-cause dçs^ 
associes. ' ' 

ArL 65. ft'dcs hiin^rs soûl intéressés dans 
une contestation p(Sur raison d'une société coiu- 
inercial«, le tnteui* ne pourra renoncfer'4 ï»' la-» 
«utté d'appeher dû jugement arbitral. 

ArL 64- Tonte» actionsr contré les associés non 
fiquidâtenrs et leurs veuves > héritiers ou ajTans- 
tao^e^ sont presciites cinq ans après la ûù ou la 
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dissolulion dek société, si l'acte de .ociélé <«.î 
*n énonce la durée on l'acte de d.ssoluUon a elc 
■ affiché et enregistré conformément aux article. 
Â 43 4i et 46, et si, depuis celle formairte 
remplie, la prescription n'a été interrompue , a 
leur 4a''d»J'" »"•'*""' P*"»""''* judiciaire. 
Compromis contenant nomination tT ar- 
bitres, par deux associét. 
Ceiourd'hui..., les soussignés A-., d'one part; 
et B..., d'aulre part ; ont compromis enir eux de 
la man'icic soivanle ; savoir : _ ... 

Due désirant terminer la conteslation qui s est 
élevée entre les parties, relativement {^iéclarer 
fobUt de la cofi(e*/alion),eUes sonl dans le cas de 
la tiire .lécldcr par la voie de l'arbitrage . confor- 
mémenl aux dispositions de l'article 5i du Code 

de commerce. ,. , n ■ 1 _ 

En conséquence, ledit A..., a déclaré nommer 
le sieur C-, (îu<i(i« ei demeure), pour son ar- 

fcilre. 

El ledit B....,a déclaréaussi nommer ponr son 
wbilie, le sieur D..., (même détignaticn que ci' 
. desips.) 

AuiLOUels arbitres, les parties donnenl le pou- 
voir de prononcer en dernier ressort et sans ap- 
pel sur la contestation ci-idessus roenlionnce, 
Sans le délai d'un moU, ainsi que de choisir un 
sur-aibitre pour les départager , dans le cas où 
leurs opinions seraient discordantes; et afin de 
melli e lesdits arbitres en sitiiaUon de rendre leur 
tuacmtnl au pliitôl,ies parties s'obligent respee- 
" lient, par les présentes,, de leur remeine 
le Hélai de huitaine , les titres', pièces, me- 
es et documens, relatifs i la contesution 
s'agit. Passélequei délai, il» pourront pro- 
ie r sur les seules piicesqui leur seront t'*o- 
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duîtes. Les frais auxquels les présentes pourront 
donner lieu^ seront partagés par moitié. 

Fait et signé double à...^ les jour, mois et 
an susdits. {Signatures •) 

Jugement rendu par les arbitres* 

Cejourd'hui... j nous soussignés C... et D...., 
les deux arbitres nommés par les sieurs A.... et 
B... f négocians associés , suivant compromis sous 
seing pnvé, en date du..^, enregistré à... 9 le..., 
et à nous remis le..., contenant le pouvoir à nous 
donné de prononcer en dernier ressort et sans 
appel sur la contestation qui divise lesdits sieurs * 
A.... et B... 9 relativement à ( spécifier ici le sujet 
de la contes talion ) . 

Vu les titres, pièces, mémoires et documens 
fournis par les parties et. ouï celles-ci dans leurs 
dires et obser^'ations , il appert que la contesta- 
tion qui s'est élevée enti^elles et sur laquelle 
nous avons à prononcer , consiste dans le fait 
que...., {détailler les /ails), ce qui présente la ou 
les questions de connaître {indiquer la ou les ques" 
lions à décider)^ 

Attendu que.«.« 

Attendu que.... 

Par ces motifs, nous, arbitres susdits, pronon- 
çant en dernier ressort et sans appel , avons ( d/s- ' 
positif du jugement) ^ dépens compensés entre les 
parties. 

Fait et jugé à..-, les jour, mois et an susdits. 

{Signatures») 

Obseevàtion. Ce jugement doit être déposé 
par les arbitres , au greffe du tribunal de com-« 
merce , pour être revêtu , dans les trois jours qui 
suivront le dépôt qui en aura été fait, de Tor- 
donnance d'exequatur, du président dudit tri' 
«bunal» . 
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Djes Commissionnaires en gênée jl» 

ArL 91. Le commissionnaîre est celui qui 
agit y en son propre nom y ou sous an nom so- 
cial^ pour le compte d'un commettant. 

ArL 92. Les devoirs et les droits du commis- 
sionnaire qui agit au nom d'un commettant ^ 
sont déterminés par le Code civil, Livre III ^ 
Titre XI». 

Art. 95. Tout commissionnaire qui a fait des 
avances sur des jnarchandises à lui expédiées 
d'une autre place y pour être vendues pour le 
compte d'un coilnmettant , a privilège^ pour le 
remboursement de ses avances, intérêts et frais ^ 
sur la valeur des marchandises , si elles sont à sa 
disposition 9 dans ses magasins^ ou dans un dé- 
pôt public^ ou si, avant qu'elles soient arrivées ^ 
il peut constater, par un connaissement on par 
une lettre de voiture, l'expédition qui lui en à 
^té faite. 

Art, 94* Si les marchandises ont été vendues 
et livrées pour le compte du commettant, le 
commissionnaire se rembourse, sur le produit de 
la vente, du montant de ses avances, mtéréts et 
frais, par déférence aux créanciers du com- 
mettant 

Art, 95. Tous prêts , avances ou paiemens qui 
pourraient être faits sur des marchandises dé- 

S osées ou consignées par un individu résidant 
ans le lieu du domicile du commissionnaire, ne 
donnent privilège au commissionnaire ou dépo- 
sitaire qu'autant qu'il s'est conformé aux dispo- 
sitions prescrites par le Code civil. Livre III, 
Titre XVU , pour ieê prèU sur gages ou nantiS'^ 
semens» 

Des Commissionnaires pour les irans^ 
ports par terre et par eau. 

'* 96. Le commissionoaire qui se chaim 
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d'an transport par terre ou par eaa, est tenu 
.d'inscrire sur son livre-journal la déclaration de 
la naturf et de la quantité des marchandises^ etj^ 
s'il en est requis ^ de leur valeur. 

ArL 97. Il est garant de l'arrivée des marchan-^ 
dises et enets , dans le délai déterminé par la lettre 
de Toiture ^ hors les cas de force majeure légale- 
ment constatés. 

ArL 98. n est garant des avaries , ou pertes de 
marchandises et effets ^ s'il n'y a stipulation con- 
traire dans la lettre de voiture , ou force ma- 
jeure. 

ArL 99. Il est garant des faits du commission- 
naire intermédiaire auquel il adresse les mar- 
chandises. 

ArL 100. La marchandise sortie du magasin 
du yendeor ou de l'expéditeur^ vojage^ s'il n'j a 
convention contraire 9 aux risques et périls de 
celui à qui elle appartient^ sauf son recours contre 
le commissionnaire et le voiturier chargé du 
transport. 

ArL loi. La lettre de voiture forme un con- 
trat entre Texpéditeur et le voituiier^ ou entre 
Fexpéditeur^ le commissionnaire et le voiturier. 

Art. 102. La lettre de voiture doit être datée. 
Elle doit exprimer la nature et le poids ou la con- 
tenance des objets à transporter ^ le délai dans 
lequel le transport doit être effectué ; elle indique 
le nom et le domicile du commissionnaire par 
l'entremise duquel le transport s'opère y s'il j en 
a un y le nom de celui à qui la marchandise est 
adressée, le nom et le domicile du voiturier ; elle 
énoncele prix de la voiture ^ l'indemnité due pour 
cause de retard; elle est signée par rexpéditeur 
ou le commissiofinaire ; elle présente , en marge , 
les marques et numéros des objets à transporter; 
la lettre de voiture est copiée par le coiVimission- 
naire, sur un registre coté et paraphé^ sans in- 
tervalle et de suite. 
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Commission spéciale donnée par un nà- 
gociani à un commissionnaire ^ pour 
recevoir des marchandises en dépôt 
dans ses maganns. 

Je soussigné A...^ négociant demeurant à... ^ 
ai^ par les présentes/ donné commission à B.... 
commissionnaire demeurant à... ^ de recevoir en 
mon nom y de [indiquer les noms et demeure de 
Vexpéditeur ou du commissionnaire ou du voiturier 
chargé du transport ou de f envoi des marchandises)^ 
les marchandises ci -après détaillées^ savoir: 
[spécifier les marchandises , par leurs nature, qua-- 
lité, poids ou mesure), au vu des lettres de voi- 
ture dont il sera porteur^ de solder le montant 
des frais de transport et tous autres rembourse- 
mens 9 de vérifier Fétat desdites marchandises, 
d^exercer telle retenue pour cause de retard ou 
d'avaries^ qu'au cas appartiendra 9 enfin d'entre- 
poser lesdites marchandises dans ses magasins, 
jusqu'à ce que je lui aurai fait connaître mes in- 
tentions sur leur destination ultérieure; promet- 
tant et m'obligeant d'acquitter audit B..., non- 
seulement son droit de commission fixé à la somme 
de... f ainsi que les intérêts des sommes qu'il dé- 
boursera pour mon compte, à raison de.... par 
cent, mais encore de lui rembourser et pajer 
^vec ses droits d'emmagasinage et de dépôt, tous 
autres dépens , frais et avances. 

Fait à..., ce.... [Signature,) 

Autre ^ donnée à un commissionnaire y 
pour acheter des marchandises* 

Je soussigné A..., négociant demeurant à... ^ 
déclare par les présentes , avoir donné charge et 
commission au sieur B..., commissionnaire de- 
meurant à...^ d'acheter pour mon compte^ soit 
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sur la place j soit dans d'antres lieux , les marcKan- 
dises ci-après spécifiées;' savoir : 

[Désigner ici la nature^ quantité et qualité des 
marchandises ) , aux prix et conditions qu'il trou- 
vera les plus convenables , et d'entreposer lesdites 
marchandises dans ses magasins, pour ;y être con- 
servées 9 jusqu'à nouvel ordre de ma p'trt; pro- 
mettant ( la suite comme dans le modèle précédent). 

Fait à... ^ ce.... (Signature,) 

Autre ^ donnée par un négociant à un 
commissionnaire y pour vendre des 
m archandises. 

Je soussigné A... 9 négociant demeurant à...^ 
déclare par les présentes ^ avoir donné charge et 
commission au sieur B..., commissionnaire der 
meurant à... y de pour et en mon nom , vendre au 
comptant 9 ou a.... de termes, et au plus haut prix 
possible f sinon y au cours de la place ^ les mar- 
chandises qui m'appartiennent et que j'ai entre- 
posées dans ses magasins, ]e$quelles, suivant et 
au contenu de sareconnaissancadu...^ consistent; 
savoir : 

£n ( désigner les marchandises , comme dans 
facte ci-dessus)} avec la réserve que, dans le cas 
où la vente desdites marchandises ne pouiTait 
s'efïèctuer au comptant ^ il demeurera garant des 
personnes qui les auront achetées,* jusqu*à con- 
currence du prix porté dans les effets par elles 
souscrits^ à raison de la vente dont s'agit ^ et 
qu*il sera tenu de* me donner prompt avis du* ré- 
sultat de la présente commission, afin de prendre 
telles . .diaipiosilions que je jagerai convenables; 
promettant {la suite eommç dans la première for» 
mule). 

Fait à..., ce.,., (Signature,) 
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Observation. Quoique la plupart des commis^ 
«ions ne s'effectuent que par correspondance^ 
nous avons cru pouvoir^ au lieu de modèles de 
lettres missives pour cet objet, donner les for- 
mules ci-dessus dont les élémens réunis pour^ 
ront également servir à la rédaction d'une com- 
mission générale y quelque soit le mode qu'on 
veuille adopter. 

Modèle de lettre de voiture. 



Codba^onst'Wetïer , 
Ooniniissioniuiires kjLyos 



Vçit." f.... £^», îe 20 mai »e^x, 

Rembt 



£11 cas de manque on avarie 
des marchandises , on sera sans 
xecours contre lesKxpéd", »i, 
au préalable , on n'a fait se» 
diligences contre le voituxier. 



Marques. 


a. 


Poids 
35o 


Colis.- 
1 


J. B. 


C. A. 


5. 


»5o 


■ I 


R. V. 


6. 

• 


i5o 


I 
3 


- 


65o 






: 






■ 


• ' • 








f 


•■' 



( Toutes ratnres sans approbation 
nulles. \ 

A la garde de Dieu et con- 
duite de François Morlot , vol- 
furier par terre de Vill^franche, 
département du Rhône , nous 
vous expédions les marchandistt» 
ci-^piés : 

Une balle cotoa. 
' Une caisse chandelles. 
Une caisse savon blanc. 



A Monsieur 
jj." - B.te Blétry , 
Comm.''' à Belfort. 



fir tout marqiréet numéroté com' 
me en marge, pesant b/nt six cent 
einqruante kilogram m es, qu'ayant 
reçu dûment conditionné en dix 
•jours , à pcfi^e de tous dommages, 
vous en paierez lu vçiture à dik 
francs cinquante centûncs du cent 
kilogrammes , dont vous refieit- 
drez le. tiers en cas de retard » et 
lui rembourserez de^xôranc^pour 
fk'ais et timbre. . ' 



\$îinniût;y 



l^iytK. le voifuTiet est tôntt de TotC* 
prévenir^ avant d'entrer sa voiture dans le 
rayon d€ l'octroi de ydtre ville, pour tous 
Jes liquidés et auires marchandises passi<^' 
#ïes de ce droit , à peine de tons dépest. 



n 



LE PlATICISlf. !2l3 

Obssrtation., La formule ci-dessas peut guider 
pour la rédaction de toutes les autres lettres de 
Toiture que l'on peut dirersifier à i'infîni ^ suivant 
les circonstances ; mais il ne faudra jamais perdre 
de vue les points essentiels qui caractérisent ces 
actes que l'on doit au surplus écrire sur timbre , 
sous peine d'amende. 

Dispositions relatives aux obligations 

des voituriers» 

ArL io3. Le Yoiturier est garant de la perte 
des objets à transporter^ hors les cas de la force 
majeure. 

Il est garant des avaries autres que celles qui 
proviennent du vice propre delà chose ^ ou delà 
force nia|eure. 

Art. io4« Si^ par l'effet de la force majeure^ 
le transport n'est pas effectué dans le délai con- 
venu , il n'jr a pas lieu à indemnité contre le 
voiturier^ pour cause de retard. 

Art. io5. La réception des objets transportés ^ 
et le paiement du prix de la voiture y éteignent 
toute action contre le voiturier. 

ArL io6.£n cas de refus ou contestation pour 
la réception des objets transportés^ leur état est 
vérifié et constaté par des experts nommés p?r le 
président du tribunal de commerce^ ou^ à son 
défaut^ par le juge de paix^ et par ordonnance au 
pied d'une requête. 

Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport 
dans un dépôt puolic, peut en être ordonné. 

La vente peut en être ordonnée en faveur du 
voiturier ; jusqu'à concurrence' du prix de l'a 
voiture. 

ArL 107. Les dispositions contenues dans le 
présent titre sont communes aux maîtres de ba«- 
teaux, entrepreneurs de diligences et. voitures 
publiques. 
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Art. 108. Toutes actions contre le commis- 
sionnaire et le Yoiturier 9 à raison de la perte ou 
de Tayarie des marchandises , sont prescrites^ 
après six mois^ pour les expéditions faites dans 
rintérieur de la France^ et après un ai}, pour 
celles faites à Tétranger^le tout à compter , pour 
les cas de perte ^ du jour où le transport des 
marchandises aurait dû être effectué ^ et pour les 
cas d'avarie ^ du jour pu la remise des marchan- 
dises aura été faite; sans préjudice des cas de 
fraude ou d'infîdélité. 

Observation. D est assez d*usage dans le corn» 
merce, que les commissionnaires ou expéditeurs^ 
avisent par lettre adressée aux destinataires ^ de la 
date de Texpédilion ou envoi des marchandises ^ 
cette précaution est infiniment utile aux uns et 
aux autres , en ce que d'un côté 9 elle justifie des 
diligences des premiers , et que d'un autre côté , 
elle facilite aux seconds ^ les mojens de recevoir 
et placer leurs marchandises^ par la connaissance 
du jour précis de leur arrivée au lieu de leur 
destination. 

Des Acbats et Vei^tes. 

Art, 109. Les achats et ventes se constatent 
par actes publics 9 par actes sous signature privée; 
par le bordereau ou arrétç d'un agent de change 
ou courtier , dûment signé par les parties , par 
une facture acceptée 5 par la correspondance , par 
1 es livres des parties^ par la preuve testimoniale^ 
dans le cas où le tribunal croira devoir l'admettre. 

Vente pure et simple de marchandises^ 

Gejourd'hui... , les soussignés A..., d'une part; 
etlB...9 d'autre part; ont fait entr'eux, la con- 
vention suivante ; savoir : 

Que ledit A.... a^par ces présenta ^ déclaré 
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AToir Tendu à B... ^ {désigner ies marchandises par 
leur nature j quantité , poids , mesure et qualité) y 
lesquelles il s'oblige lui fournir et livrer , au lieu 
de (désigner le lieu)^ à raison de {spécifier la 
somme stipulée pour chaque espèce de marchandises j 
par hiiogramme y pièce eu mesure), et lesquelles 
ledit B...9 s'engage de feire prendre et retirer 
dans le dél^i de.... {fixer le délai ) , en payant audit 
A.... le prixci^e6susconvenn9(<oU au comptant ^ 
soit en effets payahtes À.... mois). 

Fait double à...5 ce...» {Signatures,) 

• 
Autre vente de marchandises qui sont 

en route. 

Gefourd'hui... , les soussignés A...^ d'une part; 
et B... , d'antre .part; ont fait entr'eux l'accord 
dont la teneur suitj savoir : 

Que sur l'avis reçu par ledit A... , de G.... son 
commissionnaire demeurant à... , le... ^ que dans 
le délai de...» il recevrait (indiquer la nature ^ 
quantité y poids ou mesure et qualité des marchan- 
dises annoncée ), ledit B.... lui ajranl témoigué le 
désir d'en acheter une partie ^ il a, par ces pré- 
sentes y promis de vendre et livrer à ce dernier ; 
savoir : {spécifier toi, comme ci'-dessuSy la nature, 
ttc.y des marchandises vendues) ^ à raison de.... 
{fixer le prix convenu pour chaque) ^ payable ^ {lors 
delà livraison desdites m/irchandises , ou à telle autre 
époque) y néanmoins sous les clauses et réserves 
suivantes: Que si les marchandises annoncées n'ar- 
rivent pas. dans le délai fixé • par la lettre d'avis 
sas*meutionuée, la présente vente sera considérée 
comme non avenue et sans effet ; mais que dans 
le cas contraire , si l'une des parties , refusait f soUs 
quelque prétexte que ce fut , à moins d'un errï«- 
péchemeat légal; d'en exécuter les conditions, elle 
sera tenue de pajer à l'autre.^ une sonnne de...» 
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pour lui tenir lieu d'indemnité de llnexécotîon 
de la présente convention. 

Fait double à...^ les îonr, mois et an sus- 
dits. ( Signatures» ) 

yente d*un fond^ de boutique ou tout 
autre établissement commercial. 

Ge)ourd'hui.... ^ les soussignés A... , d'une part; 
et B... ^ d'autre part; ont îkX entr*euz la conven- 
tion suivante;, savoir : 

Que ledit A...^ se yorant à cause de son grand 
âge, fou tout autre motif) y dans l'impossibililé de 
continuer son commerce ^ il s'est déterminé à 
vendre et aliéner^ comme par les présentes , il 
vend, cède et abandonne audit B..., stipulant et 
acceptant le fonds de boutique et de commerce 
(spéeijier la nature deeommerce), que le vendeur 
possède à..., rue de... ^ en quoi qu*il puisse consister 
et avec tout ce qui en dépend , sans en rien ré- 
server ni retenir, et que Tacquéreur a dédaré en 
avoir une entière et parfaite connaissance , comme 
en ajant eu la gestion jusqu'à ce jour, en qualité 
de commis dudit A... , et à la charge par ledit B... ^ 
qui s'j engagera peine de tous dépens , domma- 
ges et intérêts, de faire enlever dans la quinzaine, 
époque fixéte pour l'«xpiration de la jouissance des 
boutiques, magasins et autres apparie mens oc- 
cupés par le vendeur, à titre de bail à lojer • sai- 
Tant acte sous seing privé passé entre lui et le 
sieur C.é , rentier audit lieu , le... , les marchan- 
dises composant ledit fonds de boutique on de 
commerce , ainsi que tous les ustensile» et autres 
objets servant à son usage , à moins qu'il n'ob- 
tienne du propriétaire de ladite maison , la faculté 
de proroger en sa fayeur, le bail sns-daté, auquel 
cas, la condition ci-dessus sera regardée comme 
non ayenue ; la présente Tente &ite eu bk>c et 
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oonrenue^ Je gré à gré, entre les parties, pour la 
somme de... , dont ledit A..., déclare avoir reçu, 
à compte dudit B... , celle de..., dont (piittance 
pour autant , et s'oblige ce dernier d'acqnîtter au 
vendeur, le restant, dans le dëlai de..., avec les 
intérêts, à raison de six pour cent, par année, 
lesquels décroîtront à far et à mesure des paiemens. 
Fait double à..., le^ jour, mois et an susditfi 

Demande de marchandUes^ 

Belfort, le i.*' septembre i8di. 
Messieurs Foulc-Floutîer et compagnie^ i Ljon. 

Je vous prie de vouloir bien m'expédier par 
première voiture et au mieux de mes intérêts , les 
Diarchandises ci-après, paj^ables à trois mois en 
valeur sur votre place ou Paris ; 
Une pipe esprit ~ bon goût fin. \ 

■ mare. ( ou toute autre 

Un pièce vin rouge de Tarel de i marchandise. 

la dernière récolte. \ 

J'ai l'honneur, etc. 

[Signature,) 

Avis d! expédition et facture, 

Ljon, le 10 septembre 1821. 
Monsieur P. Gasner , à Belfort. 

Nous TOUS remettons d'autre part , facture des 
marchandises demandées par votre lettre du i. 
courant, pour lesquelles nous vous prions de 
nous créditer de fr. t4&3 , payables en valeur a 
trois mois, sur cette place ou Paris. 

£n attendant vos nouvelles commandes. 

Noos avons l'honneur, etc. 

(Signatures.) 
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Modèle de la facture. 
Du lo septembre 1821. 

Monsieur P. Gasner à Belfort. DOIT« 

À Foule-Flou lier cl C* a Ljon , expédié ce 
jour par François Signe y de Perouse» (Haut* 
Rhin) ,Toituher par terre à fr. 1 â lesf kilog. 
en quinze jours^ Retnb.^ 2* fr. 5o. c 

Savoir : 
P. G. N.** 1. 7 *»• 25^ Une pipe esprit î bon 

goût a fr. 1 00 rhecL cL 725 
-— 2. 6 90 — mare 80 •— ci. 55a 
— 3« 2 72 Une piécèvin rouge de 

Tavel) récolte de 1820 , 

à fr. 5o rhect. ci. i36 



Valeur à trois mois sur Paris ou Ljon. fr. 14 15 

Accusé de récepjtion et envoi du montant 

de ta facture. 

Belfort^ le 25 septembre 1821. 
Messieurs Foulc-Floutier et compagnie, à Ljon, 

J'ai reçu les marchandises, desquelles vous 
n^'ayez donné avis le àix ieptembre courant, bien 
conditionnées. Pour solder votre facture du même 
jour, je vous remets sous ce plL 

Fr. i4i3 yf Au dix décembre prochain sur 
Messieurs Coubajon et Wetler de votre Tille , 
Teuillez me créditer pour solde; 

J'ai l'honneur, etc. {Signature.) 

Observation. Pour ne pas entrer dans une ré- 
pétition inutile de plusieurs autres actes usités 
parmi les négocians et qui sont communs à 
toutes les autres personnes, nous renvojons le 
lecteur aux formules que nous avons déjà données, 
dans la section civile, les dispositions étant abso** 
lument les mêmes. 
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De la Lettre de change et dit 
Billet a ordre. 

De la forme de la Lettre de change. 

AtU 110. La lettre de change est tirée d'un 
lien sur un autre. Elle est datée. Elle énonce la 
comme à pajer 9 le nom de celui qui doit pajer, 
l'époque et le lieu ou le paiement doit s'effectuer ^ 
la valeur fournie en espèces 9 en marchandises , 
en compte , ou de toute autre manière. Elle est 
a Tordre d'un tiers , ou à l'ordre du tireur lui- 
même. Si elle est par première ^ deuxième ^ troi- 
sième ^ quatrième 9 etc. ^ elle l'exprime. 

ArU 111. Une lettre de change peut être tirée 
sur un individu, et pa^<ible au domicile d'un 
tiers. Elle peut être tirée par ordre et pour le 
compte d'un tiers. « 

ArU 113. Sont réputées simples promesses . 
toutes lettres de change contenant supposition 
Sbit de nom 9 soit de qualité 9 soit de domicile 9 
soit des lieux d'où elles «oiif tirées ou dans lesquels 
elles sont payables. 

AtU 1 13. La signature des femmes et des filles 
non nég;ociantes ou marchandes publiques sur 
lettre de change , ne vaut y à leur égard 9 que 
comme simple promesse. 

AtL II 4* Les lettres de change souscrites par 
des mineurs non négocians sont nulles, à leur 
égard 9 sauf les droits respectifs des parties 9 con- 
formément à l'article i3i2 du Gode civil. ( Cet 
article porte): ^ Lorsque les mineurs9 les inter- 
V dits ou les femmes mariées sont admis 9 en 
y cesqua]ités9 à se faire restituer contre leurs en* 
y gagemeiiSy le remboursement de ce qui aurait 
» été 9 en conséquence de ces engagemens , payé 
9 pendant la minorité 9 l'interdiction ou le ma*^ 
y riagej ne peut en être exigée à moins qu'il ne 
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1^ sott prouvé que ce qui a été pajé a tourné à 
9 leur profit » 

De la Provisierté 

AtL 11 5. La provision doit être faite parle 
tireur « ou par celui pour le compte de qui la 
lettre de change sera tirée 9 sans que le tireui* cesse 
d'être personnellemet obligé. 

De r Acceptation, 

AtL if8. Le tireur et les endosseurs d^unclet- 
tre de change sont garans solidaires de l'accep- 
tation et du paiement à l'échéance, 

ArL 119. Le refus d acceptation est constaté 
par un acte que l'on nomme protêt faute d^ac^ 
eeptation. 

De V Acceptation par intervention. 

Art. 136. Lors du protêt faute d'acceptation , 
la lettre de change peut être acceptée par un tiers 
intervenant pour le tireur ou pour Tun des en-> 
dosseurs. 

De rEchéance. 

AtL 1S9. Une lettre de change peut être tirée 
i vue j 

k un ou plusieurs jours \ 
i un ou plusieurs mois | de vue^ 
à une ou plusieurs usances ' 
i un ou plusieurs jours % 
à un ou plusieurs mois \ de date^ 

à une ou plusieurs usances ) 
à jour Hxt ou à jour déterminé ^ 
en foire. 

Art. i3o. La lettre de change à rue est pajra- 
ble à sa présentation. 



Ll fRATIfllDr. 321 

AH. i3i. L'ëchéance d'one lellre d« change 

an on plosiears jours . 

■n on plu»îeurs mois I de vne , 

nne on plusieurs nsanoet ) 

ibfiiéeparla date de l'acoeplation, on par celle 
dn protêt faale d'aoceplation. 

Art. i3a. L'uMnce est de trenle }oii« , qui 
. courent da lendemain de la date de la lettre de 
eliange. Les moii sont tel* tjn'iU sont ri;(és par le 
calendrier gréfforien. 

Art. i33. Une lettre de change, payable en 
Ibire , est ëchue la veille da jour fixé pour la clft- 
fnre de la Toire , ou le jour de la foire, «i elle ne 
dore qu'un jour. 

An. 134. Si J'cohéanoe d'une lettre de change 
est à nn jour Krlé %al,etle est payable la Teille. 

AtL i35. Tousdelaisdegrâce, défaveur, d'u- 
sage ou d'habitudes locales, pour le paiement 
des lettres de change , sont abrogés. 

De FEndossement, 

Art. i36. La propriété d'une lettre de change 
•e transmet par la voie de l'endossemenl. 

Art. iZj. L'endossemenl est daté. Il exprime 
la valeur fournis. 11 énonce le nonj de celui à 
l'ordre de qui ii est passé. 

Art. i38. Si l'endossement n'eslpas conforme 
aux dispositions de l'article précédent, iln'opère 
pa* le transport j 11 n'est qu'une procuration. 

Art. 139. U est défendu d'antidater les ordres, 
a peine de faux. 



De /e Solidarité. 

. Tous ceui qaî ont «g 

une letlre de cliange , sor. 

e solidaire envers le porleuj-, 

i56. Les paiemens faits il cor 



Art. i4o- Tous ceui qaî ont signr,. acrfpié 
OU endossé une letlre de cliange, sont leiins ' ' 
garantie solidaire -"""— 1- ■ — 

Art. 



32a tl FtATICIIH. 

montant d'une lettre de change , sont à la décharge 
des tireur et endosseurs. Le porteur est tenu de 
fidre protester la letf re de change pour le surplusé 
Art, 167. Les juges ne peuvent accorder ancon 
délai pour le paiement d'une lettre de change. 

Des droiis et devoirs du porteur. 

AtU 16 V ^ porteur d'une letlre de change 
doit en exigerle paiement le jour de son échéance. 

AtL 1D3. Le refus de paiement doit être cons- 
taté y le lendemain du jour de l'échéance , par un 
acte que Ton nomme prolèt faute de paiemenL 

Si ce jour est un jour férié légal , le protêt est 
fait le jour suivant 

Art, i63. .Le porteur n'est dispensé du protêt 
faute de paiement 9 ai par le protêt faute d'ac- 
ceptation, ni parla mort ou faillite deycelui sur 
qui la lettre de change est tirée. 

Dans le cas de faillite de l'accepteur, avant 
l'échéance , le porteur peut faire protester et ex- 
ercer son recours. 

•Art, a64- Le porteur d'une lettre de change 
pro testée faute de paiement , peut exercer son 
action en garantie, ou individuellement contre 
le tireur et chacun des endosseurs , ou collecti- 
vement contre les endosseurs et le tireur. La même 
faculté existe pour chacun des endosseui^ , à l'é- 
gard du tireur et des endosseurs qui le précédent* 

ArU i65. Si le porteur exerce le recours in<* 
dividuellement contre son cédant, il doit lui 
faire notifier le protêt , et , à déÉiut de rem- 
boursement, le faire citer en jugement.^ dans les 
quinze jours qui suivent la date du protêt, si 
celui-ci réside dans la distance de cinq mjria- 
en êtres. 

Ce délai, à l'égard du cédant domicilié à plus 
de cinq mjrriamètres de l'endroit où la lettre de 



•haoea était payable , sera augmenté d'un jour 
par deux nijrianiùtres et demi excédant les cinq 
oijrïatnctre*. 

Arl. 167. Si le porteur exerce son recour» 
•oUec lire ment contre les endosseurs et le ti- 
reur, il jouit, àrégard de chacuo d'eux, du dé-* 
lai déterminé par Tes articles pr^oédens. 

Chacun des endosseurs a le droit d'exereer 1« 
même recours, ou individuellement , ou collec- 
tivement > dans le mime délai. A leur égard, le 
délai court du lendemain de la date de la oila- 
t)on en justice. 

Artt 168. Après l'expiration des délais ci-deS' 
sus. 

Pour la prétenlalion de la lettre de ehajige à 
Tue, ou à un ouplusîeursjouis oumoisouutanoet 

Pour le protêt lànte de paiement. 

Pour l'exercice de l'actiou en garantie , 

Le porteur de la lettre de change est décbu ds 
tous droits contre les endosseurs. 

Art, 169' Les endosseurs sont également dé> 
chtu de toute action en garantie contre lenrt-cé- 
dans, après les délais ci-desnis prescrits , chacun 
en ce qni le concerne. 

AtL 1 70. I« même déchéance a lieu contre 
le porteur et les endosseurs, i l'égard du tireur 
lui-même , si ce dernier justifie qu il j avait pro- 
vision à l'échéance de la lettre de change. 

Le porteur, en ce cas, ne conserve d'action 
que contre celui sur qui la lettre était tirée. 

AtU 171. Les effets de la déchéance pronoBcée 
par les trois articles précédent , cessent en rni-cuT 
du porteur, contre le tireur, ou contre celui des 
endotseors qui, après l'expiration des délais lixés 
pour le protêt, la notification du protêt . un la 
ûtation en jugement, a reçu par compte , rom- 
pensation ou autrement , les fonds destiiiù.s »" 
paiement de la lettre de change. 



/ 
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Des Protêts. 

Art 173. Les protêts ^ faute d'acceptation -on 
de paiement 9 sont faits par deux notaires^ ou par 
un notaire et deux témoins ^ ou par un huissier 
et deux témoins. 

Le protêt doit être fait au domicile de celui sur 
^ila lettre de change éttfit psgrahle ^ ou à son der- 
nier domicile connu ; 

Au domicile des personnes indiquées par la 
lettre de change pour la pajer au besoin ; 

Au domicile du tiers qui a accepté par inter- 
TcAtion } 

Le tout par un seul et même acte. 

En cas de fausse indication de domicile 9 lepro« 
fêt est précédé d'un acte de perquisition. 

Du Billet à ordre. 

' ArU 187. Toutes le# dispositions relatires aux 
lettres de change 9 et concernant l'échéance , l'en- 
dossement , la solidarité y l'aval , le paiement ^ le 
paiement par intervention 9 le protêt 9 les devoirs 
et droits du porteur 9 le rechange ou les intërêtSy 
sont applicables aux billets à ordre 9 sans préju- 
dice des dispositions relatives aux cas prévus 
par les articles 636 9 637 et 638. 

ArU 188. Le billet à* ordre est daté. ^ 

U énonce la somme à pajer9 
. Le nom de celui à Tordre de qui il est sonscriti^ 

L'époque à laquelle le paiementdoit s'effectuer^ 

La valeur qui est fournie en espèces 9 en mar- 
chandises 9 en compte 9- ou de tout autre manière. 

•Obsxrvation. Toutes les formalités prescrites 
parla loi.9en ce qui concerne les lettres de change 
et billets â ordre 9 étant de rigueur et la moindre 
omission d'aucune d'elles pouvant donner lieu à 
des inconvéniens très-graves 9 ce puissant motif 
nous a engagés à transciire les principaux arti-^ 
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cWqai (raïtent de cette matière , avant de retracer • 
let formules des actcsquij' sont relatifi^aHn qu'en 
les comparant avec le texte, le lecteur puûse ' 
mieu.i juger du mérite de leur application. 

Lettre de change à vue , à tant de jour* ^ 
de mois , d'usances de vue, 

Ljon, ce 3o aodt i8>i. Bon p. f. looo. 
A ( un au platUurs jours de — un ou ptasieun 
mois de — une ou plutieurt uianeet de ) vue , ïl 
TOUS plaira pa^er par cette première de change t 
i Tordre de messieuri Gros-Davillien , Roman et 
compagnie! la somme de mille francs, valeur 
[en cofnpir, rtçue en marehanditet, ou de lautt 
autre manière, tuifant — tant autre ) avis de 
Faifre. 
A messieurs Perierfrères, 
rue Denve dn Lnxemboni^^ 
a." 37. à Parit. 

Accepta Paria , )• f Mp- 
tembreiSai.Perieryî-Jret. 

Lettre de change à terme certain ou 
époque ^xe, c'est-à-dire , à tant de 
jours f de mois, d'usances, de date. ■ 

Paris, ce i septembre i8ai'. Bonp.f. 10,000. 

A [ un ou pimieurt joari — ■ un on pliitieiirs mai» 
— une au plutiean uiancu) de date, ilvonspFaira 
fjf t { par celle première , — tecattde , — Iroi- 
nitae , — quatrième) de change, à l'ordre de 
■neasieurs Nicolas Kœchlin frères , la somme dtt 
dix mille francs , valeur ( en espèces , en marchan- 
iitet, en eomple , — au de toule autre manière) 
{tuivaat — tat autre) avis de Martin. 

A messieurs Gaspard Dollfus 
et Htigacaia , i Molhouae. 



/ 
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Lettre de change à jourjixe , à J0ur 
déterminé^ en foire. 

Dijon, le 3 septembre 1Ô21. Bon p. f. 5dbo. 

Au ( dix octo^rey— ^1/ quinze jours après livraison 
justifiée dt vingt surons iindigo , pour mon comp^ 
fe ^ -^ ou en foire de Beaucaire, ) il vous plaira 
pa^er^ ( en votre ville, -— à Lyon, au domiciie 
de J9..«. ) à Tordre de messieurs Japj frères , la 
somme de cinq mille francs, ( en espèces d'or^d'ar-' 

fenty ^èn florins f piastres ^ ducats , etc,) valeur, 
en espèces., — - en marchandises , — en compte , 
•— ou de toute autre manière ) {^ suivant, — sang 
autre ) avis de Florentin. 

A monsieur Lapienre ^ 
négociant à Lille* 

Lettre de change à tordre du tireur. 

Belfortyle i5 septembre 1821. Bon p. f. i5oo. 

A trois mois de date , il vous plaira pajer par 
cette première de échange , à Tordre demoi-mémcj 
}a somme de quinze cents francs, valeur ea uaoi- 
niéme , que passerez suivant avis de 

Writx fdxtjjing. 

A messieurs Legrand et Gaudet^ 
marchands de vins en gros, à Dijon. 

Lettre de change finie y 

Oàse trouvent réunies les huit oondilions prine^ata 
qui entrent dans sa composilion^ diaprés Vartiele 

110 du Code, et quatre de circonstantielles , 
diaprés le même article ^ dernier alinéa , et ceux 

1 1 1 , 143 «1 1 47* Celles-^i sont distinguées par U 
caractère italique. Vomission de ces conditions , 
nouvelles , lorsqu'elles doivent être énoncées^ pour^ 
rait avoir des suites trés^aves par rapport au 
paiement. 

Rouen, le 4 octobre 18211. Bon p. f. 3ooo 
A trois us'ances de vue^ par ordre et pour tt 
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ecpU de mojuitur Raimand, il voni plaira pajcr, 
à Villefiantilie , à l'ordre de monaieur Lacour , 
par celle troiiième Ae e)uingt, dont le paiement an- 
initiera let autres , la somme de trois mille francs , 
éeaa , valenr en compte que paMerez soivuit ■>iB 
de Gtutori, 

A moiuiearDaponl, n^^ociant 
i La Rochelle. 

Accepta , pour pajer à Ville- 
francne, au domicile de mon- 
sieur Petit , banquier. 
La Rochelle , le i5 octobre i8bi. 
Dupont, 

Lettre de change ordinaire finie. 

Elle ett la même que la précédente] moUu les 
quatre condition* euentiellet. 

Nicmei, le 8 octobre i8a i . Bob p. f. 6ooo. 

A trois luancea de vue, il voni plaira pajer, 
à l'ordre de monsieur Dubrenil , la somme de six 
mille francs, râleur en compte , que paweret sni- 
Tant aria de Marlei. 

A monsieur Penin, nég:o<nani 
i CaeD. 

Accepté le i5 octobre iSai. 

Suivent différentes Jormuîet d'en- 
dotsemena. 

Pajez à l'ordre de monsieur Fafre , valeur reçue 
comptant. 

Montpellier, ce i3 octobre iSai. 

Duireai/. 

PXjez i l'ordre de monsieur Lenoirj vali'iu 
reçue en marchandises. 

UetZf ce 16 noTcmbre iSai. Faf». 
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Pajez à iWdre de monsieur Laterrade, raleor 
eu compte. 

Bordeaux^ ce 3o norembre i8ai« 

Lenoir» 

Payez à Tordre de monsieur Moissac , valeoiT 
•ntendueé 

Auch^ ce 10 décembre 1821. Laderrade* 

Pour acquit : JAoistac 

Formule d*un billet à ordre avec en^ 
dossemens à la suite* 

Belfort j le 5 décembre 1821. Bon p. f. 4oo. 

Au dix avril prochain , je paierai à Tordre de 
messieurs Hermann et compagnie 9 la somme 
de quatre cents francs y valeur reçue ( en espiceg^ 
»— en marehandises , ou de toute autre manière. ) 

Humhert CUro frères. 
* Pajrez à Tordre de monsieur Migeon , valeur 
{en compté j en espèces — en marehandises y 01» 
de toute autre manière^ ) 

Belfort; le 10 décembre 1821. 

Hermann et compagnie» 

Payez k Tordre de monsieur Christophe La* 
postolet , valeur en compte. 

Forges de Morvillars, le i5 décembre 18a t. 

Migeon. 

Pour acquit : Christophe Laposlblet. 

' Sillet à ordre payable en foire. 

Belforty le 25 mars 1821. Bon p. f. 3ooo. 

En foire du mois de juin prochain , à Chalons- 
sur-Saône 9 je paierai à Tordre de monsieur Haas, 
la somme de trois mille francs , valeur reçue comp- 
tant , 

Miehel Pif iiori. 



I 
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Sillet à ordre payable au domicile d'un 
tiers. 

Belfort,le 5o mm i8ai. Bon p. f. 5oo. 

A trois mois de date , je paierai au domicita 
de monsieur Dominé, rue Quîncainpoix . n." Sa , 
à Paris, à l'ordre de messieurs Vlelhrd et Anto- 
nin, la sonfme de cinq cents francs, valeur re- 
çue en ( marchandiie$f en etpiatt ou de taaU autre 
maniin } X. Lebleu. 

OuiRtiTioN. Indépendamment des lettres de 
change et billetsà ordre, l'usagea encore intro- 
duit dans le commerce, une espèce de traite, 
qni , sans avoir le nom de lettre de cliange , en a 
néanmoins le caractère et les efFets, puisqu'elle 
contient également disposition de fonds sur une 
autre place et qu'elle esta ordre. Tel est le mandat 
dent roici la forme. 

Mandat, ■ 

A' nn mois de dale , ou à présentation , je prie 
monsieur Bonnet, rue Sîmon-le-Franc , n.° la , 
â Paris, de paj-er contre ce.manJat, àl'ordre de 
messieurs Turckheim et compagnie, U somme 
de denx mille franci , râleur rcrue comptant, ou 
ralenr en marchandises, ou valeur en compte, 

passerez' suivant avis ou sans autre avis 
K J- Franc. 

Strasboui^, ce a5 août iSai. 
tiota. Il est à observer qu'aucune lettre de 
change tirée , ou aulj'es efTets de commerce 
datés d'un pajrs étranger olrédigéssur pa^Hcitim-- 
bré de ce pajs ou sur papiei* libre, ne p?ii%'(.nt 
être négociés ni acceptés en France, avant d'avoir 
été vbés pour timbre , sous peine d'encourir, 
l'anwade de la part de celui qiti aurait acce pi» V^ 
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du premier endosseur. En second lien , toiite$ 
lettres dé change^ on effets de commerce, faits 
en France doivent être rédigés sur papier timbré 
à peine d'amende contre les tireurs et souscrip- 
teurs. 

De la Prescription» 

Art, 189. Tontes actions relatives ans lettres 
de change et à ceux des billets à ordre souscrits 
par des négocians, marchands ou banquiers y ou 
pour faits de commerce , se prescrivent par cinq 
ans 9 à compter du jour du protêt ou de la der* 
nière poursuite juridique , s'il n'j a eu condam- 
nation j ou si la dette n*a été reconnue par acte 
séparé. 

I>iéanmoins les prétendus débiteurs seront te* 
nus y s'ils en sont requis, d'affirmer , sous serment, 

gulls ne sont plus redevables; et leurs veuves, 
éritiers on ajrans-cause , qu'ils estiment de 
bonne-foi qu'il n'est plus rîen dû. 

Obssrvation. La rapidité du cours des affai- 
res commerciales excluant la supposition que le 
porteur d'un effet négociable ait laissé écouler 
xhï aussi long délai, sans avoir réclamé le paie- 
ment de la somme due , ou justifié par un juge- 
ment de condamnation , des diligences qu'il a 
faites pour en obtenir le montant, il importait 
de fixer un terme, passé lequel, toute demandé de 
celte nature ne serait plus reçue, sinon, c'eât 
été un sujet perpétuel de contestations à essujer 
de la part de ceux qui par négligence ou par 
mauvaise foi, n'auraient pas fait les, poursuites 
prescrites en pareil cas. Le législateur a donc sa- 
gement , dans l'intérêt commun des créanciers et 
des débiteurs , déterminé le délai dans lequel on 
devra se pourvoir pour obtenir soit un jugement 
de condamnation , soit une reconnaissance de la 
-^-»»»«. Dar acte séparé. 
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Dit Commerce maritimes 

La classe de lecteurs pour laquelle ce manù'el 
a été composé, n'ayant que très-peu, ou pour 
mieux dire, point dlntérét à connaître les dispo* 
sillons qui régissent le commerce maritime, puis- 
que les individus qui s'y livrent, sont des armateurs, 
des banquiers, des négocians enfin qui sortent do 
la classe ordinaire des simples commercans , il 
nous a paru plus convenable de passer sous si- 
lence, la législation relative à cette matière, afin 
de ne nous occuper uniquement que de ce qui 
pourra être utile au plus grand nombre de nos 
lecteurs ; c'est pourquoi, nous ne ferons qu'aborder 
le premier titre qui traite de la faillite , par lo 
motif que cette partie étant du ressert de l'auto- 
rité judiciaire, tous les actes qui en dépendent, 
ne' sont point de nature à être rédigés ^ sous seing 
privé. Nous nous bornerons donc à transcrire 
les disposition» générales sur les faillites et ban- 
queroutes , sur les dâlïerentes espèces do^créan* 
cicrs et de leurs droks , d^s droits des femmes 
des faillis, du mode de vente des immeubles de 
ees derniers, de la cession volontaire ou judi- 
ciaire et de* ses effets, et des dispositions parti- 
culicres sur les banquei*outes simples et fraudu- 
leuses, en indiquant la formule des^xliflfërens ac- 
tes auxquels chacune de ces dispositions peut 
donner lieu; mais pour que nos lecteurs puissent 
saisir d'un côup-d'œil,les caractères qui distinguent 
les'banqueroutes , nous réunirons dans cette par- 
tie seulement, tous les articles^ du Code qui s'y 
rattachent, en nous écartant de l'ordre dans le- 
quel ils ont été classés. 

Des Faillites et des Banqueroutes. 
Dispositions générales. 

Artm &fi']. Tout commerçant qui cesse ses paie-* 
rnenS; est ea état de faillite* 
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Art. ^ZS. Tout commerçaDt failli qui se tronTe 
dans Tun des cas de faute grave ou de fraude 
prévus par la présente loi^ est en état de ban- 
queroute. 

Art, 439* U j a deux espèces de banquerou- 
tes : 

La banqueroute simple ; elle sera jugée par 
les tribunaux correctionnels; 

La banqueroute frauduleuse 5 elle sera jugée 
par les cours d'assises. 

De Pou¥eriure de la faillite. 

Art, 44o* Tout failli sera tenu ^ dans les trois 
)ours de la cessation de paiement y d'en faire la 
déclaration au greffe du tribunal de commerce ; 
le jour où il aura cessé w^ paiemenssera compris 
dans ces trois jours. , * 

En cas de faillite d'une société en nom collec- 
tif 9 la déclaration du failli contiendra le nom et 
l'indication du domicile de chacun des associés 
•olidatrçs. 

OssEavÀTioN. La déclaration prescrite par l'ar- 
ticle ci-dessus ; peut être faite soit par le failli en 
personne y soit par un fondé de pouvoir spécial. 

De la banqueroute simple* 

ArU 586. Sera poursuivi comme banquerou- 
tier simple f et pouira être déclaré »el y le com- 
merçant failli qui se trouvera dans l'un ou plu- 
sieurs des cas suivans ^ savoir : 

1.^ Si les dépenses de sa maison 9 qu'il est tenu 
d'inscrire mois par mois sur son livre-journal, 
•ont jugées excessives ; 

a.* S'il est reconnu qu'il a consommé de fortes 
sommes au jeu , ou à des opérations de pur 
basard ; 

3/ S'il résulte de son dernier inventaire que 



ion actif étant de 5o pour loo an-destoas de 
■OD pauifjila fail des emprants consiJérabl», 
et s'il a reiendn de* marchanduca à perl« on 
an-deuoiu du cours ; 

i' S'il a donné dei aignaturei de crédit on d« 
cîrcnUtion ,poar une iomme iriple de son actif, 
mIou son dernier inrentaire. 

Arl. 567. Ponrra é{rt ponnuiri comme ban- 
queroutier simple et déclaré tel , le failli qui 
n'aura pat fait) an greffe, la déclaration prescrite 
par l'article 44oi 

Celui qui, s'étant absenté, ne se sera pas pré- 
senté en personne aux agens et aux sjndics , dans 
les délais fixes , et sans empêchement lé^plime ; 

Celui qui présentera des livres irr^nlièiement 
tenus , sans néanmoins que les irrégularités în- 
diqnent de fraude , ou qui ne les présente pai 
tons; 

Celui qui, ajaat une société , ne se sera pas 
conformé à l'article 44"- 

De la banqueivute frauduleute. 

Art. 593. Sera dédaré banqueroutier fraudn- 
leui tout commerçant failli qui se trouvera dan* 
un ou plustears des cas suivant ; saToir : 

I.* S'il a supposé des dépenses ou des pertes, 
ou ne justifie pas de l'emploi de toutes ses re- 

3.° 5"il a détourné aucune somme d'argent, 
incnne dette active, aucunes marchandises, den- 
rées ou eflèts mobilien ; 

5.' Slla faitdes ventes, négociations ondona- . 
lions supposées ; 

4.'' S'il a supposé des dettes passives et collu- 
soires entre lui et des créanciers fictifs > en f.ii- 
Mnt des écritures simulées , on en se consliiu^uit 
débiteur, sans cause ni valeur, par des acles 
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publics ou par des eogagemens soos signature 
privée ; 

5.** Si 9 ajant été chargé d'an mandat spécial , 
ou constitué dépositaire d'argent , d'efrets de 
commerce ^ de denrées ou de marchandises , il 
a 9 au préjudice du mandat on du dépôt y appli- 
que à son profit les fonds ou la râleur des ob- 
jets sur lesquels portait soit le mandat ^ soit le 
dépôt ; 

6.'' S'il a acheté des immeubles ou des efiefs 
mobiliers a la fayeur d'un préte-nom; 

7.^ S'il a caché ses liyres. 

Arl. 594* Pourra être poursuivi comm« bair- 
querottiier frauduleux ^ et être déclaré tel, 

Le failli qui n'a pas tenu de liyres , ou dont 
les livres ne présenteront pas sa véritable situa- 
tion active el passive ; 

Celui qui 9 ajant obtenu uif sauf-conduit , ne 
le sera pas représenté à justice. 

Art, 597. Seront déclarés complices des ban-«> 
queroutiei's fraudaleux^et seront condamnés aux 
mêmes peines que l'accusé y les individus qui se- 
ront convaincu» de s'être entendus avec le ban- 
queroutier pour receler ou soustraire tous ou 
partie de ses biens meubles ou immeubles-; d'a- 
voir acquis sur lui des créances fausses , et qui, 
à la vérification et affirmation de leurs créances, 
auront persévéré i les feire valoir comme* sin- 
cères et véritables. 

Du Concardaim 

ArU 519. If ne pourra être consenti de traité 
entre les créanciers délibérans et le débiteur failli , 
qu'après l'accomplissement des Formalités pres- 
crites parfcs arficles44o etsuiv(ins du Gode. 

Ce traité ne s'étiiblira que par le concours d'un 
nombre de créanciers fcu'mant la majorité ^ ei 



LE flATICTEK. « 23S 

repréêentanl^ en outre , parleurs titres de créances 
Térifiées^ les trois quarts de la totalité des som- 
mes dues y selon Tétat des créances vérifiées et 
enregistrées y conformément à la section IV du 
éhapitre YII ; le tout à peine de nullité. 

ArL 5a o. Les créanciers hypothécaires ins- 
crits et ceux nantis d*un gage^ n'auront point'dc 
Toix dans les délibérations relatives au con- 
coriiat, 

ArL 5a 3. Les créanciers opposons an concor- 
dat seront tenus de faire signifier leurs opposi- 
tions aux sjmdics et au &illi dans la huitaine y 
four ioui délaù 

Art. 5a4* Le traité sera homologué dans la 
huitaine du jugement sur les oppositions. L'ho- 
mologation le rendra obligatoire pour tous les 
créanciers ^ et conservera rhjrpothéque à chacun 
d'eux sur les immeubles du failli $ à cet effet > 
les sjudîcs seront tenus de faire inscrire aux hy- 
pothèques le jugement d'homologation , à moins 
qu'il n'j ait été dérogé par le concordat. 

Obskrvation. Apres avoir énoncé ce qui a 
rapport aux faillites ^ banqueroutes simples et 
frauduleuses ^ au concordat intervenu entre 
le failli et ses créanciers ^ il nous reste à instruire 
nos lecteurs 9 des dispositions relatives au contrat 
d'union à former entre les créanciers *qui ont re- 
jeté les propositions du failli^ aux effets de ce 
contrat i l'égard des parties intéressées , ainsi 

3u'à la cession de biens volontaire ou judiciaire , 
emière ressource du failli y pour s'affi-anchir de 
la contrainte par corps ; après quoi viendront 
les formules des actes dont les dispositions sont 
susceptibles. 

De t Union des créanciers. 
Art, 3 j. SU n'intervient point de traité^ les cré - 



a3S tï PRiTICIB«f. 

anciers anemblés formeront y à la majorité indWi-* 
duelle (les créanciers prësens, un contrat d'union ; 
ys nommeront un ou plusieurs sjcndics détinitifs : 
les créanciers nommeront un caissier ^ chargé de 
recevoir les sommes provenant de toute espèce 
de recouvre mens. Les sjrndics définitifs recevroni 
le compte des syndics provisoires , ainsi qu'il a 
été dit y pour le compte des agens, à rartide- 
48i. 

Des dpoiis des créanciers hypothécairesm 

Art, SSg; Lorsque la distribution du prix defl 
immeubles sera faite antérieurement â celle du prix 
des meubles 9 ou simultanément ^ les seuls créan- 
ciers bvpolbécaires non remplis sur le prix des 
immeubles , concourront y à proportion de ce qnî 
leur restera dû^avec les créanciers cbirograpbaires, 
sur les deniers appartenant à la masse cnirogra— 
pilaire. 

ArL 543. Les créanciers hypothécaires qui ne 
viennent point en ordre utile ^ seront eonsidéréa 
comme purement et- simplement cbirographaires.* 

Des droits des femmes, 

OBSBRVikTioir. Avant de spécifier les droits des> 
femme» de faillis y nous crojons important d'in* 
diquer les formalités exigées pour les contrats de 
mariage des commerçans ; car de Taccom plisse- 
ment de ces formalités ^ dépend tout le succès des- 
réclamations de leurs épouses^ à supposer qu'elles 
soient fondées. 

ArL 67. Tout contrat dé mariage entre époux > 
dont Tun sera commerçant , sera transmis par ex« 
trait 9 dans le mois de sa date j aux greffes ef 
chambres désignés par l'article 872 du Code de 
procédure civile ^ pour èlre exposé au tableau ^ 
couronnement au même article» 
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Cet extrait annoncera si les ipoûx sont ma- 
riés en communauté 5 s'ils sont séparés de biens ^ 
on sUs ont contracté sous le régime dotal. 

Art. 69. Tout époux séparé de biens^ ou marié 
sons le régime dotal , qui embrasserait la profes- 
sion de commerçant postérieurement à son ma- 
riage 9 sera tenu de faire pareille remise dans le 
mois du jour où il aura ouvert son commerce , 
i peine , en cas de faillite ^ d'être puni comme 
banqueroutier frauduleux. 

Ari. 70 La même remise sera faîte 9 sous les 
mêmes peines ^ dans Tannée de la publication de 
k présente loi , par tout époux séparé de biens, 
ou marié seus le régime dotal , qui 9 au moment 
de ladite publication ^ exercerait la profession 
de commerçant. 

ArL 544- £n cas àe faillite , les droits et ac- 
tions des femmes 9 lors de la publication de la 
présente loi 9 seront réglés 9 ainsi qu'il suit. 

Art* 545. Les femmes mariées sous le régime 
dotal 9 les femmes séparées de biens., et les fem- 
mes communes en biens 9 qui n'auraient point 
mis les immeubles apportés en communauté 9 
reprendront en nature lesdits immeubles et ceux 
qui leur seront survenus par successions ou dona- 
tions entre vifs ou pour cause de mort. 

Art. 546. £iles reprendront pareillement les 
immeubles acquis par elles et en leur nom 9 des 
deniers provenant desdites successions et dona- 
tions 9 pourvu que la déclaration d'emploi soit 
expressément stipulée au contrat d'acquisition 9 
et que l'origine des deniers soit constatée par in- 
ventaire ou par tout autre acte authentique. 

Art. 55 1. La femme dont le mari était com- 
merçant à l'époque de la célébration du mariage 9 
n'aura hjpotnéque pour les deniers ou effets mo- 
biliers qu'elle jus{iHera9 par actes authentiques 9 
avoir apportés en dot9 pour le remploi de ses biens 
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aliénés pendant le mariage y et pour l'indemnité 
des dettes par elle contractées avec son mari j 
que sur les immeubles qui appartenaient a son 
mari à l'époque ci-dessus. 

AtL 553. Sera, à cet égard, assimilée à Ja 
femme dont le mari était commerçant à Pépoque 
de la célébration du mariage , la femme qui aura 
épousé un fils den^ociant , n'ajant, à cette épo-» 

2ue , aucun état ou profesûon déterminée , et qui 
eviendrait lui-même négociaht. 

AtU 553. Sera exceptée des dispositions des 
articles 549 ^^ ^^^ y ^^ jouira de tons les 'droits 
bjpothécaires accordés aux femmes par le Gode 
civil 9 la femme dont le mari avait, à Fépoque de 
la célébration du mariage , une profession déter- 
minée autre que celle de négociant : néanmoins, 
cette exception ne sera pas applicable à la femme 
dont le marinerait le commerce dans Panaéeqni 
suivrait la célébration du mariage. 

AtU 554* Tous les meubles menblans, efTets 
mobiliers, diamans , tableaux, vaisselle d'or et 
d'argent , et autres objets tant à l'usage du mari 
qu'à celui de la femme, sous quelque régime 
qu'ait été formé le contrat de mariage, seront 
acquis aux créanciers, sans que la femme puisse 
en recevoir autre chose que les habits et linge à 
son usage, qui lui seront accordés d'après les dis- 
positions de i'article 529. « 

Toutefois la femme pourra reprendre XtA bi- 
joux , diamans et vaisselle qu'elle pourra justifier, 
par état légalement dressé, annexé aux actes, ou 
par bons et lo jaux inventaires , lui avoir été don- 
nés par contrat de mariage, ou lui être advenus 
par succession seulement. 

Art, 555. La femme qui aurait détourné , di- 
verti ou recelé des effets mobiliers portés en 
l'article précédent, des marchandises, des elTeU 
de. commerce, de l'argent comptait; sera con- 
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damnée à les rapporter à la masse ^ et pcrarsaîrie f 
en on Ire , comme complice de banqueroute frau* 
dulease. 

jirt, 556. Pourra aussi ^ suivant la nature des 
cas 9 être poursuivie comme complice de ban* 
queronle frauduleuse^ la femme qui aura prêté 
ton nom on son intervention a des actes lailS; par 
le mari, en fraude de seê créanciers. 

ArL 557. Les dispositions portées en la pré- 
sente section ne seront point applicables aux droits 
et actions des femmes acquis avant la publics^ 
tioii de la présente loL 

De la répartition entre les créanciers ^ 
et de la liquidation du mohilier. 

Art. 558. Le montant de l'actif mobilier du 
iaiili y distraction &ite des frais et dépenses de 
Fadministration de la faillite ^ du secours qui a 
été accordé an fiiilH 3 et des sommes pavées aux 
privilégiés , sera réparti entre tous les créanciers ^ 
aa marc le franc de leurs créances véôfiées et 
afRrmées. 

Du mode de vente des immeubles du 

jailli. 

Art. 564- Les sjndics de l'union j sous rauto* 
risation du commissaire ^ procéderont à la vente 
des immeubles y suivant les formes prescrites 
par le Code civil j pour la vente des biens des 
mineurs. 

Art, 565. Pendant huitaine 9 après Padjndica- 
tion, tout créancier aura droit de surenchérir. 
La surenchère ne pourra être au-dessous du di« 
liémc du prix principal de Tadjudication. 

De la Cession de biens* J 

AtU 566. La cession de biens ^ par le fiùUi^ 
est volontaire on judiciaire. 
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Ari* 567. Les effets de la cession Tolontaire se 
dëtermînent par les conventions entre le failli et 
les créanciers. 

Art. 568. La cession judiciaire n'ëteint point 
Faction des créanciers sur les biens qae le failli 
peut acquérir par la suite; elle n'a aautre eflfèt 
que de soustraire le débiteur à la contrainte par 
corps. 

ArL 574. £n exécution du jugement qui ad- 
mettra le débiteur au bénéfice de cession 9 les 
créanciers pourront faire vendre les biens meubles 
et immeubles du débiteur, et il sera procédé a 
cette vente , dans les formes prescrites pour les 
Tentes faites par union de créanciers. 

Art, 575. Ne pourront être admis au bénéfice 
de cession, 

1.*^ Lesstellionataires, les banqueroutiers frau- 
duleux f les personnes condamnées pour fait de 
Tol ou d'escroquerie, ni les personnes compta^ 
blés ; 

2/ fju étrangers, les tateuri,administrateiiit 
eu déposât aires. 

Forme d'un Bilan. 

Bilan ou état de situation que fournit A... , né- 
gociant demeurant à..., pour faire connaître i 
ses créanciers , le montant de son avoir et de son 
passif actuels. 

Chapitre Premier* 

Contenant l'actif de la masse , en immeuble j 
meubles meublans , marcbandises , argent comp* 
tant et dettes actives comprenant les créances 
bonnes, douteuses et mauvaises ; savoir : 

Immeubles* 
Une maison à trois étages , située dans la yill» 
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de... , me de... ^ n.^... ^ estimée à la valeur de... , 
ci. . . . • • • « oo fr. oo c« 

Un bien de campagne situé dans 
le ban de la commune de...^ lien 
dit., y estimé à la yaleur de... ^ ci. oo fir. oo ^. 

( Spécifier ainsi à la suite y les aw 
hts immeubles, ) 

Meubles 'meuilans. ' 

Un secrétaire en bois d'acajou 
avec tiroir à cilindre^ estimé a la 
râleur de... ^ ci. ......... oo fr. oo c. 

Une pendule de cheminée , avec 
omemens en brbnze doré y esti- 
mée à... y cL oo fr. oo c 

Une douzaine de couverts d'ar- 
gent ^ estimés à... , ci. ...... oo fr. oo e. 

( Détailler ainsi le surplus des 
meubles, ) 

Marchandises» 

Trois banques de sucre d'Hol- 
lande y pesant brut^ 640 kilogram- 
mes , évaluées à..., ci. • . t' . . • 00 fr. 00 c« 

Deux boucaus de café Bour- 
bon f du poids de 200 kilogram- 
mes 9 évalués à... 5 ci 00 fr. 00 c. 

Dix sacs de riz de Piémont y pe- 
sant 800 kilog. f estimés à... ^ ci. 00 fr. 00 c» 

( Ainsi de suite ^ pour les autres 
marchandises, ) 

Argent comptant. 

Tant en pièces d'argent qu'en 
petite monnaie la somme de...^ ci. 00 fr. 00 d 
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Sonnes Criancesm 

n est dâ par Michel , deineii«» 
rant à... ^ suivant titre obligatoire 
da... j tant en principal qu'intérêts 
calculés jusqu'à ce jour... 9 ci. 00 fr. 00 6» 

Plus ^ par François...^ demeu- 
rant à... y suivant jugement arbitral 
du.... en principal seulement y les 
intérêts ayant été payés^ la somme 
de... ^ci. •••• •••• 00 fr* 00 c. 

Plus 9 par George... y demeurant 
à... y suivant lettre de change du... y 
payable le... y la somme de..., ci. 00 fr. po Çi 

( Détailler ainsi tocilej les autres 
tonnes eréanea.) 

Créances douteuses^ 

n est dû par Nestor >. demeurant 
à.p. y suivant billet à ordre du..., 
échu le..., ta somme de..., ci. . 00 fr. 00 fr 

Plus , par Albert , demeurant à... , 
suivant facture à lui envoyée le... , 
pour piix de marchandises , la 
somme de... , ci 00 fr. 00 c 

Plus , par Paul , demeurant à... , 
suivant promesse du... , échue le..* , 
la somme de... , ci 00 fr. 00 cl 

( Détailler le surplis de ces cré^ 
gnees, ) 

Créances mauvaises* 

n est dû par Antoine , demeu- 
rant à... , suivant facture à lui 
•dressée le... , la somme de..., cL 00 fr» 00 d 

Plus, par Jérôme, demeurant 
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à... suivant arrêté décompte da..., 

la somme de... ^ ci oo fr. oo c* 

Plus y par Simon , demeurant 
à... , scÛTant compte courant du... ^ 
la somme de... y ci oo fr. oo c* 

( Suivre comme ci-dfssi/s. ] 

Total de l'actif, ci. oo fr. oo c. 

Chapiire II 

Contenant le passif de la masse , en dettes pri» 
Tilëgiées , hjpotnécaires et chirographaires. 

Dettes privilégiées. 

Il est dû à Félix, demeurant 
i..., pour construction d'une aile 
du corps-de-logis de la maison 
dépendant du bien de campagne 
situé à... y suivant mémoire au bas 
du devis, du... , la somme de..., ci. OQ 1^. oo e. 

Plus, à Pierre, demeurant à... > 
pour prêt contre nantissement de 
marchandises , la somme de ci. oo fr. oo c. 

Plus , à Daniel , pour ses gages 
domestiques de l'année dernière et 
de la courante, la somme de..., ci. oo fr. oo •• 

£tc, etc. 

Dettes hypothécaires. 

H est dû i Charles , demeurant 
i... ,saiTant titre obligatoire du..., 
enpiincipal et intérêts, la somme 
de..., ci 00 Cr. oo •» 

Plus , à Thiébaud , demeurant 
a..., aussi suivant titre obligatoire 
do... , en principal et intérêts , b 
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somme de... ^ ci oo fi*, oe e» 

Plus y à Louis ^ demeurant à..., 
suivant jugement du... y en princi- 
pal, intérêts etfirais^la somme de...^ 
ci • oo fr. 00 «. 

Etc. f etc. 

Dettes chirographaires. 

U est di\ à Samuel y demeurant 
a... , suivant , billet à ordre du... y 
échu le... y la somme de... , ci. oo fr. oo €. 

Plus à Yendelin , demeurant à... , 
suivant promesse du... j non en-* 
core échue ^ la somme de... , ci. oo fr. oo a 

Plus y à Ambroise » demeurant 
i..., suivant compte courant du..., « 
la somme ■ de... , ci* • # • f . t • oo fr* oo c, 

£tc., etc. 



▼■ 



Total > ci. oo fr. oo c 



R icapitu la tion* 

Le chapitre de l'actif, s*éléve i 
la somme de... , ci oo fir. oo e. 

Le chapitre du passif , se porte 
i celle de... , ci ^ . . . . oo ft*. oo c 

Partant, le passif excède Tactif^ 
de la somme de... , ci. . • ^ . . oo fr. oo c. 

Tableau des Profits et des Pertes» 

Nota. Indiquer ici les bonnes ou mauvaises 
spéculations, leur résultat > les pertes et malheon 
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que Poa a cKvyé», cd énoncer la canMi, etc. , 
eto. , elo. , etc. , etc. 

'Total, ci.... oo fr. oo c. 
Tableau des dépenaet. 

Dépensa dam le ménnge, année 
eommunt, la (ommede...) ci. . . oo fr. eo e. 

Plus, pour fraiï de réparations 
àla maison en ville, la somme de..., 

ci. , 00 fr. 00 e. 

{SfieifitT aimi lu autre* d^tnta. ) 

Total , ci.... oo IV. oo e. 



Je certifie que l'état cî-desïus de tous mes eflèls , 

tant actifs, que passifs, contient vérité, et que je 

■ n'y ai rien omis, ni emplojé aucunes personnes, 

qm ne soient mes véritables et légitimes créaii.> 

ciers. Fait s,.., ce.... ( Signature.) 

OtsuvxTioH.Le modale oi-dessas, entièrement 
conrorme anx dispositions de l'article iyi du 
Code de oonmerce, pourra servir, soit en cas 
de faillite, soiten cas d'allermoiement, soit enfin 
pour solliciter le bénéfice de cession de biens, 
puisque dans ces trois circonstances, le débiteur 
est dans l'obligation de faire connaître U vraie 
liiuatîon de ses affaires, à ses créancier!, 

jéc/e d'attermoiemeni. 

Vn par nous A... , B..". , C. , D... , E...-, F..., G..., 
H... ,/.. , L..,. et M... , créanciers cbirograpliai- 
res de P... , négociant deniearant i... , le bilan 
psrlui dressé le...» et dont il nousaderechel'i^er- 
lilié l'eiactilnde el 'a sincérité , et ouï les piopo- 
titioiu dndit P... < ci-présent, tendantes à obtenir 
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un dé\n\ de.... années, pour se libérer entièfe* 
ment de ce qu^il nous doit^ aux offres d'acqoitter 
Ics intérêts échus et ceux qui échoiront jusqu^à 
l'expiration dudit délai , même les frais de pour- 
suites qui auraient pu avoir été faits ; considé* 
rant quUl résulte non seulement dudit bilan , mais 
encore qu'il est de notoriété publique, que Les 
malheurs essujés par ce débiteur et qui ne peu- 
vent être attribués à son inconduite , ont seuls 
occasionné Tétat de gêne dans lequel il se trouve ; 
que par conséquent , il y aurait d'autant plus d'in- 
Justice à ne pas venir à son secours , que jusqa*à 
présent 9 il a rempli ses engagemens avec la plus 
scrupnleuse exactitude ; c'est pourquoi, adhérant 
à ses propositions ci-dessus faites , notts^lesdils 
créanciers sus-nommés et soussignés , déclarons 
lui accorder, chacun en ce qui nous concerne 
personnellement, le délai de.... années, pour 
s'acquitter de ce qu'il nous doit, et nous inter- 
dire pendant ce temps, toutes poursuites â son 
égard, à charge par ledit P..., qui s'j «oblige for- 
mellement, de réaliser ses offres et propositions, 
sinon et faute de quoi, il a été respectivement 
réservé que le présent accord sera considéré, 
eomme non avenu et sans effet , et que les pour- 
suites seront reprbes et continuées $ur leurs der- 
niers erremens» 

Ainsi convenu , fait et signé en douze origi- 
naux, à... 9 ce.... - {Signatures») 

Observation. Lorsqu'un négociant a éprouT» 
des malheurs et des pertes , tels que des faillites, 
incendies , etc. etc. , et que son bilan est sincère , 
il ne doit point attendre que des poursuites le 
constituent en état de faillite, ce- qui emporte 
toujours avec soi une fLélrissure dont la rénabi- 
litation du failli peut bien à la vérité, le laver» 
mais n'efface jamais entièrement les traces,* ii 
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doit au eontrairo, s'etnprcater de Faire oonnai(r« 
sa position àset créancier* qui, étaDteiposésauz 
nicmes viciuilailes , aaiiront l'apprécier, et lui 
accorderont facilement les termesnéoe&uirea pour 
eQcctner ta libération, et mtme des remises, lur 
levra créancei , »i les pertes sont telles qu'ellea 
mettent le débilenr dans l'impuissance de rem-^ 
plir p«f engagemens, en leur entier, dans un 
certain délai ; d'ailleurs , n'j aurail-il que la can^ 
tiilération des frais eonaidérables qu'occasionna 
une faillite et qui absorbent en pure perte , une 
(orte partie de la masse , elle serait déjà assez puis* 
' sanle pour déterminer le débiteur à proposer en 
tempa ntile, nn atlermoîcment^ et engager sea 
créanùers à l'accepter^ 

Autre altermeiement par lequel le dé- 
biteur aiandonne à ses créanciers , 
pendant un certain ternpSf la jouis- 
sance il une partie de ses immeubles ^ 
jusqii^ eoçtincliçn de leurs créances^ 

Ceiourd'hui... , les soussignés A... , B-r- 1 C, t 
D... , E... , F.... et G... , d'une pi*rt ; et H... , d'antro 
part} ont fait ^ntf'eqK l'accord dont U leneuf 

Que ledit H»- r *^ trouvant dans l'impnissaqca 
de faire honneur à ses engagemens, à raisoi) des 
mallieiirs qv'il a essujés et qu'il justifie par son 
bilan certirié sincère et véritable, le..., et (ju'il 
produit, il croit cependant qu'il lui sera possible 
de suivre le cours des opérations de ton com- 
merce et de parvenir en même temps à sa lîbé-- 
ration envers ses créanciers, si cens-^i aonseni 
(enl d'accepter l'ofTie qu'il fait 4" leur aLiiudon- 
ner, pendant {Jixtr le délai), la ioaissauci: <l iiiiu 
partie (le ses immeubles, a l'eirel d'éLeljidj u Ici 



/ 
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capitaux et intérêts qu'il leur doit et pourra leur 
devoir y jnsquù l'expiration dudit délai. Sur quoi y 
Jesdits A...^elc. etc.^ vu les baux eu bonne forme 
à eux représentés par ledit H.;. , desquels il ré- 
sulte que leur produit annuel se monte à la somme 
de... 7 laquelle calculée pendant.... années, fait 
un total de... ^ qui comparé avec ce que Jctiit H.... 
doit à ses créanciers, en principaux et intérêts, 
également calculés )usqu*a ce jour, forme la ba- 
lance exacte de leurs créances , ont déclaré vouloir 
accepter lesdites offres , à charge par le débiteur 
de les réaliser; en conséquence, ledit H..., a, 
par ces présentes , cédé , abandonné et trans* 
porté auxdits A... , etc. etc. , la jouissance de 
( spécijier et détailler les immeubles , par leur si- 
tuatioTif nature et contenance), pour en user et 
disposer pendant {fixer le délai) ^ ainsi et comme 
ils trouveront convenir; à quel effet, il leur a 
remis les baux à ferme desdits immeubles , pour 
en toucher le montant, à l'échéance des termes 
fixés, avec la faculté de les proroger ou d'en 
passer de nouveaux ^ à leur expiration, à telles 
personnes, prix et conditions qu'ils aviseront bon 
être , sans que néanmoins le prix annuel des ca- 
nons puisse être inférieur à celui fixé par les baux 
actuels , auquel cas , il ne sera aucunement dérogé 
à l'entière libération dudit H... , à l'expiration dor 
délai cix-dessusfixéy et sans que la durée des baux 
qui seraient dans le cas d'être renouvelles, puisse 
se prolonger au-delà de ce même délai, aUenda 
que les parties contractantes se trouveront alors 
respectivement quittes l'une envers l'autre , pour 
les causes qui font l'objet du présent accord; 
au mojen de quoi , lesdits A... , B... 9 etc. , sont 
convenus de charger ledit G... , l'un d'eux , de 
percevoir des fermiers , le montant des canons et 
de procéder , chaque année , a la répartition des 
sommes reçues ^ au mare le franc de ce que 



claciin desdîto créanciers a à prétendre, jusqu'à 
{spécifier le nombre d^ années) ^ délai fixé pour 
l'extinction de lenrs créances. Us s'obligent ^ en 
outre y à surseoir pendant ce temps , à toutes 

roarsuites contre leur débiteur , et a lui rendre f 
son expiration , leurs titres de ci*éance bien et 
dament quittancés y ainsi que les pièces qui 
leur ont été remises pour procurer Texécuiiorl 
des présentes. 

Fait et signé en bnk originaux 9 à... 5 les jour , 
mois et an susdits. ( Signature», ) 

jicie de cession de biens de la pari d'un 
débiteur à ses créanciers* 

Gejourd'hui...^ les soussignés A..., B...*, G..., 
D..., £... 9 F... 9 6.... et H..., d'une partj et J...^ 
d'autre part; sont convenua de ce qui suit; sa» 
Toîrt 

Que le mauTais état dans lequel se trouvent 
les affaires dudit J.... lui 6fant tout espoir de 
s'acquitter envers ses créanciers, il a, par ces 
présentes, déclaré que, pour se soustraire aux 
poursuites et à la contrainte par corps dont il est 
menacé, il est intentionné de recourir au béné- 
fice de cession de biens; à quel effet, il a con- 
voqué lesdits créanciers , pour leur faire part de 
sa triste position^ consignée dans le bilan par 
lui dressé et certifié véritable, le..., et les enga- 
ger à accepter volontairement la cession de tous 
%t,% biens. 

Surquoi , lesdits A... , etc. , considérant d'une 
part, l'impuissance de leur débiteur, de se li- 
bérer, et d'autre part, qu'en refusant la cession 
volontaire de %m biens quHl leur DfTre , ils se 
priveraient de la faible ressource qui leur reste» 
pour être pajés d'une partie de leurs créance*^ 
ils se sont en conséquence ; déterminés à r 
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cepter^ cotnmis de fait, ils acceptent volontaire» 
ment la cession que ledit J...b lenr fait, par les 
présentes, de la généralité de ses biens, tant meu- 
bles quHmmeubles, en qiioiqa'ils paissent consister 
et sans en rien excepter ni retenir, en manière 
quelconque, le tout, suiyiintet au contenu dudit 
bilan àeuxremisceioDrd'hui;aumojen de quoi, 
Icsdits A..k , etc. , déclarent qu'ils déchargent et 
tiennent quitte ledit J.... leur débiteur, de tontes 
les créahces qu'ils ont à lui réclamer, à quelque 
titre que ce soit , et que la présente lui tiendra 
lieu de quittance générale , pour Justifier de son 
entière libération à leUr érard* 

Fait et signé en neuf onginaux, a... , les jour^ 
mois et an susdits. {Signatures.) 

OBStftvAttoK. Il faut distinguer ici la dilTérence 
qui existe entre la cession volontaire et la cession 
Judiciaire. Lorsque la première est volontaire^ 
ment accepta par les créanciers du débiteur, 
comme dans l'exemple plus haut, le débiteur est 
entièrement libéré et n'a plus aucunes formalités 
à remplir, pa^: le motif que ses créanciers étant 
libres de faire avec lui tels sacrifices que leur in- 
térêt bien entendu peut leur suggérer, cette ces- 
sion prend la nature d'un vrai contrat^ tandis que 
dans la cession judiciaire qui , & leur égard , est 
«m acte forcé, leur action n'est pobit éteinte sur 
les biens que leur débiteur pourra acquérir par 
la suite : les effets de cette cession ne s'étendent qu'i 
soustraire ce dernier à la contrainte par corps; 
il est tenu en outre , à raccom{^sement de toutes 
les formalités qui lui sont imposées par les ar- 
ficleé''57i et^'suiyans du Code, de commerce. 

DjE Zji COMPÂTENCM VES TRIBUNAUX 

DE COMMERCE. 

n ne suffisait pas d'instruire nos lecteurs des 



tK PRÂTICIEir. 2^1 

principales dispositions relatives aux commer- 
çaus y puisaae toutes les antres personnes qaî sont 
étrangères a cette profession , peuvent néanmoinis^ 
dans l'occasion, faire des actes de commerce et 
se rendre par-là |nsticiables ^ sans le savoir^ des 
tribunaux de commerce ; nous avons donc cru 
leur rendre service , en transcrivant à la suite de 
leette partie de notre recueil 9 les dispositions qui 
concernent la compétence de ces tribunaux , et 
qui sont ainsi conçues. 

Art. 63 1. Les tribunaux de commerce connai- 
tront, 

1.** De toutes contestations relatives aux en- 
gagemens et transactions entre nëgocians, mar- 
cluinds et banquiers ; 

2.^ Entre toutes personnes^ des -contestations 
relatives aux actes de commerce. 

ArL 63a. La loi répute actes de commerce ^ 
Tout acbat de denrées et marchandises pour 
les revendre 9 soit en nature, soit après les avoir 
travaDlées et mises en œuvre , ou même pour en 
louer simplement l'usage ; 

Toute entreprise de manufacture , de commîs* 
sion , de transport par terre ou par eau ; 

Toute entreprise de fournitures, d'agence, 
bureaux d'affaires, établissemens de ventes à 
Tencan , de spectacles publics ; 

Toute opération de change, banque et cour- 

Toutes les opérations des banques publiques ; 

Toutes obligations entre négocians , marchands 
et banquiers; 

Entre toutes personnes, les lettres de change , 
ou remises d'argent faites de place en pince. 

Art, 633. La loi répute pareillement actes de 
commerce. 

Toute entreprise de c&nstruction , et tons 
achats y ventes et reventes de bàtimcns pour ki 
navigation intérieure et exlériewe > 
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Toates expéditions mati limes; 

ToQt achat ou Tente d'agrès^ apparaux et ayi- 
taillemens; 

Tout afnétement ou nolissement> emprunt ou 
prêt à la grosse; toutes assurances et autres con- 
trats concernant le commerce de mer ; 

Tous accords et conventions pour salaires et 
loj'ers d'équipages; 

Tous eno^agemens de gens de mer, pour le 
service de oâtimens de commerce. 

Art. 634- I^es tribunaux de commerce connaî- 
tront également ; 

1." Des actions contix les facteurs^ coriunis 
des marchands ou leurs serviteurs , pour le fait 
seulement du trafic du marchand auquel ils sont 
attachés ; 

2^ Des billets faits par les receveurs ^pajeurs, 

gercepteurs ou autres comptables des deniers pu- 
lics. 

jirL 635. Ils connaîtront enfin ^ 

1." Du dépôt du bilan et des registres du com- 
merçant en faillite^ de l'affirmation et de la vérifi- 
cation des créances ; 

a.** Des oppositions au concoxdat^ lorsque les 
moyens de l'opposant seront fondés sur des actes 
ou opérations dont la connaissance est allribuée) 
par laloi^aux juges des tribunaux de commerce; 

Dans tous les autres cas, ces oppositions seront 
jugées par les tribunaux civils ; 

£n conséquence , toute opposition au concor- 
, dat contiendra les mojens pe l'opposant^ à peine 
de nullité ; 

3.** De l'homologation du traité entre le failli 
et ses créanciers ; 

4.** De la cession de biens faite par le failli , 

Sour la partie qui en est attribuée aux tribunaux 
e commerce par l'article 901 du Code de pro- 
cédure, civile. 
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ArL 656. Lorsque les lettres de cTinnge ne se- 
ront réputées que simples promesses, anx termes 
de Tarlicle 1 13 , on lorsque les billets à ordre ne 
porteront que des signatures d'indiridus non né- 
gocians, et n'auront pas pour occasion des opé- 
rations de commerce , trafic y change y banque ou 
courtage y le tribunal de commerce sera tenu de 
renvojrer au tribunal civil > s'il en est requis par 
le défendeur. ' - 

ArL 637. Lorsque ces lettres de change et ces 
billets à ordre porteront en même temps des si- 
gnatures d'individus négocians et d'individus non 
négocians, le tribunal de commerce en connaî- 
tra ; mais il ne pourra prononcer la contrainte par 
corps contre les individus nonnégoeians, à moins 
qu'ils ne se soient engagés à l'occasion d'opérations 
de commerce, trafic, change, banque ou cour- 
tage. 

ArL 638. Ne seront point de la compétence 
des tribunaux de coAimerce 9 les actions intentées 
contre un propriétaire, cultivateur ou vigneron, 
ponr v€nte de denrées provenant de son crû , les 
actions intentée#contre un commerçant , pour 
paiement- de denrées et marchandises achetées 
pour son usage particulier. 

Néanmoins , les billets souscrits par un com- 
merçant seiV>nt censés faits pour son commerce, 
et ceux des receveurs, payeurs , percepteurs ou 
autres comptables de deniers publics, seront 
eensés faits pour leur gestion, lorsqu'une autre 
cause n'j sera point énoncée. 

Modèle du regUtre spécial de Vinven^ 
taire annuel, que chaque commerçani 
est tenu de faire sous seing privé y pour 
vérifier sa situation. 

y- ' ^ * -K efRïB mobiliers el immobiliers^ 

L. a. 
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des dettes actives et passives du soussigné, com- 
merçant en vin^ épicerie ^ etc.^ i l'époque do...» 
janvier 1823; savoir: 

Chapitre Premier. 

. Obskbvation. L'inventaire dont s'agit étant exac- 
tement la même chose qu'un bilan y puisqu'il se 
compose des mêmes élémens , nous renvojrons à 
la formule que nous avons dannée^ pour ce der- 
nier acte^ à la page %^o de cet ouvrage; nous 
ferons remarquer cependant^ que pour qu'un né- 
gociant puisse connaître et démontrer au besoin f 
quelle était sa véritable situation > au commence- 
ment de chaque année 9 il ne doit point baser sa 
fortune d'après ce qu'il avait la veille du jour qu'il 
en a fait le tableau exact , ni d'après ce qu'il es- 
père le lendemain ^ jnais sur ce qu'il a au moment 
présent; il faut donc ^ lorsqu'il inventorie^ qu'il 
apprécie ses effets mobiliers et immobiliers, sui- 
vant le cours du )our de son inventaire. 11 doit 
également éviter d'v porter des écritures inutiles ^ 
pour ne pas nuire a la clarté e^ la précision si 
essentielles au commerce , en observant néan- 
moins que si son aw>ir ne renfermait pas des objets 
de tel ou tel chapitre, comme des immeubles, 
ou qu'il n'eût point de dettes passives, il fera ce- 
pendant bien de les j jporter négativement, en 
déclarant dans chacun des ehapitres relatifs à ces 
objets; Je nt pouide point à^tffeU immohkien; je 
n'ai point de dettes passit^es. Quant au détail de ses 
dettes actives qui doivent être divisées en bonnes, 
douteuses et mauvaises, tout négociant sage et 
prudent , qui ne doit point établir M opérations 
sur des incertitudes , semblerait ne pas être tenu 
de porter en ligne de compte ses deoiteurs dou- 
teux et mauvais; mais comme la loi ne distingue 
pas au sujet df l'opération qu'elle exïgfi de l^ui^ ii 
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doit les porter dans l'iiitcticiii' Je son înTenlaire, 
pour mémoire , afin que dans des cïiconslnuces 
mat heureuses , on ^ ail tel égard que de raison. 
Vient ensuite la balance qui doit être mise à la 
fin dudit inrentaire et dont voici le modèle. 

Balance. 



Actif. 




Passif. 


Effet* roob. 
_ immob. 
Dette* activ. 


fr. 
00,000 
00,000 
00,000 


00 
00 
00 


Celtes passiv. 
Capital net. . 


fr. |C. 

00,000 00 
00,000 00 


Total. . 


00,000 




Balance. . 


00,000 00 



Certifié véritable, le présent inventaire s'éle- 

vant en actif, à la somme de 

Et en passif, à celle de 

D'où il résulte on capital net de 

A Dijon, ce.... janvier iSaa. {Signatart.) 

Des Polices o'jssvajucES. 

Le* compactes d'assuriDces, nofamment con- 
tre le* incendie* , se multipliant sur ton* les points 
du rojanine , non* croyons devoir prévenir nos 
lectenn, qtl« la plupart de ces compagnie* sont 
dam l'asage de faire souscrire aux assuré*, des 
billet* Â ordre et conséquent ment négociables, 
pour le moafani aoit annuel , soit de ptualeurs 
■onéc», de leur prime d'assarance. Malgré (jue 
ce* compagnies posièdertt des enpitaux consïdé' 
râbles, pour faire face an besoin, aux événe- 
mcos prévu* et spécifié* dans les polices qu'ilii's 
dâivtent, il peut arrii>er néanmoins, que dans h 
cat d'incendies cxiasidérables , tels que celui àr. 
Ber^ ' '■ui, plusieurssnnécs aiipara^:!!!!, 

a u la Tille de Saint-^uilr ■ >a 
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compagnie^ qui aurait seule à supporter le poids 
d*uiie perte aussi majeure ^ serait hors cl*état de 
faire honneur à ses engagemens ; cependant , les 
assurés n'en seraient pas moins tenus de pajrer aux 
tiers-porteui's f le montant des billets à ordre sous» 
crits en faveur de cette compagnie qui les aurait 
mis en circulation, et ils auraient le désagrément 
non seulement d*étre privés de Findemnité à la* 

Suelle ils avaient droite mais encore d'être obligés 
'acquitter les primes d'une assurance qu'ils n'au- 
raient plus. Une aussi grande calamité peut ^ à la 
vérité 9 ne pas se faire sentir dans l'espace d'un 
siècle 9 maïs enfin , des eiemples aussi frappans 
que ceux offerts par les incendies de Saint-Claude 
et de Bercy, sans compter ceux qui ont eu liea 
dans d'autres contrées , ne prouvent que tjrop 
la possibilité de pareils événemens ^ surtout quand 
ils proviennent du feu du ciel. Nous crojona 
donc pouvoir conseiller, dans l'intérêt des assui'és, 
de réserver expressément dans les billets qu'on 
leur fera souscrire y qu'ils ne seront négociés dans 
aucun cas. Le» compagnies d'assurances peuvent 
d'autant moins critiquer cette réserve , qii'ajant 
des agens sur les lieux , cesagens ont la faculté de 
se présenter y à l'échéance , chez les assurés, pour 
toucher annuellement le montant dçs obligations 
souscrites par ceux-cL II est d'ailleurs assez dé- 
montré par l'expérience , que lors même que ces 
compagnies n'auraient point a redouter un évé- 
nement aussi funeste, il n'est jpeint d'établisse- 
ment si brillant et ji solide en apparence , qui 
ne soit menacé d'une dissolution plus ou moins 
prochaine ^ et pourraient-elles alors trouver mau- 
vais que l'individu qui contracte avec elles, veiUât 
aussi à ses intérêts? Non, sans doute, car, en 
enlevant aux assurés tous les mejens de sécurité 
sur lesquels ils peuvent et doivent compter, elles 
travaillent elles-mêmes à leur propre ruine } c'est 
ce qu'a fort bien reconnu hi compagnie fkancaist 
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du Phénix, qui, frappée deJa justesse des repré- 
sentations qui lui ont été faites à cet égard, par 
un de ses assurés , s'est empressée d*adopter uit 
autre mode d'obtigation de la part de ceux-ci , 
et n'j a certes rien^perdu , puisque la confiance 
attire la confiance, principalement dans des 
transactions de cette nature. 

Nous aurions pu terminer par cet article, la 
partie commerciale; mais pour ne rien'^laisser à 
désirer à nos lecteurs, nous j ajouterons encore 
quelques dispositions relatires aux patentes, au 
change , etc. , etc. , etc. 

Des Patentes. 

, Ceux qui exerceç^le commerce, des métiers 
ou profession!^ sont tenus de se munir d'une 

Satente, et de p^f^fbt les droits fixés pour la classe 
u tarif à laquelte ils appartiennent, suivant la 
population de leur commune; ou sans égard à 
cette populatiou, pour le commerce, l'mdustrie^ 
les métiers ou proiession^mis hors classe dans le 
tarif. 

Les droits de patente se divisent en droits 
JixeSf et en droits proportionmls; les premiers 
sont ceux réglés par le tarif, les seconds sont le 
dixième dulo^er ou des maisons d'habitation, ou 
des usines , ou des ateliers , ou des magasins , ou 
des boutiques, suivant la nature. du commeivco 
ou de l'industrie , justifié par baux authentiques 
pour les locataires, on par l'extrait du v6\e de la 
contribution foncière, pour les propriétaires , ou 
d*aprés ia simple déclaration du requérant pa- 
tenté ; sauf l'évaluation , s'il j a lieu , au défaut de 
baux et de cote particulière dans le rôle de la 
contribution, pour les lieux destiné&au commerce 
ou à l'exercice de 1 industrie et profession du pro- 
priélaire de maison. 

^ut expédiée» et signées par le ^ 
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delà commxmef au vu de la quittance délWrée purfe 
percepteur; le sceau de la maiiie y est apposé. Le» 
quittances et patentes sont sur papier timbré^ aux 
frais de ceux a qui elle» sont délivrées. 11 ne peut 
être perçu aucun autre droit que celui du timbre^ 
Ceux qui se croiraient fondé» à réclamer , soit 
contre l'insertion de leurs noms au tableau des^ 
redevables du droit de patente 9 soit sur le taux 
de leur . taxe , peuvent 9 ou avant l'avertissement 
du receveur ^ ou dans les dix )ours de cet aver-> 
tîflsement; faire leur réclamation dans la forme 
prescrite pour les contributions directes. 

Observation. Nous donnerons ci-après la for- 
mule de cette réclamation. 

Nul n'est obligé à prendre. plus d'une patente , 
quellesque soient les diverses branches de com- 
merce y profession on industrMf qu*il exerce on 
veuille exercer. Dans ce cas^ la patente est due 
pour le commerce , profession ou industrie qui 
iBonne lieu au plus fort droit. 

Les patentes sout personnelles et ne peuvent 
servir qu'à ceux qui les obtiennent. En consé- 

Suence, chaque associé d'une maison de banque , 
e commerce en gros et en détail , et de toute 
autre profession et industrie assujettie à la pa- 
tente y est tenu d'avoir la «enne. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux asii- 
socîés en commandite y qui ne sont pas su|ets à 
patente ^ ni - aux maris et femmes auxquels une 
seule patente suffit y tn prenant celle de la classe 
supérieure 9 s'ils font plusieurs étals , et«n paient 
le droit proportionnel de tous les lieux qu'as oc- 
cupent ^ quand il est exigible; 4 moins qu'il n'y 
ait entr'enx séparation de biens 9 auquel cas f cha- 
cun d'eux doit avoir sa. patente , et pajer sépa- 
rément les dréits fixes et proportionnels. 

Quand les associés occupent en commun la 
même .. maison d'habilfttioni les mécnes usino6^ 



ateliers, magasins et boiiti(|ues, il n'es! dû qa'un 
droit proportionnel, ipii est pajé en entier par 
l'un d'eux ; lei autres ne paient que le droit fixe. 
Tout individu qui, après avoir pris une pa- 
tente, entreprend un commerce, une professiou 
on an métier de claue lupérienre à celle de sa 
patente, est tenu de prendre une nouvelle pa- 
tente de cette classe, el d'en pnjer le droit fïxc> 
déduction faîte du premier droit fixe. Il n'est 
point dâ un second droit proportionnel, quand 
il a été pajé pour la première patente, mais un 
supplément, au prorata, s'il j a de nouveaux éta- 
blisse mens d'une valeur locaûre supérieure à celle 
des premiers. 

Toute personne mnnie d'une patente, peut 
eiercerson commerce, sa profession ou industrie, 
dans toute l'étendue du rojaume, en pajant aux 
percepteurs des contributions de tontes les com- 
munes où elle a des établisse mens, le droit propor- 
tionne) pour les maisons d'habitation, usines, 
ateliers, mag-asins, boutiques qu'elle occupera. 

Si un particulier patenté cbaugeson domicile 
pendant le courant de l'anDèe , la patente lui 
sert dans la nouvelle commune qii'il habite, en 
' pajant an prorata le droit proportionnel de* 
maisons d'habitation , usines , ateliers, magasins 
ou bonliqacs qu'il j prend, et UD supplément 
aussi au prorata du droit fixe , s'il est plus fort 
pour la même dasse dans la nouvelle commune. 
Tout îndi*idti qui expose des marchandises en. 
vente, dans quelque lieu que ce soit, est lenn 
d'eihibef- sa patente , tontes les fois ipi'il en est 
requis par les juges de paix, ci.iiiiiiiissairfs de or ^ 
lice, maires ou leurs adjobiti- 

Si celui qui n'est point pounu de ps' 
qui ne la représente point, vcud tiojs 
micîle, les objets exposés en vente s' 
séquestrés aux frais da vendrur , ^ 
frésealatioD d'une patenle convcir 
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à son domicile ^ il est dressé proccs-verhal qui est 
envoie au maire y pour faire poursuivre le con-* 
treveiiant. 

Ceux qui ont besoin de plusieurs expéditions 
de leur patente, pour en justifier dans d'autres- 
cantons que celui de leur domicile , peuvent les 
requérir sans autres frais que ceux du papier 
timbré. Il en est de même pour ceux qui auraient 
perdu leur patente. Gbaque expédition est notée 
par première 9 deuxième , troisième , et signée par 
le patenté. (Art. Setsuivansdelaloi du i.*' bru— 
maire an 7.) 

Obsirvation. U est inutile de jdire que le droit 
de patente a été établi par l'assemblée consti— 
tuante y en remplacement des maiti iscs, jurandes ^ 
du droit de marc d'or et autres perceptions qui, 
irappant arbitrairement sur l'industrie, n'avaient 
d'autre résultat que d'en paralyser les efibrts y et 
de favoriser un petit nombre' d'individus^ au 
préjudice de tous les autres. 

Du Change. 

Le cbange, en fait de négoce, est une sorte de 
commerce d'argent, qui se Jait, lorsqu'on donne 
de l'argent dans un lieu afin de le remettre co- 
de le làire tenir dans un autre lieu éloigné. Tel 
est le profit qu'un banquier ou un négociant est 
autorisé de prendre, tant pour le salaire de sa 
négociation, que pour l'intérêt de son argent^ 
sur une somme qu'il a reçue, et pour raison de 
laquelle il tire une lettre de change pajable, 
en un lieu désigné et par une autre personne. 

Quand la somme totale des fonds qu'un négo^ 
GÎant ou que l'une des places a à tirer sur l'autre^ 
est égale de part et d'autre, c'est-à-dire, si les 
deux places sont débitrices, Tune cuyers l'autre^ 
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d*uiie somme pareille , alors il n'j a pas de trans- 
port effectif d'argent à &ire ; tout se consomme 
par le transport fictif qu'opèrent les lettres de 
ciiange. Lesnégocians débiteurs ^ Tun envers l'au- 
tre 9 et tous les débiteurs de chacune des deux 
places y an lien de pajer à leurs créanciers de 
îexir place 9 paient entre les mains de personnes 
résidant dans la même ville 9 qui leur ont été 
indiquées par leurs créanciers; les lettres de 
change acquittées leur valent quittance 9 et tout 
est soldé sans autres frais que les salaires des 
agens intermédiaires on banquiers. 

Obs£hvàtiov. Il serait supeiilu de s'étendre da« 
vantage sur cet article dont tous les négocians 
acquièrent d^aillenrs plus de connaissance par la 
pratique que par la théorie. Il nous suffisait d'en 
donner une définition assez claire pour que les 
autres personnes qui f dans l'occasion 9 peuvent 
avoir recours à des banquiers 9 sussent à quoi s'en 
tenir , à cet égard. 

Des Manufactures et des Fabriques. 

Ce genre d'établissemens doit sa naissance à 
l'industrie qui 9 ep générai 9 est l'application du 
travail à la production de quelque objet utile à 
la consommation des hommes^ sous ce rapport 9 
l'industrie embrasse l'agriculture 9 la pêche 9 les 
arts et métiers ; mais on ne la considère ici 9 que 
comme façonnant les produits de la culture 9 de 
la pèche et des mines 9 de manière â les rendre 
propres aux usages de la société et aux opérations 
du commerce. 

C'est par le secours de l'industrie que les 
hommes satisfont à leurs besoins 9 se procurent 
des jouissances; c'est elle qui alimente le com- 
merce^ qui ne pourrait exister sans eile^ et qui^ 
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par ses produits yariës , fournit les objets de 
consommation 9 soit qu'elle fabrique ces objets en 
g^rand^ soit qu'elle donne à ces objets ou aux pro- 
duits des fabriques y la dernière façon pour les 
consommer. Dans le premier cas , lorsque Tin* 
dustrie opère en grande son trarail se nomme 
manufacture y ainsi que les lieux où elle opère; 
et arts et 4nè tiers f lorsqu'elle ne fait qu'j donner 
la dernière main. En enet^ le mot manufacture se 
prend pour le trarail qui opère y et s'entend aussi 
du lien où l'on travaille. L'on emploie encore le 
mot manufacture pour désigner nn établissement 
distingué de \^ fabrique y- parce qu'il suppose un 
pins grand nombre d'ateliers , d'ustensiles y d'où- 
Tri ers y de fonds , etc. 

Cependant 9 la manufacture ne diffère de la 
fabrique y ni par la nature des matières que l'on j 
trayailley ni par la nature des opérations que 
cette matière j subit y mais seulement par la plus 
ou moins grande réunion de êéi opérations, et la 
plus ou moins grande quantité des objets qui en 
résultent. 

Ainsi ^ manufacture eifalrique ne différent que 

Sar l'étendue des opérations et des mojens d'in- 
ustrie réunis en un seul lieu j et non par la na- 
ture et le produit de ces opérations. 

On a divisé , avec raison, ces établissemens ea 
quatre classes : . 

1.^ Les manufactures on fabriques qui em- 
ploient des substances végétales, comme les ma- 
nufactures de toiles de cbanvre, de lin et de 
coton, de dentelles, de cordes, de bazins, de 
mousselines, de papiers, de savon, d'amidon, 
de tabac ; les raffineries de sucre. 

a.** Celles qui emploient des substances ani- 
males ou opèrent sur ces substances, comme les 
manufactures de lainage et de drap ,1a bonneterie. 
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les élottes de soie ^ les manufactures qui prépai'ent 
les toiles et les peaux; la chapellerie. 

3.* Celles qui emploient des substances mi- 
nérales ou opèrent sur ces substances ^ comme 
rhorlogerie^ la bijouterie^ l'orfèvrerie , la quin- 
caillerie , et les fabriques à feu, comme vetreries^ 
porcelaineries^ faïenceries , forges ^ fonderies , po- 
teries , acides et sels minéraux. 

4-* Enfin, les manufactures ou fabriques qui 
emploient nécessairement ou opèrent sur plu- 
sieurs de ces substances à la fois , comme la pa^ 
sementerie, la tapisserie , les toiles peintes, les 
teintures , les tapis. 

11 n*est aucune de ces espèces d'industrie qui 
ne soit soumise à des réglemens particuliers , mais 
tontes le sont à des lois générales. 

La liberté la plus entière est accordée à Pindus- 
trie, c'est-à-dire que chacun est libre d'exercer 
tel genre dlndustrie que bon lui semble , en se 
conformant toutefois aux lois et réglemens qui 
y sont relatifs, et en payant à l'Etat, comme les 
marchands, le droit de patente dont il a déjà été 
parlé. 

' II est établi dans les lieux où le gourernement 
le juge convenable, des chambres consultatives 
de manufactures, fabriques, arts et métiers, et 
des chambres de commerce. Leur organisati du 
est faite par un règlement d'administration pilp* 
blique. 



a64 l'S FHATIGISH. 



SECTION ADMINISTRATIVK 
TROISIÈME PARTIE. 

Afin de rendre cet ouvrage aussi intéressanC 
que possible pour toutes les classes de nos lec- 
teurs y nous avons jugé à propos de réunir dans 
cette Pat tie , les di^érentes matières qui sont du 
ressort de l'administration et qu^l importe à cha- 
cun de connaître ; puisqu'il n'j a personne^ quel- 
que soit sa fortune ou le rang qu'il occupe dan» 
la société , qui ne soit dans le cas d'avoir des re- 
lations^ plus ou mpins^avec les chefs ou les pi ex- 
posés des diverses branches de l'ordre adminis- 
tratif. 

Nous commencerons par les lois et règlement 
administratifs, qui ont apporté des modiQcalions 
au droit de propriété consacré* par le Code civil. 

Des Modifications apportées par 
les zois et jtégzemens d^adminis- 
tration publique, à s! exercice du 
droit de propriâté. 

Nos lecteurs ont déjà vu, dans la première 
partie de cet ouvrage , de quelle manière pouvait 
s'acqaérir ou se perdre le droit de propriété; 
mais la plupart ignorent les modifications que 
riniérét général , base de toutes les sociétés, a 
obligé d'apporter à ce droit; nous crojons donc 
leur rendre service, en leur indiquant ces diverses 
modifications , et en leur traçant la marche à suivre 
pour la conservation de leurs droits, dans le cas 
où il y serait porté atteinte , pour cause d'utilité 
publique, ainsi qu'on le verra ci-après, dans 
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l'application des principes si sayamment déve- 
loppes par M. Portiez de fOise^ dans son Cours dt 
législation adminislraUve y et que nous ayons pris 
pour guide 9 sur cette matière intéressante. 

Les particuliers ont la libre disposition des 
biens qui leur appartiennent ^ sous les modifica- 
tions établies par la loi. Gode civil ^ art. 537. 

La propriété est le droit de jouir et de disposer 
des cnoses^ de la manière la plus absolue ^ pourvu 
que l'on n*en fasse pas un usage probibé par les 
lois et par les réglemens. Jbid, art. 544- 

En troisième lieu, nul ne peut être contraint 
de céder sa propriété ^ si ce n'est pour cause 
d'utilité publique ^ et mojennant une juste et préa- 
lable indemnité. Ibid. art. 545. 

Ces modifications sont établies par les lois ad- 
miuistratives. 

Si tout prouve dans leslois, l'action de la société 
sur les personnes qui la composent , et sur les 
propriétés dépendantes des personnes , tout doit 
donc concourir au maintien et à la consenafion 
de cette même société. Cependant ^ une pro- 
priété individuelle peut quelquefois y mettre 
obstacle; supposons par exemple 9 que la néces- 
sité d'ouvrir une route , de creuser un canal , d*é- 
fablir une place de marcbé, soit reconnue^ et 
qu'il se rencontre un obstacle pareil à celui que 
nous venons d'indiquer ^ dès-lors , dans ces cas, 
et autres semblables, l'intérêt particulier doit 
céder à l'intérêt public , parce que jamais l'utilité 
publique y le commerce, ne peuvent être embar- 
rassés par la cause d'un particulier , quelque 
justes que puissent être ses droits. 

liais la société lui donne préalablement une 
ind.emnité convenable. Elle échange la propriété 
individuelle contre une valeur équivalente, ou 
même contre toute autre partie de la propriété 
publique , lorsque le cas j ecbet , et qu'il est pos- 
sible de réaliser l'échange en nature. 



!l66 Ll PKATICtSN» 

Cm principes soni oomtnuns à toutes sortes df 
propriétés; mai;i U est des propriéwés indiTidaclle& 

Suiy abstraction faite de l'échange doi^ on vient 
e parler 9 et restant toujours la propriété de 
Findi^'idu, et i sa disposition ^ éprouvent néan- 
inoins quelques modifications , quant i la ma-t 
nîére d'en disposer. Ces modifications , détermi-f 
nées par les lois administratives f sont fondées sur 
l'intérêt public et la raison* 

Un propriétaire veut ouvrir une carrière dans 
son fonds , mais la sûreté publique peut être com-» 
promise; il peut Quire à ses voisins; le proprié- 
taire lui-même peut n'être pas assez instruit des 
procédés nécessaires à l'ouverture de cette carr 
rière^ pour pouvoir l'ouvrir sans danger pour lui 
même , sans risques pour ses intérêts. | 

Un autre est propriétaire de bois. 11 ne peaf 
lui être loisible de convertir à son gré son terrain 
en terrç labourable ^ on toute autre espèce de 
culture 9 puisqu'il pourrait priver parla les géné- 
rations futures^ d'un combustible nécessairement 
indispensable au bien de tous. D'ailleurs^ si ces 
Ibois sonf sur le penoban( d'une colline > d'une 
montagne I il ne pourrait sans danger pour les 
pa js voisins f arracher des bois , sans lesquels les 
terres s^r^li^ut entraînées ^ par les torrens et lea 
pluiesi dans Içs vallées et les terrains iiiférieurs. La 
température même pourrait en être altérée; et 
souvent 9 une eau vive et courante qui fait la for^ 
tune de plusieurs villages, et sans laquelle peat-; 
être les ha^itatious n'auraient pas été construites , 
9.jant sa source dans ces bois , la perdrait ^ puisque 
ces bois lui servaient dq réservoir. 

Un autre particulier en construisant des usines 
proche ou sur une rivière navigable , ne peut avoir 
le droit de construire à son gré un déversoir qui y 
faisant refluer les eaux dans les propriétés voir 
siues^ y porterait un préjudice qotable. 
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De son eôté^ si le propriétaire riverain peut 
profiter de Teau bordant sa propriété > peut même 
faire quelques dérivations pour sou usage parti- 
culier^ il n*a pas pour cela le droit de faire tel 
nombrede dérivations qui appauvriraientla rivière 
et porteraient 9 à leur tour^ préjudice aux pro- 
priétaires des usines construites sur cette rivière. 

Ainsi donc 9 malgré le principe qui consacre 
que la propriété du sol emporte la propriété du 
dessus et du dessous y 

Néanmoins^ le propriétaire ne peut faire au 
dessus toutes les plantations et constructions qu'il 
juge à propos; ni faire au dessous telles fouilles 
ou constructions qu'il lui convient ^ et tirer de ces 
fouilles^ tous les produits qu'elles peuvent fournir; 
puisque d'une part 9 il en est empêché par des ser- 
vitudes et services fonciers 9 et que d*autrc part y les 
lois et régiemens de police apportent des modi- 
fications à son droit de propriété. 

Il a donc fallu ci'éer des dispositions particu- 
lières ^ pour fixer les droits de chacun. C'est l'ad- 
ministration qui en a l'exécution et le maintien^ et 
qui veille à ce qu'elles ne tombent pas en désué- 
tude; c'est aux tribunaux qu'appaitient le pouvoir 
d'en punir l'infraction. 

Il est encore des cas qui se présentent plus fré- 
quemment dans la jouissance de la propriété: 
tels sont ceux de la chasse et de la pèche dont 
il sera parlé ci-après , et qui sont réglés par des 
lois particulières. 

D£S Mi NES* 

Les substances minérales qui, par leur nature , 
sont d'une importance majeure pour la société, 
et dont la disposition la plus ordinaire «ainsi que 
l'étal de mélange ou de combinaison auquel elles 
se présentent I nécessite > pour leur extfactioi^ 
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et leur traitement économique , l'application des 
méthodes métallurgiques , ou de grands mo^rens 
mécaniques qui ne sont pas à la portée de toiis les 
particuliers 9 ou bien encore une consonfmation 
eonsidérable de combustibles , sont à la disposition 
de l'Etat^ en ce sens seulement qu'elles ne*))envent 
être exploitées que de son consentement , a la 
charge d'indemniser les propriétaires de la sur- 
face , qui jouissent en outre de celles de ces mines 
api peuvent être exploitées ou à tranchées ou- 
vertes ^ ou à fossés de lumière^ jusqu'à trente-deux 
mètres quarante-sept centimètres de profondeur 
seulement. Il ^ a exception à cette règle , pour les 
seules mines de fer. 

Ainsi 9 tous les métaux^ tous les combustibles 
fossiles^ (excepté les tourbes) ^ les bitumes, les 
mines de sel , les sources salées , les pyrites ou 
terres susceptibles d'être traitées pour en séparer 
les substances salines, sulfureuses ou vitiioliques y 
et autres du même genre, ne doivent pas être 
exploités sans une autorisation formelle du gou-» 
vernement. Les propriétaires même des teirains 
où se trouvent ces sortes de mines, sont soumis à 
bette règle générale. 

Quant aux sables, craies, argiles, marnes, terres 
ou cendres vitrioliques employées comme engrais , 
tourbes, pierrbs à chaux et à plâtre, pierres a bâ- 
tir, marbres, ardoises, les propriétaires des ter- 
. rains peuvent les exploiter sans autorisation spé- 
piale du gouvernement , mais en se soumettant aux 
lois et reglemens relatifs aux carrières ; et si d'au- 
tres que les propriétaires des terrains veulent les 
exploiter , ce ne peut être que de leur consente-» 
meut, à moins d'une nécessité publique reconnue 
indispensable ; et dans ce cas , il leur est dd 1'1q<- 
demnité, non seulement du dégât fait à la sur- 
face , mais aussi de la valeur des matières extrai- 
tes, soit ifi gré à gré, soit à dii'e d'experts. 
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Te droit d'emploi fer est accordé par le gouver- 
nement y SOUS le titre de c^ruitstion on àe permission. 

Les concessions sont délÎTrées pour les établis- 
semens qiii nécessitent la détermination d'une 
certaine enceinte de terrain , dans laquelle le oon- 
ees«ioimaire a la faculté exclusive a*exploiter lo 
miuéraly comme les mines de houille et autres 
espèces de minéraux ; elles emportent souvent l'é- 
tablissement d'usines pour le traitement dés mi- 
nerais ^ comme pour les miqes de plomb ^ do 
enivre y d'argent , etc. 

Les permissions s'appliquent i la création d'u- 
sines où les substances minérales sont préparées ^ 
qui ne nécessitent pas la détermination d'une en- 
ceinte pour leur extraction , telles que les fqrges, 
les fonderies communes ^ etc. 

Les mêmes formalités sont observées pour l'ob- 
tention , soit des conçussions 9 soit des permis- 
sions ^ et elles ont lieu également pour le renou- 
vellement des unes et des autres , on pour leur 
prolongation. 

Détail de cet formalUit. 

1." \itA demandes doivent être adressées au 
préfet du département. 

%^ Elles doivent expoier la désignation pré- 
cise du lieu de la mine ou de l'établissement de 
l'usin* 9 de sa consistance ^ la nature du minerai à 
extraire 9 l'état auquel les produits seront livrés au 
commerce^ les lieux d'où l'on tirera les bois d'é- 
tançonnage et les combustibles qu'on se propos* 
d'emplover, l'indioation des prises et cours a'eau 
qui seraient nécessaires : si c'^st pour une conces- 
sion ^ l'époque de la durée demandée doit être e^* 
primée. 

3.* On doit joindre un plan authentique de son 
étendue . qui offre ses limites déterminées j le plua 

M. 



possible, ftar lies lignes droites d'un point à mi 
aijtre, en observanl Je s'arréler de préférence à 
des points immuabies. 

4'° Ce plan doit être fait double, poar qn'oD 
nemplaîre reste àla préfecture, et que l'atilresoit 
déposé anx arcbives des mines. 

6." Le préfet ordonna l'aflîcbe et la poblication 
de Is demande , répétées trois fois , de dimanche à 
dimanche', à la porte delà maison commune, anx 
cbers-lieuit du déparlement et de l'arrondissement, 
an domicile du demandeur, et dans toutei les 
communes que celle demande pourrait inicresicr, 
afin de servir d'interpellation aux propriétaires 
d«s terrains, pour déclarer s'ils veulent exploiter, 
ainsi au'à toutes personnes qui auraient intérêt et 
droit ae s'opposer à la concession ou permission. 

La préférence doit être .accordée ) 

l. *Au propriétaire du terrain, à moyens ^;anx 
d'exploitation, c'est- à-il i re , si sa propriété seule , 
ou réunie i celle de ses associés, est sulTisante 
pour rsseoir une exploitation utile; s'il se soomel 
a exploiter aux mêmes clauses et conditions im- 
posées aux antres demandeurs en concession, et 
si le propriétaire a d'ailleurs en sa faveur les con- 
ditions prescrites par la loi-; " 

I.' A.prèsle propriétaire du terrain, et toujours 
À moyens égaux d'exploitation , la préférence est 
due à celui qui aurait découvert la mine; 

3." Enfin, à moyens égaux d'exploitation, le 
premier demandeur en date doit avoir la préfé- 

Des conditiona requises. 

Les conditions nécessaires , pour qu'il j ait lîen 
à accorder les ico'ncess ions ou permissions, sont: 

t." L'existence reconnue du minéral à extraire 
sa k traiter; la connaitsance de la disposition 
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ies M>uches, amas ou filons; l'eipoaition d'un 
pland'exploilatîoD te plus utile, et la loumitsion à 
rexécution île ce plan ; 

3." La oertitiide des moyens d'exploitation or. 
fert; par les looalitét, sans nuire à des établisse- 
jnens anléi'ieiirement en aolivilé , 

3.' La faculté d'asseoir son eiploilalion snrune' 
étendue dé terrain suflisante, pour qu'elle ce fasse 
pnr les moj'ens les plus économiques ; 

4-° La connaissance des débouchés qnî doivent 
assurer la prospérité de l'entreprise. 

3.° Une intelligence active de la part des de- 
mandeurs et la justification des facultés nécessaires 
pour entreprendre une bonne exploitation ; une 
morale et un crédit sur lesquels la confiance du 
goaremement puisse se reposer, et ne laissent pas 
craindre que les ooncessions ou permissions de- 
viennent un mojen d'agiotage, et soient plutAt 
des titres employés pour tendre des pièges à ta 
bonne foi , que pour former des établissement 
utiles. 

Le maximum accordé par la loi , poor l'étendue 
des concessions, est de cent vingt kilomètres car- 
rés; mais il semble préférabla de n'accorder de* 
' concessions qae pour une moindre étendue, oar 
dans les départemens où les exploitations sout 
nombreuses , ce serait'une monstruosité révoltante 
et destructive de l'industrie, qu'une conoestion 
de cette nature. 

Toute la surface d'une oonceuion doit être 
conttgne.OnnepentaccorderdesconeMnunssur 
des lerraina séparés, dont les surfoces ajoatéei 
n'c&céderaieal mimt pas le maximam «ccordA 
par la loi. 

Néanmoins, plusieurs concessions peuvent èlre 
limitrophes, et une même société, un niRiiie 
concessionnaire, peut afoir plusieurs c(iiic(!»ïi'iii.' 
pourvu que toutes soient en activité il'cxploi' 
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six mois à l'avance y la déclaration au conserya* 
tetir forestier ^ à cause des bois réservés pour la 
marine. Loi du 9 floréal an XI. 

£n outre; Tordonnance de 1669^ titre 26 ^ art. 
3 y défend aussi aux propriétaires d'exploiter leurs 
fîltaies situées à cinq mjriamètres (10 lieues) de 
la mer 9 et à 1 mjriamètre (2 lieues) des rivières 
navigables, sans en avoir fait préalablement la 
déclaration 9 à peine de3ooo francs d'amende. 

Un règlement du conseil d'état , du premier 
mars ijoj >*a étendu cette probibition sous la 
même peine y aux bois de toute nature , en quel- 
ques lieux et à quelque distance de la mer et des 
rivières navigables qu'ils fussent situés. 

D'après une décision du mnd juge ministre 
de la {ustice j du 3o vendémiaire an Ail, Ce rè- 
glement doit être exécuté. Ain^, la peine 9 pour 
la coupe d'un seul arbre , en contravention à 
l'article 9 de la loi du 9 floréal an XI , est la con- 
fiscation du bois coupé et une amende de 3ooo 
francs. 

Djs jla Chasse. 

Si tuer un animal qui détruit les productions 
du sol y est un droit inhérent â la propriété ^ 
pourvoir à la sûreté publique et individuelle , est 
un droit qu'on ne peut contester appartenir â la 
société ; le droit de permis de port-d'armes lui 
appartient également : il n'est pas indiderent â 
la tranquillité générale et particulière que tout 
individu quelconque ne puisse pas porter une 
arme à feu. Sous le prétexte d'aller préserver une 
propriété bornée , du dégât d'un animai » com- 
bien d'abus ne peuvent-ils pas s'introduire ? la 
fainéantise y l'oisive té , des rixes , des disputes, 
dont la mort d'un père de famille peut être la 
«uitc. Un animal se sauve d'une propriété sur une 



aulre; celui qui l'a chassé aura-t-il le dj^it de le 

L» loi du 4 aoâl 1789, en reconnaissant le 
droit de tout propriélaire , de détiuire et faire 
détruire , seulement sur ses poueuion* , toute es- 
pèce de gibier, a ajouta : laufà le conformtr aux 
toû de puliee rttalivrment à la lûrtU publique. 

La loi du 3o »vril 1790, a réglé l'exercice du , 
droit de chasse. 

U est défendu à toute personne , de chasser 
en quelque leinpset de quelque manière que ce 
soit, sur le terrain d'aulrui , sans son consciile- 
ment, à peine de 20 francs d'amende envers la 
commune du lieu , el d'une indemnité de 10 fr. 
envers le propriétaire des fruilS|Sans préjudice 
de pins grands dommages et intéréis, s'il y a lieu. 

Défenses sont faîles , sous la même peine de 
30 francs d'amende, aux p ru pvi claires ou pos- 
sesseurs , de chasser dans leurs lèvres non closes , 
depoii le premier avril jusijn'an premier septem- 
bre, pour les terres dépouillées, el pour les au- 
tres, jusqu'après la dépouille entière des fruits, 
sanf à l'autorïié administrative de chaque dépar- 
tement à fixer le temps dans lequel la chasse est 
libre ans propriétaires sur leurs lerres non doses. 

Quand le terrain est clos de murs nu de li.-iies , 
l'étranger qui j chasse est condamné à une amende 
de 3o francs, et à une indemnilé de i3 fr. 

Si le terrain clos tient im média [ornent ^ une 
habitation, l'amende est de jo fiancs, et l'indem- 
nité de ao francs. 

Le tout nonobstant les poursuites relatives au 
viol des clôtures et k la sûreté des citoyens. 

Il est libre à tout proprïélsire ou pus-c'-si ur . lio 
chasser, ou faire chasser en tout Iciji| s. iuj' ■^cs 
lacsel étangs, et dans celles de ses pi.r>6i.^sïiijiis ijiii 
«ontséparéespardesmucsoudesh&iesiives. d'.-ivc- 
tes huilages d'aulrui. 
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Peut ëgalemeni tout propriétaire oti posses*- 
êenr ^ autre qu'un simple usager , dans les temps 
prohibés 9 chasser on faire chasser^ sans chiens 
couransy dans ses bois et forêts. 

11 est pareillement libre y en tout temps , aux 
propriétaires ou possesseurs , et même au fermier, 
de détruire le gibier dans ses récoltes non closeji, 
en se servant de filets ou autres engins qui ne 
peuvent nuire aux fruits de la terre , comme aussi 
de repousser avec des armes à feu y les bêtes fauves 
q[ui se répandraient dans leurs lécoltes. Loi du 5o 
avril 1790. Art. ly 2, i3^ i4 et i5. 

Mais la chasse dans les forêts <^t bois publics est 
défendue â tout particulier quelconque , s'il n^ 
€st formellement autorisé par une pennissiou 
écrite du grand veneur de la couronne. 

Dm lj PàcBE. 

Le droit de pêche dansles rivières non narigablea 
appartient aux propriétaires riverains; comme ils 
supportent les inconvéniens attachés au voisinage 
des rivières 9 ils doivent jouir des bénéfices. 

Mais ils ne peuvent exercer ce droit qu'en se 
conformant aux lois générales ou réglemens le» 
eaux concernant la pêche ^ ni le conserver y lors- 
que par la suite , une rivière au)ourd*hui réputée 
non navigable, devient navigable. 

£n aucun cas 9 la pêche des rivières non nari* 

Sables ne peut appartenir aux commune». Avis 
u conseil d^état , du 3o pluviôse an XHL 
Il est défendu, en tout temps, de pêcher avanl 
le lever et après le coucher du soleil. 

On ne peut pêcher dans le temps de fraie. 

On peut mettre des chausses ou sacs du moule 

de quatre centimètres en carré, et non autrement, 

à peine de io francs d'amende et de confiscation. 

Mais on ne peut mettre des biies ou nasses 
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, pendant l« temps de 

dn 20 francs d'amende et de con- 



r âboul des bideaux, pendant l« temps de 
• ■ ' ' a d'ai • • ' 



riscutiiin. 

Il est défenda de )elcr dans les rivi^es, aucune 
chaux, noix vomique, coque da levant, momie 
et autres drogues et appits, Ji peine de punition 
corporelle. 

11 est également défendu de prendre et enlever 
le* épafe*. Ordonnance de 1669. 

DXSSÈCBEMXNT DES MaHAIS. 

Il est encore une sorte de propriété qui est 
«onmise à des r^les particnlicres , c'est celle des 
marais et de leur dessèchement. 

L'importante loi du ifiseptembre 1807 a régl^ 
tout ce qui tient à cette inaliére , ainsi qu'a ta pro- 
priété des maiioDS, etc. 

La propriété des marais est soumise à des. régies 
particulières. 

\* gouvememeut ordonne tes desséche me os ' 
qu'il jage utiles ou nécessaires. Ces desséchemens 
sont- eiécutés par l'étal ou par dtf concesstoii'- 

Liorsqu'un iiiarais appartient à un seul pro- 
priétaire , ou lorsque tous les propriétaires sont 
réouis I la concession du dessèchement leur est 
loujours accordée, par préférence, s'ils se sou- 
mettent à l'exécuter dans le» détais fixés, et con- 
formément aux plana adoptés par le gonveroe- 
uient. * 

Lorsqu'un marais appartient à. un propriétaire', 
on à nne réunion de propriétaires qui ne se sou- 
mettent pas à dessécher dans tes délais , et selon 
]«S plans adoptés , on qui n'exécutent pas les cuj>- 
dïtions auxquelles ils se sont soumis ; lorsque les 
propriétaires ne sont pas tous réunis; lorsque; 
jiaruiiiesditf DroBÙctaueajil^ a une oupliuiLUiï 
M 1. 
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communes^ la concession du dessèchement a liea 
en faveur des concessionnaires dont la soumission 
est jugée la plus avantageuse pour le gouvernement. 
Celles qui sont faites par des communes proprié», 
taires , ou par un certain nombre de propriétaires 
réunis , sont préférées 9 à conditions égales. 

Les concessions sont faites par des ordonnances 
rendues en conseil d'état 9 sur des plans levés , oa 
sur des plans vérifiés et approuvés par les ingë«> 
nieurs des ponts et chaussées , aux conditions pres- 
crites par la loi^ aux conditions qui sont établies 
par les réglemens généraux qui iiitemennent, eC 
ûux charges qui sont fixées à raison des circons- 
tances locales. 

Ces plans sont levés ^ vérifiés et approuvés aux 
frais des entrepreneurs du dessèchement ; si ceux 
qui ont fait la première soumission et fait lever 
ou vérifier les plans , ne demeurent pas conces* 
sionnairesy ils en sont remboursés par ceux aux- 
quels la concession est définitivement accordée. 

Le plan général du marais comprend tous les 
terrains qui sont présumés devoir profiter du des- 
Achement; chaque propriété j est distinguée , et 
son étendue exactement circonscrite. A ce plan 
sont joints tous les profils et nivellemens néces- 
saires; ils sont^ le plus possible, exprimés sur le 
plan f par des cotes particulières. 

Lorsque le gouvernement fait un dessèchement j 
ou lorsque la concession a été accordée , il est 
formé entre les propriétaires un syndicat ^ à reffet 
de nommer les experts qui doivent procéder aux 
estimations statuées par la loi. 

Les sjrndics sont nommés par le préfet; ils sont 
plis parmi les propriétaires les plus imposés, à 
raison des marais à dessécher. Gessjndicssontaa 
nombre de trois au moins, et de neuf au pins, 
ce qui est déterminé dans Facte de concession. 

Lts sjndics réunis nomment et présentent im 



expert au préfet ; les concessionnaires ett présen- 
tent un autre ; le préfet nomme un tiers-expert. 

Si le dessèchement est fait par Tétat^ le préfet 
nomme le second expert 9 et le tiers-expert esl 
nomme par le ministre de l'intérieur. 

Dés que l'estimation des fonds desséchés a été 
arrêtée 9 les entrepreneurs du dessèchement pré- 
sentent à la commission un rôle contenant , 

1.^ Le nom des propriétaires; 

2.** L'étendue de leur propriété ; 

5.° Les classes dans lesquelles elle se trouve 
placée ; le tout relevé sur le plan cadastral; 

4.** L'énonciation de la première estimation^ 
calculée à raison da l'étendue et des classes;^ 

5.^ Le montant de ta valeur nouvelle de la 
propriété ^ depuis le dessèchement 9 réglée par la 
seconde estimation et le second classement. 

6.*" £ulm la différence entre les deux estima- 
tions. 

S'il r€ste dans le marais des portions qui n'ont 
pu être desséchées 9 elles ne donnent lieu a aucune 
prétention de la part des entrepreneurs du dessè 
chemeut. 

Le montant de la plus value obtenue par le 
dessèchement est divisé entre le propriétaire et le 
concessionnaire 9 dans les proportions qui ont été 
fixées par l'acte de concession. 

Lorsqu'un dessèchement est fait par Fètat^ sa 
portion dans la plus value est fîxée de manière à 
le rembourser de toutes ses dépenses. Le rôle des 
indemnités sur la plus value est arrêté par la 
commission et rendu exécutoire par le préfet. 

Dans le cas, où le dessèchement d'un marais 
ne pourrait être opéré par les moyens <d-dessas 
organisés , et où ^ soit par les obstacles de la na- 
ture f soit par des oppositions persévérantes des 
propriétaires ; on ne pourrait parvenir au dessè- 
chement^ le propriétaiie ou les propriétaires (Xg 
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la totalité des marais peuvent être contraints à 
laisser leur propriété ^ sur estimation faite dans les 
formes prescrites. 

Cette estimation est soumise an {ugement et à 
Fhomologation d'une commission formée à cet 
effet; et la cession est ordonnée sur le rapport da 
ministre de l'intérieur , par un règlement d'ad- 
ministration publique. 

Lorsque 9 par l'ouyerture d'un canal de nariga- 
ticn 9 par le perfectionnement de la naTÎgation 
d'une rivière, par l'ouverture d'une grande route , 
par la construction d'un pont, un on plusieurs 
départemens , un ou plusieurs arrondissemeos 
son} jngés devoir recueillir une amélioration à la 
valeur de leur tenitoire, ils sont susceptibles de 
contribuer aux dépenses des travaux, par voie de 
centimes additionnels aux contributions; et ce, 
dans les proportions à déterminer par des lois 
spéciales. 

Ces contributions ne peuvent s'élever au-delà 
de la moitié de la dépense; le gouvernement four- 
nit l'excédent. 

Lorsqu'il y a lieu d'ouvrir ou de perfectionner 
une route ou des mojens de navigation dont Fob- 
fet est d'exploiter avec économie des forets ou 
bois, des mines on minières, ou de leur fournir 
un déboucbé , toutes les propriétés de cette es- 
pèce, générales, communales ou privées, qui 
doivent en profiter, sont appelées a contribuer 
pour Ja totalité de la dépense , dans les propor- 
tions variées des avantages qu'elles doivent en re- 
cueillir. 

Le gouvernement peut néanmoins accorder, 
sur les fonds publics , les secours qu'il croit néces- 
saires pour assurer les succès de l'entreprise des 
travaux à faire, le gouveinemenf concède-, aux 
<;onditions qu'il a réglées, les marais, lacs, re- 
lais de là mer, le droit d'endignagc^ les crues^ 



LI PRATICIEN. 381 

atUrisMmeni et alluviuns des fleures, rivières et 
. torrens, quant à ceux île ces objets qui forment 
propriété publique ou domaniale. 

Lee lerraiiii uécessaires pour l'ouTerture do 
caJiaui et rigoles de dessécheinenl, de canaux 
de naTÎgalion, déroules, de rues, k fortnatioa 
de places et autres travaux reconnu» d'une ulililc 

Sénérale, sont pajés à leurs propriétaires, et i 
ire d'experts, d'après leur valeur, avant l'entre- 
prise des travaux, et sans nulle BUgmeatation do 
pris d'esliinatioD. 

Lorsqu'on propriétaire fait Tolonlairenient dâ- 
molir la maison ; lorsqu'il est forcé de la démo- 
lir, pour cause de vétusté, il n'a droit à indemnité 
que pour la valeur du terruLri délaissé , si l'align»- 
menl qui lui est donné par les aotorilcs conip^ 
tentes, le force à reculer sa construction. 

Les maisons et bjitimens dont il serait ttéccs- 
taire de faire démolir et d'enletcr une portion, 
pourcaused'uttlitépubliqiielégalenicnli'ecoiuine, 
sont acquis en entier, si le propriélaîre l'exige: 
saufàl'administration publique OuaiucoDimilnet, 
à revendre lesportioiisdebâtîmensainsi acquises, 
et qoi ne sont pas nécessaires pour l'exécatioD du 
plan. 

La cession par le propriétaire àl'administratioa 
publique on à la commune, et la revente , sont 
effectuées d'après une ordonnance rendue en con- 
seil d'état, sur le rapport du minitirc de l'iulc- 
rienr, dans les formes prescrites pai li ' 

Dans les villes, les alignement y 
turc des nouvelles mes, pour l'élai^it 
anciennes qui ne font pas partit il*i _ 
route, ou pour tout autre objet it'iitili|«j| 
que , sont donnés par les maires, ctjnfouj 
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au plan dont les projets ont été adressés aux pré- 
fets, transmis avec leur avis au ministre de rin<^ 
térieur et arrêtés en conseil d'état. 

En cas de réclamation de tiers-intéressés, il 
est de même statué en conseil d'état 9 sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur. 

An cas où, parles alignemens arrêtés, un pro- 
priétaire pourrait recevoir la faculté de s'avancer 
sur la voie publique , il est tenu de pajer la valeur 
du terrain qui lui est cédé. Dans la iixatiou de 
cette valeur, lès experts ont égard a ce que le 
plus ou le moins de profondeur du terrain cédé, 
la nature de la propriété, le recuTement du reste 
du terrain bâti ou non bâti loin de la nouvelle voie , 
peut ajouter ou diminuer de valeur relative pour 
le propriétaire. 

Au cas où le propriétaire ne voudrait point 
acquérir, 1 administration publique est autorisée 
à le déposséder de l'ensemble de sa propriété , en 
lui payant la valeur telle qu'elle était avant Ten- 
tVeprise des travaux. La cession et la revente sont 
faites avec les mêmes formalités que celles indi- 
quées ci-dessus. 

Les terrains occupés pour prendre les matériaux 
nécessaires aux routes ou aux constructions pu- 
bliques, peuvent être pajés aux propriétaires, 
comme s'ils eussent été pris pour la route même. 
Loi du 16 septembre 1807. Art. i.*'etsuivans. 

La police rurale a encore établi des modifica- 
tions au droit de pro7)riété. En attendant que le 
nouveau code rural dont le gouvernement s'oc- 
cupe, ait été présenté aux cbambres et pro- 
mulgué comme loi de l'état , nous allons citer les 
dispositions qui sont encore en vigueur. 

Les propriétaires sont libres de varier a lemr 
gré là culture et l'exploitation de leurs terres, de 
conserver à leur gré leurs récoltes et de disposer 
de toutes les productions de leurs propriétés , dans 
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llntérietir du rojanme et aa-âchora, sans préju- 
dice au dioil d'aulrui , en se cunfoiinanl aux lois. 

Tout propriétaire est libre d'avoir chez lui telle 
quantité et quelle espèce de troupeaux qo'il croit 
miles à la culture et a l'exploitation de ses leircs, 
et de les jfaire pâturer ciclusivement. 

Le droit de parcours et le droitsïniple de vaine 
pliure ne peuvent, en aucun cas, empêcher les 
propriétaires de clore leui's héritages, et (oui le 
temps qu'un héritage est clos, ilnepeuléire as- 
sujetti ni à l'un ni à l'antre droit. 

Chaque propriétaire est libre de faire la récolte, 
de quelque nature qu'elle toit, avec tout instru- 
ment et au moment qui lui cuiivieiit, pourvu 
qu'il ne cause aucun dommage aux proprïélaiict 
Toisins. Loi du 6 octobre 1791. 

Mais il ne peut exporter ses grains et Jencées, 
contrairement aux lois rendues en matière de 
douanes et de police des grains ; il ue peut éga- 
lement faire de prise d'eau dans les fleuves, uu 
rivières navigables ou flottables, qni en détour- 
neraient ou embarrasseraient le cours, d'une ma- 
nière nuisible au bien général ou à la narigatioa 

^ Dx z'ExpROPRiJTiotr. 

Ce n'est point assex que le* lois garantissent k 
uhacun ses propriétés et la jouissance de ces 
mêmes, propriétés, par leurs diiipositioni géné- 
rales; il est d'autres [usposilions pari iculiè l'es qui, 
tout en privant un propriétaire de son bien , '•ca- 
finnent, â cet égard, les principes cuinmuus r^ 
propriété ; ce «ont celles sarl'expiupriiili"» 

C'est pour le maintien mène do la pr 
que ces dispositions ont lieu, c,i< d lef 
bonne foi due aux contrais et aui coay 
elles dépouillent un propriélaiit de • 
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d'une partie de son bien , c'est que lui même s'est 
engagé envers son créancier dont il usurperait Ja 
propriété; si celui-ci^ dans le cas de non paiement^ 
n'avait recours contre les biens de son débiteur. 

Enfui; c'est aussi pour le maintien de la pro- 
priété 9 de sa conservation et de sa jouissance pai- 
sible y que tout propriétaire est tenu de pajer 
annuellement à l'état qui le protège^; une portion 
de cette même propriété , et qui est désignée sous 
le nom de contributions. 

Dms Contajbutions directes et 

iutdirectes. 

Les impôts sont pour l'état , ce que les voiles 
sont pour un vaisseau. L'entretien et l'activité de 
tous les ressorts du gouvernement dans l'admi-^ 
nistration publique 9 nécessitent des subsides qui 
doivent être regardés par cbaque citojen , comme 
une dette sacrée. Cette dette, considérée eu elle- 
même , peut être appelée , en d'autres termes, 
l'échange d'une partie du revenu de la propriété 
de chacun , pour la consei*vation de la propriété 
même : considérée comme dette individuelle , 
elle doit atteindre non seulement les propriétés, 
mais l'industrie , la consommation , les jouissances, 
l'existence même des individus. Tous ces biens sont 
en effet le produit de la surveillance du gouverne- 
ment dans toutes les branches de Tadmi nistra- 
tion; ils disparaîtraient si elle cessait d'exister. 
Tous doivent donc, à raison de leurs propriétés, 
de leur industrie, de leur consommation et de 
l'intérêt qu'ils prennent à leur propre conserva- 
tion , être soumis 4 l'impôt. 

A répoque de la révolution, l'impôt direct 
était composé des dîmes , qui , par une inégalité 
récoltante, pesaient sur les conûibuables, depuis 
le huilicme jusqu'au tiers du revenu brut* £lies 
rapportaient plus de cent miUIoÂis. 
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De la taille réelle , qa'on ne perceyait qne dans 
quelques provinces y dans lesquelles méme> cer- 
tains hérilages étaient pi^ivilëgiés. 

De la taille penonnellef dont beaucoup de 
communes étaient exemptes ^ ainsi que nombre 
de personnes qui y prenaient domicÛe, pour s'j 
soustraire.. 

Ces deux impôts^ selon Necker^ rapportaient 
quatre-yingt-onze millions. 

De la eapitatiônj qui^ répartie au marc la livre 
de la taille y partageait toutes les injustices de 
celle-ci 9 et ne pesait ^ dans les villes franches^ 
que sur les artisans. Le clergé en était entièrement 
exem pt. £11$ rapportait quarante-un millions^ cinq 
cents niille francs. 

Enfin du vingtième; il était aussi inégalement 
réparti et produisait soixante-seize millions cinq 
cents mille francs. 

A la même époque , les contributioiis indirectes 
consistaient dans des droits vexatoires^ tels que 
celui de la gabelle , qui existait dans les deux tiers 
de la France , où l'on obligeait les habitans de 
pajer le sei^ à raison de soixante-cinq centimes 
la livre ^ et même d'en prendre bien au-delà de 
lenra besoins^ sans pouvoir en revendre } 

Celui d!aideSf dans un tiers de la France; il 
obligeait chaque propriétaire à pajer les droits 
de vente de la quantité de muids au-delà de cille 
fixée par le fisc, pour son usage personnel; 

Celui de tahae, sur la presque totalité de la 
France , et qui obligeait de n'user que de celui de 
la ferme , au prix qu'elle avait jugé à prQpos de 
taxer; 

Celui sur les eaux^de-vie , les savons y les cuirs , les 

firs, etc. Les droits d^entrée, de traite, de péage , 

qui existaient en grand nombre , sur toutes les 

parties de la France , en faveur du fisc ; et même 

de quelques particttliei)5; 
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Celui de mailrise , jurande et corporation dont le 
poids était supporté par les artisans. 

Ceiui sur les actes y qui diminuait progressive- 
ment en raison de l'augmentation des sonnmes, 
ensorte qu'il pesait principalement sur le pauvre. 

Tous ces impôts produisaient trois cents vingt- 
huit millions 9 trois cents mille livres. 

Enfm f les corvées ^ impôt odieux par son mode , 
et qui était plutôt une imposition personnelle 
ajoutée à tant d'autres y qu'un impôt sur les biens 
ou les propriétés 9 mais toujours a charge au^ ha- 
bitans de la campagne* Necker le portait à la 
somme annuelle de vingt millions , non pas ^ il est 
vrai , comme impôt proprement dit , mais coraoïe 
une charge personnelle , qui diminuait d'autant 
les journées que les cultivateurs y artisans et jour- 
naliers eussent employées à leur profit 9 au lieu de 
8er\-ir à des travaux que l'on exigeait d'eux gra- 
tuitement. . 

Il faut ajouter à toutes ces charges sous le poids 
desquelles gémissaient particulièrement les ci- 
toyens pauvres, les exemptions 9 les privilèges, 
les formes arbitraires et vexatoires, source des 
abus et des crimes les plus révoltans^ ce. qui les 
avait rendus insupportables. < 

Si la majeure partie de ces impôts a été con- 
servée dans le régime actuel 9 du moins, ils ont 
cle remplacés par un mode de contributions plus 
sage dans 8es principes et plus juste dans sa ré- 
partition. 

Dans Tordre actuellement établi^ l'impôt se 
divise en contributions directes et en contribu- 
tions indirectes. 

Les contributions directes sont la contribution 
foncière, les contributions personnelle, mobi- 
liaire et somptuaire , celles, sur les portes et fe- 
nêtres; enOn les patentes. 

Les contributions iudii'ectes , sont: 
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1/ Celles comprises ci-devant sons le nom de 
(Iroits-rëanis, et établies sur les consommations; 
ic droit de garantie sur les matières d'or et d'ar- 
gent, les distilleries 9 les voitures publiques ^ les 
spectacles y les tabacs 9 les cartes à jouer; 

a."* Lts douanes , les postes aux lettres et aux 
clievaux, les loteries 9 les droits de greffe, d'iij- 
j^othèque^de timbre , d'enregistrement; ceux sut 
les ventes de meubles et d'immeubles , les actes de 
l'état civil. 

Outre les contribution s ^ qui forment le revenu 
public, il se compose encore delà vente des coupes 
des bois, et du louage, des domaines publics 
non aliènes; du droit sur l'or et l'argent portés 
aux monnaies ; de ceux sur la pécbe ^ la navigation 
et les salines. 

Contribution FONcitnx. 

Le sjstéme de la contribution foncière fut ètabi i 
en 1790, et dès 1791 il fut réserve 5 centimes 
par franc du principal de cette contribution , 
tant pour réduction ou secours pour les dépar- 
teinens , que pour décharges ou réduction entre 
\e% contriouables. 

La quotité de la contribution foncière ainsi 
que des centimes additionnels varie selon les 
besoins rlp l'état donl^les recettes et les dépenses 
sont détnillces dans le budget de chaque année. 
Ce budget , après avoir été discuté et converti en 
loi , fixe le montant des impôts à payer , tant en 
principal qu'en centimes additionnels. {^Loi du 3 
fructidor an VIL ArL \") 

La répartition de l'imposition foncière est faite 
par égalité proportionnelle sur toutes les pro- 
priétés foncières , à raison de leur revenu net 
imposable , sans autres exceptions que celtes dé- 
terminées pour l'encouragement de l'agriculture 
QQ .^ if;_.i«^j général de la société. 
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Le reyenn net des terres est ce qui reste an 
propriétaire 9 déduction faite sur le produit brut 9 
des frais de culture , semence y récolle et entretien. 

Le revenu imposable est le revenu netmojen, 
calculé sur un nombre d'années déterminé. 

Le revenu net imposable des maisons et celui 
des fabriques, forges, moulins et autres usines , 
est tout ce qui reste au propriétaire y dédaclion 
faite sur leur vuleur locative, calculée sur un 
nombre d'années déterminé , de la somme néces- 
saire pour l'indemniser du dépérissemenl ^ des 
frais d'entretien et de réparation. 

Le revenu imposable des canaux de naviga» 
tion f est ce qui reste au propriétaire, déduc- 
tion faite y sur le produit brut ou total , calculé 
surun nombre d'année» déterminé ,de la somme 
nécessaire pour l'indemniser du dépérissement 
des diverses constructions et ouvrages d'art , et 
des frais d'entretien et de réparation. 

Pour rassurer les contribuables contre les a!>us 
dans la répartition , il est déterminé , cbaqne 
année, par une loi, une proportion générale de 
la contribution foncière , avec les revenus terri- 
toriaux , au-delà de laquelle la cote de chaque 
individu ne peut être élevée. ( Ibid. ArL 2 et 
suivons.) 

Toute propriété foncière est imposée sous le 
nom du propriétaire actuel. ( Loi du 2 messidor 
an VIL ArL !.•'.) 

La note de cbaqne ntutation de propriété est 
inscrite au livre des mutations ouvert à cet effet 
au secrétariat de chaque mairie; cette inscription 
a lieu à la diligence des parties intéressées; elle 
contient la désignation précise de la propriété ou 
des propriétés qui en sont l'objet, et il j est dit 
à quel titre la mutation s'en est opérée. 

Tant que cette note n'est point insente , l'ancien 
propriétaire continue d'être impose au srôle , et 
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Ini OU ses bérîticrs peuvent être contraints au 
paiement de l'imposition foncière , sauf iear re- 
cours contre le nouveau propliétaire. ( Loi du 3 
frimaire an VIL ArU 56. ) 

Toute propriété foncière est imposée dans la 
commune où elle est située. {Loi du 2 me§$idor 
an y IL Art. 2.) 

Tout contribuable surtaxé , soit relativement 
â la proportion de ses revenus territoriaux avec 
la proportion contributive fixée par la loi y soit 
comparativement anx autres contribuables 9 a 
droit à une réduction, sauf les exceptions dé- 
terminées pour l'encouragement de Tagriculture. 

Cbaque commune, cnaque arrondissement 9 
ebaque département, a pareillement droit à 
une réduction , dans les mêmes cas. ( Ibid , orL 

S e( 4. ) 

Mode (Tévaluaiion du reyenu imposable. 

Lorsqu'il s'agit d^évalner le revenu imposable 
des terres labourables, cultivées ou incultes, mais 
susceptibles de culture, les répartiteurs s'assurent 
d*abord des produits qu'elles peuvent donner , 
en s'en tenant aux cultures généralement usitées 
dans la commune, telles que froment , seigle, 
oige et autres grains de toute espèce, lin, cban- 
TTc , tabac , plantes oléagineuses, à teinture , etc ; 
iis supputent ensuite quelle est la valeur du pro* 
duit brut ou. total qu'elles peuvent rendre , année 
commune , en les supposant cultivées sans tra- 
vaux ni dépenses extraordinaires , mais selon la 
coutume du pajs, avec les alternats et assole- 
mpns d'usage, et en formant Tannée commune, 
sur quinze années antérieures , moins les decx 
plus fortes et les deux plus faibles. 

L'année commune du produit brut étant dé- 
terminée -«-i-»— :-,fj faite des frais de culture ;r 
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semence, récolte et entretien , ce qui reste forme 
le revenu net' imposable^ et est porté comme tel 
sur les états de sections. 

Les jardins potagers sont évalués d'après le. 
produit de leur location possible ^ année com- 
mune , en prenant cette année commune sur 
quinze. Ils ne peuvent en aucun cas , être éva* 
lues au-dessous ,du tauj^ des meilleures terres la- 
bourables de la commune. 

L'évaluation du revenu imposable des ter- 
rains enlevés à la culture, tels que*parierres , piè- 
ces d*eau 9 avenues^ est portée au taux des meil- 
leures terres labourables de la commune. 

L'année commune du produit des vignes étant 
déterminée 9 les répartiteurs font déduction sur 
ce produit bmt^ des frais de culture , de récolte , 
d'entretien 9 d'engrais et de pressoir, ils dédui- 
sent en outre un cinquième de ce produit , en 
considération des frais de dépérissement annuel , 
de replantation partielle, et des travaux à faire , 
pendant les années où chaque nouvelle planta- 
tion est sans rapport. Ce qui reste du produit 
brut 9 après ces déductions , forme le rerenu im- 
posable^ et est porté comme tel aux états de seo- 
tions. 

Le revenu imposable des prairies naturelles , 
soit qu'on les tienne en coupe régulière ou qu'on 
en fasse consommer les bernes sur pied, est cal- 
culé d'après la valeur de leur produit, année 
commune , prise sur quinze, déduction faite sur 
ce produit des frais d'entretien et de récolte. 

Les prairies artificielles ne sont évaluées que 
eommc les terres labourables d'égale qualité. {ArU 
56 et suivans de la loi du 3 frimaire an VIL) ' 

L'évaluation du revenu imposable des terrains 
connus sous les noms de pâtis, marais, bas-prés, 
et autres dénominations quelconques, qui, par 
la qualité inljérieure de leur sol^ où par d'autres cir-^ 
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simples pâturages , est faite d'aprù leproduitque 
le propriélaire est présumé pouvoir en oblcnir 
année commaae, selon lus localités, déductioa 
faite des frais d'entretien. 

Les terres raines et vagues, les tnndes et bruyè- 
res, 'et les terrains habituellement isondés ou 
dévastés par les eaux , sont assujétis à la contri- 
bution foncière, d'après leur produit net mojen , 
quelque modique qu'il puisse Être; mais dans 
aucun cas , leur cotisation ne peut être moiadre 
à'aa décime par hectare. 

L'évaluation des bois en coupes réglées est faîte 
d'après le prix mojen de leurs coupe» annuelles, 
déduction faîte des frais d'entretien, de gardt 4 
et de repeuplement. 

L'éral ualioo des bois taillis qui ne sont pas 
en coupes réglées , est faite d'après la comparai- 
son avec les autres bois de la commune ou d# 
l'an'ondissement. . 

Tous les bois au-dessous de l'âge de (rente 
ans , sont réputés taillis , et sont évalués de 

• Les bois Agés de trente ans ou plus, et non 
aménagés en coupes réglées, sont estimés à leur 
râleur au tems de l'estimation . et cotisés jusqu'à 
leur exploitation, comme s'ils produisaient un 
revenu égal à deux et demi pour cent de cette 
valeur. 

L'évaluation des foréu en futaie , aménagés ou 
non en coupes réglées , lorsqu'elles s'étendent 
sur le territoire de plusieurs communes, esl£iite 
par le conseil d'arrondissement , et la montant 
de l'évaluation est porté aux états de si'rlioiis 
et matT'ces des râles de chaque commiuir . en 
proportion de l'étendue qui est sur son leiri- 
(oire. 
Le revenu des forais qui s'étendent sur plu- 
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sieurs départemens, est ëvalaé séparément dans 
chaqge département. 

Lorsqu'un terrain est exploité en tourbière , on 
évalue pendant les dix années qui suirent le com- 
mencement du tourbaffe^son revenu au double 
de la somme i laquelle »! était évalué Tannée pré* 
cédente. D est fait note , sur chaque rôle et matrice 
de rôles y de Tannée où doit finir ce doublement 
d'évaluation. Après ces dix années ^ ces terrains 
sont cotisés comme les autres propriétés. 

Les terrains enclos sont évalués d'après le 
mêmes régies et dans les mêmes proportions que 
les terrains non enclos d'égale qualité ^ et donnant 
le même genre de productions. On n'a égard , dans 
^la fixation de leur revenu imposable ^ ni à l'aug- 
mentation du produit 9 qui ne serait évidemaient 
que Teflet des clôtures^ n\ aux dépenses d'établis- 
sement et d'entretien de ces clôtures ^ qaelles 
qu'elles puissent être. 

Si un enclos contient différentes natures de 
biens 9 telles que bois, prés, termes labourables, 
jardins, vignes Y étangs, etc., chaque nature de 
bien est évaluée séparément , de la même manière 
que si le terrain n'était point enclos. 

Le revenu imposable des étangs permanens, 
est évalué d'après le produit de la pêche , année 
commune , formée sur quinze , moins les deux pins 
fortes et les deux plus faibles , sous la déduction 
des frais d'eptretien, de pêche et de repeuple^ 
ment. 

L'évaluation du revenu imposable des terrains 
alternativement en étang et en culture, est com- , 
biné d'après ce double rapport. 

Les mines ne sont évaluées qu'à raison de la 
superficie du terrain occupé pour leur exploita<« 
tion , et sur le pied des terrains environnans.ll en 
est de même pour les carrières. 

Le revenu net imposable des maisons d*kabi- 
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tttion, en qnelaue Hea qu'elles soient situées, 
soit que le pcopnétaii e les occupe y soit qu'il les 
fasse occuper par d'autres 9 i titre gratuit ou oné- 
reuiy est déterminé d'après leur valeur locative, 
calculée sur dis années , sous la déduction d'ui^ 

3uart de cette yaleur iocative 9 en considération 
a dépéiissementet des frais d'entretien et de ré- 
parations. Loi du 3 frimaire an VIL Art. 64 et 
suivans. 

Les bâtimens servant aux exploitations nira<^ 
les, tels que granges, écuries, oaves, celliers, 
pressoirs et autres, destinés soit i loger les bes- 
tiaux des fermes et métairies, ou à serrer leurs 
récoltes, ainsi que les cours desdites fermes et 
métairies , ne sont soumis à la contiibution 
foncière, qu'à raison du terrain qu'ils enlèvent à 
la culture, évalué sur le pied des meilleures terres 
labourables de la commune. 

Lorsqu'il n'jc a point de terre laboacable dans- 
une commune , l'évaluation est faite sur le pied 
des meilleures terres lnhonrablos dp la commune 

voisine- 
Le revena net imposable des fabriques, ma-^ 
nufactures, forges, moulins et antres usines-, est 
déterminé d'après leur valeur Iocative, calculée 
sur dix années, sous la déduction d'un tiers do 
cette valeur , en considération du dépérissemeni 
et des frais d'entretien et de réparations. 

hes maisons , fabriques et manufactures , for- 
^cs, moulins et autres usines nouvellement cons- 
truites, ne sont soumises à la contribution fon- 
cière, qiie la troisième année, après leur cons-» 
tmctJon. Le terrain qu'elles enlèvent à la cul- 
ture , continue d'être cotisé jusqu'alors comme il 
l'était auparavant. 

Il en est de même pour tons antres édifiées 
nouvellement construits ou reconstruits ; le terrain 
ipnï c$t cotisé pendit les deux premières anuée^i 
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Pour l'évaluation du reyenu imposable d'an 
4^nal de narigatioiiy le propriétaire fait au secré- 
tariat de la sous-préfecture ou de la préfecture , 
qui doit faire l'éraluation , une déclaration dé- 
taillée des revenus et charges dudit canal. Ce qui 
reste du produit net , déduction faite des charges^ 
forme le revenu imposable* 

L'évaluation du revenu imposable et la coti- 
sation des propriétés foncières de tonte nature, 
«ont faites sans avoir égard aui rentes constituées 
en foncières 9 et autres prestations dont elles se 
iroureraient grevées , sauf aux propriétaires à s'in- 
demniser par des retenues. 

L'évaluation du revenu imposable des maisons 
et usines, est révisée et renouvellée tous Im dix 
lins. ArL 84 et suivant de la même loL 

JExcepiions* 

Les rues , les places publiques servant aux foires 
et marchés , les grandes routes , les chemins pu- 
blics vicinaux et les rivières, ne sont point coti- 
#ables. 

Les canaux destinés à conduire les eaux i des 
moulins , forges ou autres usines , ou à les détour- 
ner pour l'irrigation , sont cotisés , mais à raison 
de l'espace seulement qu'ils occupent , et sur le 
pied des terres qui les bordent. 

Les domaines publics non productib, exceptés 
de l'dliénation ordonnée par les lois, et réservés 
pour un service national , tels que les palais 
rojaux , du corps législatif, etc. les bâtimena des- 
tinés aux administrations et aux tribunaux, an 
logement des ministres et de leurs bureaux , les 
arsenaux , magasins , casernes , fortifîcations et 
autres établissemens, dont la destination a pour 
objet l'utilité générale , ne sont portés aux états 
de sections et matrices de rôles^ que pour mé* 
moire } ils ne font pas cotisés. 



Les domaines public» non productifs, déclarés 
aliénable» par les lois, sont comptés, désiniéi 
el évalués aux états de sections et matrices de râles, 
en la même forme et sar le même pied que les 
propriétés particoliéres de même nalnre ; mais ils 
ne sont point cotisés tant qu'ils n'ont point été 
T endos ou loues. 

La cote de contribution des domaines publics 
productifs, «ceptés de l'aliénation, tels que les 
forêts , les salines, canaux , etc. , ne peut surpas- 
ser, eu principal, le cinquième de leur produit 
net cfTeclif , résdlant des adjudioations ou h>ca- 
lions légalement faites > ou antre quotité de ce 
même produit , leloa la pcoporlion générale do 
la contribution foncière , avec les revenus ua- 
tionani. 

En cas de plus forte cotisation, la régia en 
poursuit le rembourse m eut contre les communes 
de la situation des biens. 

Les domaines publics productifs, déclarés aliéi 
nables, sont évalués et eotisés cominç le* prq-> 
priétés particulière* de même nature et d'égal 



£n cas de surtaxe, la régie poursuit le dégré> 
vement, soit d'office , soit sur la dénoociytioa 
du fermier , en la forme ordinaire. 

Le contribution foncière due par les proprié> 
les appartenant aux communes, et parles mi- 
rais el terres raines et vagues, situés' dans 1'^ 
tendue de leur territoire, i^ni n'ont aucun pro- 
priétaire parlicnlier, ou qui ont été légalement 
abandonnés , est supportée par les commouH et 
acauittée par elles. 

Il en est de même det terrain* connu* sons lea 
nom* de bUnt ooFninanaiiz,_Unt qu'ils n'ont pas 
été partagés. 

La contribution due par de* terrain* qui ua 
seraient conipiuns tyi'i certaine poitiou des h*~ 



/ 
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bilans d'une commune , est acquittée par ces ha- 

bitans. 

Les hospices et autres établissemens publics 9 
acquittent la contribution assise sur leurs pro- 
priétés foncières ^ de tonte nature , en principal 
et centimes additionnels. 

La cotisation des marais qui sont desséchés , 
ne peut é(re au£;mentée pendant les yingt-cinq 
jtnnées après le dessèchement. 

La cotisation des terres vaines et vagues de- 
puis quinze ans 9 et qui sont mises en culture, 
ne peut être augmentée 9 pendant les dix pre- 
mières années f après le défrichement. 

La cotisation des terres en friche depuis dix 
ans y qui sont replantées ou semées en bois, ne 
peut être augmentée , pendant les trente pre- 
mières années des semis ou delà plantation. 

La cotisation des terres vaines et vagues on 
fin friche depuis quinze ans, qui sont plantées 
en vignes, mAriers , ou autres arbres fruitiers , ne 
peut être augmentée pendant les vingt premières 
années de la plantation. 

pour jouir de ces divers - avantages , et à peînoi 
d'en être privé, le propriétaire est tenu de faire , 
au secrétariat de la sous-préfecture dans le ter- 
ritoire de laquelle les biens sont situés, avant de 
commencer les désséohemens , défrichemens et 
autres améliorations , une déclaration détaillée 
des terrains qu*il veut améliorer. 

Cette déclaration est reçue par le secrétaire de 
la sous-préfecture , sur un registre ouvert à cet 
effet , coté, paraphé, daté et signé ; elle est si- 
gnée, tant par le secrétaire , que par le décla- 
rant ou son fondé de pouvoir. 

Copie de cette déclaration est délivrée au dé- 
clarant , moyennant la somme de vingt-cinq cen- 
times , non compris le pi^pier timbré et autres 
droite légalement établis. 
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Dans les dix jonrsqni «nÏTent la ddclaratîon , le 
«t>iu-{ird'et chaîne le maire de la commune, ou son 
adjoint, d'appeler deox defréparliteun, defnire 
«Tcc enKia tîsile d» terrains déclarés, de dresser 
procès-verbaldeleur état présent. .eldelecommu-* 
niqaer, ainsi que la déclaration , aux anlresrépar-» 
tilears. Ce procés-verbal est affiché pendant vingt 
jonrS) tant dans la commune de la situation dei 
biens qu'an chef-lieu de l'arrondissemenl, U cH 
rédigé sans frais et sur papier non timbré. 

Il est libre aux répartiteurs, et à tous autirca' 
contribnables de ta commune, de contester la 
déclaration, et mime de Taire an sons-préret dea 
observations sur je procès-verbal de l'état présent 
des terrains; et si la déclaration ne se trouve pas 
sincère , le sons-préfet prononce que le décla- 
rant n'a pas droit aux avantages précités. Si nu 
contraire , la sincérité de la déclaration y est re- 
connue , le sous-préfet arrête que le propriétaire 
a droit de jouir de ces avantages. On peut, dam 
Ions les cas', recourir au conseil de préfecture. 

Les canaux de navigation ne sont cotisés, pen- 
dant les trente années qui suivent (.elle où la 
navigation a commencé, qu'à raison dti sot oc- 
cupé par le canal , par les réserves d'eau , che- 
mins de hallage et francs-bords , et sur le pied 
des terres qni les bordent. 

Sur cha<jue matrice de i-âles de la contribution 
foncière, a l'article de chacune des propriété! 
qui jouiuent ou de quelques exemptions au con- 
(idéialions temporaires, données pour l'encou- 
ragement de l'agricullure, il est fait mention de 
l'année on ces propriétés doivent cesser d'en jonir. 
Loi du 3 frimaire an VIL Art. io3 tt suivant. 

Contribution penonnelle , mobilière et 

tompluairc. 

La répartition de la coolribatlon personnuHo 
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mobilière et somptuaire est dëterminée par le 
prix moyen de la journée de trayaildans cnaquc 
déparlement , sans néanmoins que le prix de cette 
journée puisse être fixé an-dessous de cinquante 
centimes^ ni au-dessus d'un franc cinquante cen- 
times. 

Immédiatement après que le sous-préfet a 
reçu l'état de répartition visé par le préfet ^ il 
envoie à chaque maire y le mandement contenant 
la fixation du contingent de sa commune^ i.* en 

Îmncipal; a.* en centimes additionnels pour les 
ionds de non-valeur et les dépenses départe- 
mentales ; 3.* pour les dépenses communales. 

Dans les cinq jours de la réception de ce man- 
dement^ le maire et les répartiteurs procèdent 
à Passiette du contingent de la commune. 

La contribution personnelle de trois journées 
de travail est établie sur chaque habitant de tout 
sexe , domicilié dans la commune depuis un an ^ 
jouissant de ses droits et qui n'est pas réputé in- 
disent* Loi du 3 ni96$e an VIL 

Nul n'est taxé à la contribution mobilière qu'au 
lien de sa principale habitation. 

£st considérée comme principale habitation 
celle dont le lojrer est le plus cher. 

£n conséquence , tout citojen qui a plnsicars 
habitations est tenu de les déclarer â chacune des 
mimicipalités où elles sont situées; il indique 
celle dans laquelle il doit être imifoié^ et justifie 
dans leé six mois qu'il a été réellement impoaé. 
ArL 5' dt la /ot dii 21 vent6$e an IX. 

Le$ lojers d'habitation des célibataires sont 
surhaussés de moitié de leur valeur. 

Sont réputés célibataires ^ les hommes seule- 
ment âgés de trente ans, et non mariés ni veufs. 

Les femmes^ de quelqu'âge qu'elles soient, ne 
sont point assujéties aux dispositions concernant 
les célibataires. 
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Dani les lonn d'habitation n'eit comprûe qut 

\a parlie li'kabilalion servant à cet usage. 

K'jiont pat compris les magasina, boutiques, . 

■nberges, usines et atteliers, pour raison descfaelâ 

leshabilans paient patente. Loi du 3 niv6tt an VU. 

ArL a3 et iui»aiu. 

Porter et Fenétret, 

La coDlrîbnlion des portes etfenétres est établie 
knr le* portes et fenélies donnant ssr les rues , 
cours et jartlins des bâiimens et usines. 

Ne sont pas soumises à cette contribution, les 
portes et fenêtres servant à éclairer ou aérer les 
granges, bergeries, étables, greniers, caves et an- 
tres locaux non destinés à l'habitation des hom- 
mes, ainsi que toutes les ouvertures du comble 
ou toitures ucs maisons habitées. 

Ne sont pas également soumises à cette contri- 
bution, les portes et fenêtres des bâtimeus em- 
plojét au service civil , militaire on d'instruction , 
on aiu hospices. 

La contribution des portes et fenêtres est eii- 
gible contre les propriétaires et iisuftnitiers, fer- 
miers et locataires principaux des maisons, bftU- 
mens et nsines, sauf lei^r recours contre les loca- 
taires particuliers, pour le remboursement de la 
•omme due à raison des locaux par eux occupés. 

Patente». 

Voya cê <}ne nous avons déjà dît sur cet ar- 
ticle, dans la partie Commerciale, page ■jZj de 
cet ouvrage. 

Des Mutation». 

n est oovert an secrëtariat*de cbagoe ui^ii^'^ ' 



un registre particulier désigné sous H noifi de 
Ijisie de mutations. 

Cette liste est destinée à constater les change^ 
mens à opérer dans la matrice de rôles^ d*aprésles 
mutations survenues, dans le cours de Tannée > 
> pai'mi les contribuables. 

La note de chaque mutation de propriété est 
inscrite dans ce registre , à la dilie^ence des parties 
intéressées; elle contient la désignation précise 
de la propriété ou des propriétés qui en sont Tob* 
)et/etil jest dit à quel titre 1» mutation s'en est 
opéréç. 

Tant que cette note n'esi point inscrite, i*an- 
cien propriétaire continue d'étré imposé au ràJe; 
et lui 9 ou ses héritiers naturels peuvent être con-» 
traints au paiement de l'imposition foncière , sauf 
leur recours contre le nouveau propriétaire. 

Des Réclamations* 

Tout particulier imposé dans une commune, 
pour un nien situé dans une autre , remet sa pé* 
titionau sous-préfet , qui la renvoie au contrôleur 
des contributions de Tarrondissement, lequel vé- 
rifie le fait et donne son avis. 

Le sous-préfet 9 après avoir aussi donné son 
avis, fait passer les pièces au préfet qui les com- 
munique au directeur des contributions; celui-ci 
remet son avis au préfet , et le conseil de préfec- 
ture prononce , s*il j a lieu , la déchai*ge , dont le 
montant est réimposé sur toutes les propriétés 
de la commune où le réclamant a été mal-àpropos 
imposé. 

Lorsqu'une propriété a été cotisée sons un autre 
nom que celui du véritable propriétaire , les 
mêmes formes .sont observées, et le conseil de 
préfecture statue sur les mutations de cote. 

Lorsqu'un contribuable se croit taxé dans un* 
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proportîOB plus farte qu'un oh plusieurs antres 

Ei'Opriélaires de la commune où sont situes srs 
iens , il se pourvoit devant le sous-préfet de 
l 'arrondissement : il joint à sa récUmalioii une 
déclaration de ses proprirlés et de ses revenus. 

Le sous-préfel envoie la réclamation au cori- 
trAIeur; ce dernier prend l'avis des répartiteurs 
de la commune. S'ils conviennent de la )Hs(ice de 
la réclamation, il en dresse nn procès-verbal 
qu'il fait passer an sons-préfet; celui-ci, après 
avoir donné son avis, envoie le tout au préfet 

Îiai prend l'avis du directeur , et le conseil de pré- 
eclnre prononce la réduction décote. 

Si les répartiteurs ne conviennent pas de la 
surtaxe, deui experts sont nommés, l'un par le 
tous-préfet et l'autre, par le réclamant. Les ex- 
perts se rendent sur les lienx avec le contràleur, 
et en présence de deux répartiteurs et du récla- 
maat, on de son fondé de pouvoir, ils vérifient 
les revenus, objets de ta cote dn réclamant, el 
des autres cotes prises ou indiquées par le récla- 
mant pour compai'nisoii dans le râle de la contri- 
bution foncière de la même commune. 

Le contiflleur rédige un procès-verbal des dire* 
des experts, et j joint son aris. Lésons-préfet, 
après avoir lui-même donné son avis, envoie le 
tout au préfet. S'il en résulte qne les cotes prises 

iiour comparaison sont dans une proportion plus 
aîble que celle du réclamant, le conseil de pré- 
fecture, toujours sur l'avis du lîirecleur des con- 
tributions, prononce la réduction," i rahi>ii du 
taux cominiui des autres cotes. 

Réclamation en matière de contribution 
personnelle. 

Tout individa qui « été taxé à la oniribt 
personnelle dans une commune où il nu pi 
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domicile , se pourvoit devant le sous-préfet ; U 
marche est la même que pour la contribution 
foncière. 

Lorsqu'un contribuable se croit surtaxé à raiton 
de ses facultés ^ il se pourvoit également devant 
le sous-préfet; il joint à sa réclamation , une dé- 
claration de ses facultés. La marche est la même 
que pour la contribution foncière^ en pareil 
cas* 

Porter ei Fenêtres; Patentes* 

On réclame contre la contribution des portes 
et fenêtres et celle des patentes dans la même 
forme et les mêmes délais que pour les autres 
contributions. 

Remises et Modérations* 

Lorsque 9 par des événemens extraordinaires ^ 
un contribuante a éprouvé des pertes, il remet 
sa pétition au sous-préfet, qui la renvoie au 
contrôleur des contiîbutions; celui-ci se transporte 
sur les lieux, vérifie, en, présence du maire, les 
faits , et constate la quotité des revenus fonciers 
ou des facultés mobilières du réclamant , et en 
dresse un procès-verbal qu'il envoie au sous- 
préfet; celui-ci le fait parvenir^ avec son avis, an 
Sréfet, qui prend l'avis du directeur des contri- 
utions. 

Lorsqu'une commune a éprouvé des pertes de 
revenus par des événemens extraordinaires^ elle 
remet aussi sa pétition au sous-préfet, lequel 
nomme deux commissaires, pour vérifier, ea 
présence du maire , conjointement avec le con- 
trôleur de l'aiTondissement, les faits et la quotité 
des pertes. Le contrôleur dresse un procès-verbal 
de la vérification , l'envoie au sous-préfet, qui le 



£iit pauer, «rec Mon avis , au pi éfet , leqnel prend 
l'avû du directeur des contributions. 

Le préfet rcToit le» difTcrenles demandes qui 
lui ont été faites dans le cours de l'année , en ic- 
niiies ou modérations; el, l'année expirée, il 
fcil, entre les contribuables ou les communes, 
dont les rcclamalions ont été reconnues justes et 
fondées, la distribution des sommes qu'il pt^ut 
accorder, d'après la portion des fonds de oon- 
vateur mise à sa disposition pour cet effet, sur 
les cinq centimes imposés tidditionnellemcnt uux 
deux contributions foncière et personnelle, et 
dont moitié est à la disposition du préfet de cha<- 
qne département , pour £tre employée aux re- 
Piises et modérations- ^ 

Cet état de distribution est communiqué par 
le préfet au conseil général du département. 

DitpotitioTU gértératet. 

La réduction d'une cote en prindpal eotralne 
toujours la rédaction proportionnelle des cen- 
times additioimels, 

l-e montant de toutes les ordonnances de dé- 
charge ou de réduction est réimpbsé au profil 
de ceux qui les ont obtenues, par addition au 
rôle de l'année aulvante. 

Le percepteur rembourse, sortes dealers de 
u recelte, tes contribuables an profil de qui ces 
réimpositions ont été faites, en commençant par 
les ordonnances les plus anciennes en date. 

Les ordonaances de déchaîne ou de réduction 
•ont rendues par le préfet ; «lies énoi 
tib de la pétition , l'avis du dîrecteii 
■encé du conseil de préfecture. 

Ces ordonnances sont remises au i 
par celoi-cî an receveur particulier qui J 
met Ml percepteor. he oirecleur an p 
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par une lettre d'ayis^ la partie intéressée , qai se 
rend chez le percepteur pour quittancer Tordoii- 
nance , après eu avoir reçu le montant 

Nota. Toutes ces dispositions sont extiaites d« 
la loi du 3 frimaire an Vil , et de l'arrêté du 24 
floréal an VUL 

PÉTITIONS 4V PmÂFET. 

Pétition en cas d'imposition dans une 
commune y pour un bien situé dans 
une autre. 

A Monsieur ) 
Monsieur le préfet du département d.... 

K... , ( qualité tt demeure ) , a l'nonneur de vous 
exposer^ qu'il est propriétaire d'un terrain en na*- 
ture. de {indiquer sa nature , son étendue el set 
tenans el ahoutissans ) y situé sur le ban de la com<- 
mune de...^ au lieu dit...^ pour lequel il a ét^ 
imposé dans la commune ae...^ tandis qu'il ne 
doit l'être que dans celle susdite de..., lieu de sa 
situation 5 que cette erreur dont l'exposant ignore 
la source y pouvant donner occasion de lui faire 
pajer simultanément les contiibutions de ce 
même bien, dans deux communes différentes, il 
lui importe de la faire redresser, et de recourir 
â cet effet , à votre autorité. 

A ces causes, monsieur le préfet, vu le certificat 
en bonne forme délivré par le maire de la com* 
mune de.... et ci->joint, par lequel il conste que 
la pièce de bien ci-dessus désignée et confrontée, 
est identiquement la même que celle spécifiée à 
l'article.... section.... de la matrice de rôles de 
ladite commune sur le ban de laquelle elle est 
située , et où elle est imposée, comme telle, pour 
un revenu net de.... U vous plaise arrêter, qu'aa 
mojen de la somme de.... a laquelle Texposaot 



\ 
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est dqi cotisé dans ce même rôle , il sera déchargé 
da paiement de celle de... y à laquelle il a été mal 
a propos imposé dans la commune de.... etfere^ 
jastice 

( 5igi»a/if re. ) 

Autre , dans le cas où une propriété a été 
cotisée sous un autre nom que celui 
du véritable propriétaire. 

( Vltmt intitulé que celui ei^dessus, ) 

N... ,( qualité et demeure ) y a l'honneur de yom 
exposer, qu'il a été imposé par erreur, dans la 
commune de..., pour une pièce de hien {indi- 
quer sa nature y son étendue , sa situation et ses te- 
nons et ahoutissans ) dont il n'a jamais été pro<* 
priétaire ni fermier; que cette erreur provenant 
sans doute de la similitude de noms qui existe 
entre celui du propriétaire de cet immeuble et 
celui de l'exposant , ce dernier a le plus grand 
intérêt à faire rectifier , quant à ce , la ma- 
trice de rôles où elle a été commise a son pré- 
judice. 

Ce considéré , monsieur le préfet , et tu le 
certificat ci-*joint constatant que l'exposant n'a 
jamais été propriétaire ni possesseur , à quelque 
titre que ce soit , de la pièce de bien dont s'agit , 
il vous plaise arrêter que la cote concernant cet 
immeuble sera rectifiée dans la matrice de rôles 
de ladite commune de..., en tant qu'elle com- 
prend le nom de l'exposant qui j a été inséré mal 
a propos, en enjoignant à l'autorité locale d*j 
substituer le nom du véritable propriétaire qu'elle 
aurait dû connaître, et ferez justice. 

( Signature. ) 
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Autre ,' dans le cas où un proprièiaire 
se croit taxé dans une proportion 
plus forte qiCun ou plusieurs auires 
propriétaires de la commune où ses 
biens sont situés* 

( Même intitulé qu^aux précédente». ) 
N... f ( qualité et demeure ),a Thonnear de tou» 
exposer y qu'il possède un héritage (indiquer sa 
nature^ son étendue et ses tenons et aioulissans ) , 
situé sur le ban de lacommunede...^ pour lequel it 
a été cotisé à la somme exhorbitante de..>tandis que 
ses voisins ne|sont|imposés^; dans la proportion 
de leurs propriétés qui sont de même nature, 
Aol et produit y que pour une somme de... ; qu*un« 
telle surtaxe y si eUe n'est pas due a la malreil-- 
lance , est tout au moins le fruit d'une erreur 

rave qui deviendrait infiniment préjudiciable 
l'exposant ^ si elle devait subsister plus long- 
temps ; ce qui le met dans l'obligation de réda- 
mer à cet effet. 

A ces causes ^ monsieur le préfet y vu la dé- 
.daration des propriétés et des revenus de Tcx- 
posant^ ci-jointe ^ il vous plaise arrêter que la cote 
a laquelle il a été imposé , dans ladite commune 
de... y pour les biens ci-dessus désignés et spéci- 
tDés , sera réduite au taux d# celle a laquelle les 
propriétés voisines ont été taxées, en prenant pour 
base de la nouvelle répartition qu'il sollicite, 
les mêmes proportions qu'exigent leur nature, 
leur étendue et leur produit , comparativement 
à la propriété de l'exposant, et ferez justice. 

( Signature, ) 
Autre y dans le cas où un particulier 
a été taxé à la contribution person- 
nelle dans une commune où il n'a 
point de domicile. 
{Même intitulé que pour les autres ei-dessus,) 
N... f ( qualité et demeure ) , a rhonneur de TOttf 
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ezposer^qae malgré qa'ilnesoit point domicilié 
dans la commune de... 9 il a été imposé néan- 
moins dans le rôle de la contribution personnelle , 
pour une somme de... ; crae ne pouvant élre tenu 
d'acquitter cette imposition que dans la com^ 
mune de... ^ où il a son domicile et où il esjt déjà 
cotisé pour la somme de..., il est dans le cas 'de 
recourir à votre autorité , pour faire cesser une 
erreur aussi nuisible à ses intérêts. 

A ces causes^ monsieur le préfet^ vu Texlrait 
en bonne forme et ci-joint du rôle de la contri- 
bution personnelle de la commune de...^ dans 
laquelle l'exposant justifie être compris et cotisé 
pour la somme de...^ U vous plaise arrêter que 
son nom sera effacé du rôle de la même contri- 
bution dans la commune de... ^ où il a été indû- 
ment porté f avec défenses de Vj comprendre i 
l'avenir , sous telles peines que dé droite et ferex 
justice. {Signature.) 

Autre , dans le cas de surtaxe s à raison 

de ses Jaculiés»^ 

A Monsieur 
Monsieur le préfet du département d«... 

N...^ {qualité et §tmeuré\ , a l'bonneur de vous 
exposer, que dans le rôle ae la contribution per- 
sonnelle de ladite commune^ il a été cotisé à la 
somme de... , que cette somme étant évidemment 
supérieure à ses facultés et revenus et n'étant 
point en proportion de celle que paient d'autres 
individus de la même localité, quoique beaucoup 
plus fortunés que l'exposant , celui-ci est dans 
le cas de solliciter la réduction que la justice et 
les lois doivent lui faire obtenir. 

Ce considéré , monsieur le préfet , vu la dé-« 
daration des facultés et des revenus de l'expo* 
sant, ci-jointe « il vous plaise arrêter que la cote 
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dlmposîtîon personnelle qni liri a été flx^e «fans 
le rôle des contributions de ladite confimune 
de... > sera réduite à un iaui[ plus conforme i 
•ejui de ses facultés^ et ferez justice. 

{ Signature. ) 

Observation. Les modèles ci-dèssus peuvent 
s'appliquer aux réclamations contre la contri- 
bution des portes et fenêtres et celle des patentes. 

Pétition , aux Jins d'obtenir une remise 
ou modération d'impositions j en cas 
de grêle y incendie , inondation ei au^ 
très cas extraordinaires* 

A Monsieur 
Monsieur le préfet du département d.... 
N...^ ( qualité et demeure ), a llionneur devons 
exposer ^ que par ( indiquer ici le genre dejléau 
dont les ^propriétés du péiiliannaire ont été atlànttSy 
ainsi que Vépoque de son invasion ) > la totalité ou 
partie de sts récoltes a été ravagée j an point qu il 
se voit privé non seulement des ressources qu'il 
devait en attendre , mais encore dans la dure 
nécessité de recourir à des emprunts très-onë- 
reux; pour se mettre en sitAtion d'ensemencer 
{ ou réparer ou reconstruire sa propriétés , s'il s^agit 
dHncendie ) ; que les impositions auxquelles tout 
individujestî assujetti représentant la juste indem» 
nitéqni est due au gouvernement cbai^é du main« 
tien de la conservation et de la jouissance pai* 
sible des propriétés des contribuables ^ pour faire 
face aui dépenses de l'état , cette indemnité doit 
cesser aussitôt que^ par un cas extraordinaire tel 
que celui dont l'exposant vient d'être afiBigé , le 
contribuable éprouve la perte de la totalité ou de 
la majeure partie des propriétés dont la conser- 
vation lui était assurée par le paiement de se» 



.11 PIÀTICIIR. 309 

impositions. Or ^ l'exposant se trouvant malheu- 
reusement dans ce cas^ il a lieu d'espérer que 
l'administration viendra à son secours , en lui 
accordant une remise ou modération de sa cote 
de contributions. 

Ce considéré 9 monsieur le préfet 9 vu égale- 
ment les certificats ci-|oints , constatant les pertes 
survenues à Texposant y ( répéter ici les causes de 
eçs pertes ), il vous plaise lui accorder la remise 
ou tout au moins une modération dans la. fixa- 
tion de la cote de sts contributions, et ferez justice* 

( Signature. ) 

Observation. Il est inutile de répéter ici que 
ces remises ou modérations, lorsque les récla^ 
mations sont reconnues justes et fondées, sont 
prises sur les centimes additionnels aux deux 
contributions foncière et personnelle, dont la 
moitié est à la disposition des préfets , pour être 
emplojée , comme fonds de non-valeur, auxdites 
remises ou modérations. 

Les pétitionnaires doivent considérer en outre 
que, malgré que leurs rédamations soient direc- 
tement adressées au préfet, eUes doivent néan- 
moins être remises et déposées préalablement 
à la sous-préfecture àt leur arrondissement , afin 
que le sous-préfet qui en prend communication , 
puisse faire procéder à toutes les opérations sur 
lesquelles il doit baser son avis; car ce n'est qu'à* 
près l'entier accopiplissement des formalités 
exigées parla loi et que nous avons déjà indiquées 
plus haut, que le sous-préfet transmet toutes 
les pièces, avec son avis, au préfet qui statue alors 
définitivement sur les réclamations et fait con- 
naître ensuite sa décision aux pétitionnaires. 
Les pétitions doivent être rédigées sur timbre 
d'un franc vingt-cinq centimes. 
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Conirainles et IPoursuiteê. 

La contribution foncière^ les contributions 
personnelle , somptuaire et mobilière , la taxe 
des portes et fenêtres et le droit de patentes ^ 
sont payables en douze mois^ â raison d'un don- 
ziéme par mois. 

La contribution foncière ^est due par le pro- 
priétaire des fonds ou de la maison imposée j et 
s'ubsidiai rement par le fermier ou locataire. 

Les contributions personnelle, somptuaire et 
mobilière, et le droit de patentes, sont dus par 
le contribuable nominativement déaignë dans 
le rôle. 

Cependant le propriétaire est garant du re^ 
couvrement^ i.** dai^s le cas de déménagement 
et enlèvement de meubles , effedués par le con* 
tribuable, avant l'expiration de son bail ; a.^ dans 
le cas de déménagement et enlèvement de meu- 
bles, effectués même â l'expiration du bail , si un 
mois an moins avant cette expiration ,1e proprié- 
taire n*a pas eu soin d'en prévenir le percepteur , 
et s'il n'a pas une reconnaissance par écrit de cet 
avertissement, ou s*il ne justifie de l'acquit de 
ses contributions. ' 

Les contribuables qui n'ont pas acquitté Je mon- 
tant de leur ta;ie en contributions directes y dans 
les dix jours qui suivent récbéancedes délais fixés 
par les lois , y sont contraints dans \^ dix jours 
suirans, par la voie des garriisaires envojés dans 
lear domicile , et auxquels ils sont tenus de four- 
nir le logement et les subsistances , et de plus , 
un franc par jour. Ce premier délai expiré ( de 
diir jouTt de garnisaires } , le paiement est pour- 
suivi par la saisie et vente des meubles des con- 
tribuables en retard, même des fruits pendans pat 
racines ( i ). 

( X ) Loi du 17 broaiirc la Y. t 



Les poDMU lies directes, tendantes» 
ment des conlrib niions , se divisent en ponrsuitea 
administratives cl en poursuites judiciaires. 

L«spoiirstiitesadininîstralivessont, i.'Iesaver- 
tîwetnens; a.° la sommation; 5." la contraints 
eolledire. 

Les ponrsaîteijtidiciaireisont, j.° tecommaa- 
dcment; 3.° la saisie exécution et vente. 

L«s portenTB de conti'aintes sont cliaif es de no- 
tifier les averlistemeDS, la sommation, etd'exé- 
enter la contrainte collective. 

Le commandement et la saisie es^cntion sont 
faits par le ministère d'hnissier. 

Lm veille^ par des commissaiTes-priienrs-vea- 
dcnrs. 

PourMuiles adminittralivet. 

L'avcrtiiKinent est nne simple information , 
donnée par le receveur.HU contribuable, du mon- 
tant de sa cote et des époqnes aux<]aelles il doit 
l'en libérer. 

Le perceptenr ne doit an contribuable qnft 
dem averlisiemens par chaque exercice de con- 
tribution*. Le premier anssitAi après l'émission 
darôle; le second au commencement du prin- 
teinpi : il lui- est néanmoins loisible de multi- 
plier cet avis aussi souvent qu'il le jngecDnvenalile. 

Tout avertissement est notifié aux frais dn per- 
cepteur et sans recours contre le contribuable. 

Le contribuable , qui , après avoir été dament 
averti, n'a pas acquitté les termes de contribu- 
tions, échus, peut être poarsoivi par Toie de som- 
mation. 

La sommation est vn commencement de piiur- 
taites contre le contribuable, pour le déterminer 
à le libérer, Elle est notifiée sans frais par un por- 
teur de contrainte, avec déclaration au conlrix J 
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buable^ que si y dans trois jours, il ne s'arqaifte 
pas y il sera constitué eu état de contrainte col* ! 
Jeclive. ! 

La contrainte collective est le second degré de , 
poursuites contre Je contribuable qui , a jaut d'a- 
bord été averti et ensuite sommé de se libérer , 
n*a pas encore pajé ce qu'il doit. 

Pour exercer cette poursuite, le perccplenr 
fait un état de dix contribuables au moins, 
et de vingt au plus, en retard de se libérer *. il 
remet cet état au porteur de contraintes, lequel 
se transporte aux domiciles des contribuables, 
leur fait une seconde sommation de pajer , et 
leur déclare qu'à défaut de paiement, il s'établira 
et séjournera cbez eux. Cette contrainte dure trois 
jours pendant lesquels le porteur de contraintes , 
par des actes de présence efTective aux domiciles 
des contribuables, les sollicite de s'acquitter : 
les frais sont à la <. barge des contribuanles dé- 
nommés dans l'état, et en proportion de leur 
débet, savoir : pour un recouvrement de lo &• 
et au-dessous, jtS centimes, de lo &ancs à aS, 
5o centimes, et de aS fîr. et au-dessus, 76 c 
Ces frais ne doivent être pajés qu'entre les mains 
du percepteur et sur sa quittance , à peine de 
pajer deux fois , et de destitution pour le por- 
teur de contraintes. 

(gP contribuable qui, dix jours après avoir subi 
la contrainte collective, ne s'est pas libéré, peut . 
être poursuivi par les voies judiciaires. 

Poursuites judiciaires» 

Le commandement avec saisie exécution tï 
vente , est le dernier terme des poursuites à ex- 
ercer contre le contribuable qui, après avoir été 
averti, sommé et contraint , ne s*est pas encore 
acquitté. 



Celle forme de poursuites se conipoie de troi* 
actes principaux ; le coininaadeineal ; la saisi* 
eiécution; la vente. 

Le commandement est Tait par ministère d'huit 
sier, lia requête du percepletir,el porte injonc- 
tion de pajer dans le délai de trois jours, àpeiue 
de saÏMC et renie. 

La saisie se fait aussi par te ministère d'huissier 
assisté de deux témoins. Elle a lieu par suite dit 
commandement et à défaut de paiement dans le 
délai de trois jours, sur mandement délivré par 
le percepteur contre le contribuable en retard. 

La forme de procéder i la saisie est la même 
que dans les poursuites judiciaires ; les lits et lei 
vètemens nécessaires bu contnbuable et à sa fa- 
mille , ainsi que les outils de sa profession , sont 
insaisissables. 

U ne doit être établi qu'un seul gardien, sauf 
le cas de nécessite absolue d'en a^r Autrement , 
et alors il m est référé au préfet. 

Im vente ne peut avoir lieu que dix jours aprèt 
la clâtnre du procés-verbal de saisie, et en vertu 
d'autui'isalion spéciale du préfet , acuurdée sur Lt 
demande expresse du percepteur. 

L'autorisation accordée, l'annonce de vente est 
sfficfaée et publiée aux lieux accoutumés, et si- 
^idée avant lejour de l'ouverture, tant à la par- 
lie saisie, qu'au gardieuj le toat par ministère 
d'huissier. 

Toute vente faite en contraTentioo à ces dispo- 
ntiont, tcnit on acte illégal, arbitraire et coit- 
cu&sionnaire , donnant lien à poursuites contra 
(es auteurs et eiécutcurt. 

La rente se fait par un commissaire-pii.'iciir- 
Tendeur , en présence du saisi et du garUiir . i^u 
iceux dament appelés, le tout dans les hn 
usitées pour les ventes par autorité de justïci 

Le commissaire-prise ur-vendeur est Ituu diBA 
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discontiDner la rente aussitôt que les produits 
suifisen{pour solder le montant des contributions 
dues et les frais. 

Les poursuites indirectes tendant aa recoa«" 
yrement des contributions ^ sont i 

1.*^ La saisie-arrêt entre les mains da fermier 
ou locataire ; 

2." Le recours contre le propriétaire oa loca-« 
taire. 

Contributions indirectes. 

Les contributions indirectes sont celles établies 
sur les consommations y les actes et le commerce. 
Ces contributions sont perçues par diverses ad-< 
miniistrations ou régies qui sont au nombre de 
,neuf. 

Enregisiremeni ei Domaines. 

L'enregistrement est une formalité établie pour 
assurer aux actes uue date publique ou judiciaire , 
autrement y une date certaine y au mojen d*une 
indication abrégée qu'on en fait sur des registres , 
et pour le prix de laquelle on perçoit des droits 
plus ou moins forts y suivant la nature des actes , 
•u la valeur des objets qu'ils contiennent. 

Le timbre est une empreinte que le gouver- 
nement fait apposer au papier dont on se sert 
pour les actes sous seing privé y publics et judi- 
ciaires; les registres de commerce^ billets et lettres 
de change ; le prix qu'il coûte est proportionné 
A la valeur du papier pour certains actes , et aux 
sommes pour les effets de commerce et antres 
obligations sous seing privé. 

La recette des droits de timbre. et d'enregis- 
trement , ainsi que ceux de greffes , d'bjpothè- 
ques^ fermages ; loyers et ventes des domaines 
nationaux ^ l'enregistrenient des actes civils , 



■ooii seing; privé, judiciaires^ actes d'hoissicrs et 
droits de succeuions , des frais de justice et (les 
dommage^int^Hts et indemnités adjugés au fi»; 
par amendes, des revenus des biens saisis réel- 
lement; la régie et le recouTrement des épaves, 
déshérences et successions vacantes, des i'ruïts, 
revenus et prix des ventes des domaines publics, 
corporels et incorporels, et la poursuite de loas 
les droits et créances qui en dépendent, sont con- 
fiés à une administration cenûale composée d'un 
directeur général et de régisseurs nommés parle 
eoiivcrnement. Ils ont sous eux, dans chaque 
déparlemenl, un directeur, des inspecleurs-vé- 
ritica leurs, receveurs et autres préposés ; les pre- 
miers ont des appointemens fixes, les autres ont 
des remises proporl in nuées à leurs recettes. 

La loi du 33 frimaire an VU, trace la marche 
à suivre par les prépoiésdc cette administration , 
pour l'exercice des poursuites à diriger contre les 
débiteurs du fisc, et lemodededéfensesquc cenic- 
ci peuvent employer devant les tribunaux. Les 
bornes de cet ouvrage ne nous permettent pat de 
dter les 4î*posîtîons de cette loi. 

Eaua et Forêts. 

La matière de* forits a toujours fait tin objet 
important de la législation en France et a eu de 
tout temps un régime particulier. 

Cette administration a pour objet d'empécber 
la dégradation des foréti, et de veiller à lear ea» 
Ireticn , aménagement et conservation. 

Les forêts appartenant aux communes et aux 

irliculîen font aussi partie de ses attributions, 
'ouïes les cou Iraven lions aux laîi et rcgicmeni 
•urleseunxet forêts, sont portées, mi vudi-i i|>- 
ports et procès- verbaux dressés coniri; Ici ^Iclin- 
quans, devant les tribunaux depolicL- iwriix'lior 
nelle, qui^ d'après les disposition; de l'or^ 
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nance de 1669 ^ peuvent» selon les cas, pronon* 
cer la saisie et confîscation des objets formant 
le corps du délits les dommages-intérêts , Ta- 
xnende et même remprîsonnement. Les parties 
eondamnëes sont contraignablespar corps ^ pour 
le montant des restitutions , amendes et frais d« 
poursuites. Elles n'oQt qu'un délai de huit |ourSy 
pour interjeter appel desjugemens quipronon-* 
cent Tune ou Tautre de ces peines. 

Les forêts publiques forment une branche dii 
rerenude Fétat» par le prix des ventes descou-« 
pes qui s'en font annuellement^ et qui entre ainsi 
dans la balance de ses ressources avec ses dépen- 
ses auxquelles elles font face en partiç. 

Cette administration est aussi composée d*iui 
directeur générai et d'administrateurs ; elle a soa« 
ses ordres des inspecteurs généraux ^ consen-a- 
teursy inspecteurs^ sous-inspecteurs ^ gardes gé-. 
néraux et particuliers et arpepteurs qui 9ont 
chargés de rapporter procés-verbal contre qui- 
conque se rendrait coupable de délits soit de 
coupe et enlèvement de bois , soit de chasse et 
de pêche 9 dans les forêts et rivières^ générale-^ 
ment de toutes lès contraventions aux régime e| 
réglemens forestiers. 

Pêche des JTleuves et Rivières navigables^ 

Nul ne peut pêcher dans les fleuves et rivières 
navigables 9 s'il n'est muni d'une licence ^ pu s'il 
n'est adjudicataire de la fçrme de la pêche. 

Le gouvernement détermine les parties des- 
fleuves et rivières navigables y où il juge la pêche 
susceptible d'être mise en ferme ^ et il règle pour 
les autres, les condrtions auzquellciJs sont ^ssujé- 
tis les citojens qui veulent «j pêcher, xnojen-v 
naiit une licence. 

Tout individu qui y n'étant ni fermier de la pê- 
che^ ui pourvu de licence, pêphe d^uis les flea<r 
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vtf f t rivin-es navigables , autrement qu*à la ligne 
flaltnnie et à la main , est condamna , 

1," A une amende qui ne peut être moindre 
de So fr. , ni excéder aoo fr. 

j.° A la coiifiscalioc des fileU et engina de 
pèche. 

3.* A de* dommBge»-intérêt« envers le fermier 
de la pèche, d'une aomme pareille à Kamende, 
qui ed double , en cas de rëcidî-re. 

Les délits sont poursuivis et punis de ta -même 
manière que les délits forestiers. ( i ] 

Les droits de douane sont an impAt mis sur les 
msrcliandises, tant françaises qn'élrangéTes , à leur 
sortie et à leur entrée dans les ports ou auK fron- 
tières de l'étal, d'après un tarifsur les droits d'im- 
portation et d'exportation, détenntné par une lof 
on d'après des règlemens d'administration publia 
cfae, d'admission ou de prohibition faite par le 
fouvememenl, selon les besoins du commerce 
et les encouragemens i donner tant i l'induitrifl 
qu'aux manufactures françaises. 

Le conseil d'administration de la régie dei 
douanes est composé d'un directeur général et 
de quatre administrateurs. Indépendammeot de 
ces ogens supérieurs, i) j a des directeurs, des 
sous-directeurs , des inspecteurs , sons-inspec* 
lears, conli'ftleun de brigade, lieutenana etsous- 
Jienlenaos; receveurs, Tiùteun et auUv* em^ 
plojés. 

Dispoaitioju aelueUeê lur etiie ma- 
tière. — Police det importationa par 
terre et du rayon frontière. 
Les nègocians , Toituriers et antres qui font en- 

[ ■ Loi du 14 poHù ma Z. Alt. Il, i3 •! if. 
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trer des marchandises dans le rojaume y par les 
frontières de terre y sont tenus , en les déclarant au 
premier bureau d*entrëe, d'ajouter aux détails 
que doit présenter la déclaration prescrite par 
Farticle o du titre II de la loi du 22 août 1791» 
le nom 9 rétat ou profession et domicile de la per- 
sonne à qui les marchandises sont adressées. 

Aucune desdites marchandises ne peut-être re* 
tirée du premier bureau d'entrée, qu'après qu'elle 
y a été déclarée en détail , que la vérification en a 
été faite , sous la responsabilité personnelle îles 
employés chargés d'j procéder et des chefs de 
bureau , que les détails et les résultats de la visite 
ont été constatés en des registres spéciaux , que les 
droits ont été portés en recette f et que le conduc» 
teur est muni de l'expédition nécessaire pour cir- 
culer. 

Sont seules exceptées de la déclaration en dé- 
tail et d'une visite complète an premier bureau 9 
les marchandises qui , diaprés les ordres parlicu* 
liers de l'administration des douanes et les mo- 
difications qu'elle apportera à la marche du ser* 
vice 9 pour la facilité du commerce , devront être 
transférées à un deuxième bureau ^ pour j être 
soumises a ces formalités; 

Dans le cas prévu ci-dessus y les n^oci^ns, 
voituriers et autres qui présentent les marchan- 
dises au premier bureau*, sont tenus d'j faire an 
moins une déclaration du nombre des balles, 
caisses ou futailles destinées à être introduites, et 
de produire des lettres de voiture, en bonne 
forme, délivrées dans le lieu du chargement ou 
de dernière expédition sur le pajni étranger , les- 

3uelles doivent indiquer l'espèce des roarchan- 
ises et les marques , numéros et poids séparés de 
chaque colis. 

Les objets ainsi déclarés ne sont assujétis , an 
premier bureau , qu'à mie vérification sommaire 
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do- nombre et du poids des colis, si les préposés 
l'exigent; ils peuvent être ensuite expédiés sous 
plombs et sous acquits à caution pour le bureaii 
auquel est attribuée la vérification en détail. 

Les différences oonsjtatées au premier bureau 
sur le nombre ^ Tespéce ou le poids des oolis dé^ 
clarés; sont mentionnées dans l'acquit à caution, 
auquel on réunit les lettres de voiture ^ par une 
ligature cachetée. 

On n'exige que le plombage par capacité , des 
voitures dont le chargement est enveloppé d^une. 
toile qui puisse le renfermer en totalité, par l'ap- 
position de deux plombs. Il sufilt également de 
plomber, par capacité, les bateaux où les mar- 
chandises peuvent être renfermées sous planches , 
ou par d'autres, moyens qui permettent l'emploi 
de ce plombage. 

liCS marchandises doivent en outre, être es^ 
cortées , dans le trajet du premier au deuxième 
bureau , par deux pi^éposés. 

La déclaration sommaire,ainsi faîteau premier 
bureau d'entrée , ne peut être rectifiée par la dé- 
claration en détail et définitive à fournit Au deu-? 
xiènie bureau , que pour la distinction des mar<^ 
chandisesimposées à différens droits, suivant leur 
qualité, mais don,t l'espèce a été indiquée sans 
n-aude dans les lettres de vpiture; et pour Tindi- 
cation du poids àei colis , dans le cas seulement 
où l'on n'aurait pas constaté au premier bureau 
un excédent de poids au-dessus du dixième, poui' 
les marchandises ordinaires, et du vingtième 
'pour les métaux. 

Le poids indiqué dans les lettres de voiture est 
réputé être celui en usage dans le lieu où elles 
ont été délivrées , à moins qu'elles ne portent ex* 
pressément que le poids est en kilogrammes. 

Sont réputées introduites en fraude , tontes 
•piarcl^n dises prohibées à l'entrée du rojaunte 
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q«]i n*aaront pas été désignées et dislînguées dans 
la déclaratio;i sommaire au premier bureau d'en- 
trée y et tontes celles oui se troureront dans. les 
colis non déclarés à ce bureau. 

Les dispositions ci-dessus / modifient ^ en ce 
qui j serait contraire y celles des articles 4o et 
4i de la loi du 8 floréal an XI y dans leur appli- 
cation parliculière aux importations faites par 
Strasbourg. L'article 4^ de la même loi sera ap- 
.pliquéà toutes les marchandises qui seront trans- 
férées, pour la visite en détail et le paiement des 
droits, dHia premier bureau d'entrée à un autre 
bureau. 

Les marchandises qu*on veut retirer des bu- 
reaux après j avoir rempli les formalités prescrites 
pour leur introduction par terre dans le royaume , 
ne peuvent être rechargées que dans l'emplace- 
ment affecté à cette opération devant la douane y 
ou dans les cours et dépendances du bureau • et 
en la présence des préposés. Les acquits de paie- 
ment ou antres expéditions ne sont remis aux in- 
téressés qu*au moment du départ des marchan- 
dises , lequel est constaté par un visa des préposés 
de service prés du bureau. 

Tous les acquits de paiement qui sont délivrés 
pour des marchandises introduites par les fron- 
tières de terre, indiquent l'espèce , la qualité et 
Ja quantité de ces marchandises, d'après le résul- 
tat de la visite , en rappellant en marge les mar- 
Qiies et numéros des colis. Ils présentent la liqui- 
dation des droits et en. portent quittance , sans 
que cette dernière condition puisse déranger le 
mode du crédit que les receveurs ont été auto- 
risés i accorder, ni nuire à l'efTctdes obligations 
à terme par eux acceptées. 

Les acquits de paiement indiquent en outre le 
lieu où les marchandises ont été chargées hors de 
France , le nom et le domicile de celui qui a pa ji 



IX FllttCtlff. 3>l 

l«sdroili,léliea de la clestinatioD,a*cc le nom, 
l'état uu profcuion de la penonnc à qui cilea 
font adres&éea. 

LoEstjue les marchandiMa înlrodiiite* par le* 
frontières de terre sont dcslinëes pour le lien 
même de l'élablmement du boreaD od eHe« oui 
pa^^ lei droits» l'acqait de paiement n'accorde 
Que la Tacullé de les conduire immédialeincnt aa 
aomicUe de celui à qui elles sontadreisécs, e(ae 
pentservirHanciin transport kan delà oommune. 

Si les marchandises ont une antre dealination 
qne le lien où elles ont acquitta le droit d'entrée, 
l'aoqojt de paiement sert à les transporter insqn'à 
la destination déclarée. Il désigne là route à saî- 
rre , et inditjDe le bureau où les coDdoclenrs sont 
tenus de taire reconnaître les Diarchandises et 
contrAler l'acqait de paiement ; le délai dans le* 
ouel le chargement doit être prcsenlé an bureau 
an contrdle, et celni qui est nécessaire pour les 
faire arriver à lenr destination, sont également 
fixés par les acquits. 

Pour faciliter la répression de la frande sur 
tontes les parties des frontières de terre oà la me- 
sore fixe de denx m^amètres de rajon u'ofTi e 

Sas les positions les plus convenables an serric ■. 
es douanes, ce rajon peut être étendu, sur une 
mesure variable , jusqu'à la distunce de deni mv 
riamétres et demi de l'extrême frontière. 

Dans toutes les localités oà le gouvernement 
juge i propos de faire ces chang'emens à la démar- 
cation actuelle du rajon des frontières, ils sont 
délerminés par un tableau indiualif des vitlen, 
boui'gs, villages et bâtimens isolés les plus voi" 
sins de la nonvelle ligne de démarcation , et qne 
cette ligne met dans Te ra^on, en tuivanl U"^ li- 
mites de leur territoire. 

L'exécution des lois et réglemens de Hou-oie 
devient obligatoire sur toutes les parties île [<='- 
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lîtoire ainsi aioutées au ra^on des frontières, i 
l'expiration dVn défai dé quinze jours ^ après que 
ledit tat)leau9 adressé ofiiciellement aux préfets^ 
a ëtè publié et affiché dans le» chefs-lieux des ar« 
Ton'dissemens et des cantons que doit traverser la 
nouvelle ligne de démarcation. 

Des ordonnances du roi, en maintenant les 
dispositions de la loi du 23 août 1791 et de celle 
du 19 vendémiaire an VI ^ qui exemptent de la 
formalité du passavant y pour la circulation dans 
le ra jon de^ frontières , les bestiaux y poissons y 
pain^ vin^ cidre ou poiré y bière, viande fraîche 
ott salée y volaille ^ gibier^ fiiiits^ légumes^ lat- 
tage ^ beurre^ fromage et objets de jardinage^ 
lorsqu'ils ne font pas route vers l'étranger ^ et , 
dans tous les cas y lorsqu'ils sont transportés , aux 
jours de foire et de marché > dans les villes de la 
frontière) pourront; 

1.* Henouveller ou modifier toute autre dis- 
position des réglemens actuellement en yiraenr 
qui aurait pour objet de régler les formes et l'em- 
ploi des passavans y ou d'exiger y avant la déli- 
vrance de ces expéditions y la justification de l'ori- 
gine des marchandises de la classe de celles qui 
sont prohibées à l'entrée y ou dont l'admission 
est résenxe a certains bureaux. 

-aJ^ Déterminer y suivant la population des cooa- 
mnnes comprises dans le rajon des frontières^ 
celles où il sera permis de recevoir en magasin et 
de réexpédier ; pour le commerce en gros et eo 
détail) les marchandises désignées par le para- 
graphe précédent^ en soumettant à la vérification 
des préposés des douanes les magasins où seront 
reçues lesdîtes marchandises et les pièces justifi- 
catives de leur extraction légale y soit de l'étran- 
ger, soit de l'intérieur. 

3.° Régler le mode d'exécution des articles 91 
du titre aUI de la loi du 22 aodt 1791 ^ a et a 
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de la loi du 3 1 Tcnidse an XI , et 75 de la loi da 
3o avril 1806, relatifs â rélabltuenicul des fa- 
brirjues dans le rajon des frontières, et étendre 
sur les magasins où seront reçgs los produits de 
ces fabriques, la surveillance nécessaire, pour 

3 D'elles ne puissent mettre en circnlatioD avec 
es passavans , aucune marchandise importée 
[raudaleusenienl dans le royaume. 

Les marchandises de la classe de celles qni 
sont prohibées à l'entrée , ou dont l'admission est 
réservée à certains bureaux , sont réputées aroir 
été inlroduites en fraude, dans ton* les cas de 
contravenûon ci-après indiqués; 

1." Lorsqu'elles sont trouvées dans le rayon 
desfronti^e*) sans être munies d'un acquit de 
paiement , passavant on toute autre cipédition 
valable pour la route qu'elles doivent tenir, et 
ponr le temps dans lequel doit se &ire le trans- 
port , à moins qu'elles ne viennent de l'intérieur 
i>ar la ronle qui conduit directement au premier 
Duieau de deuiièine ligne; 

3.° Lorsque, même étant accompagnées d'une 
expédition portant l'obligation expresse de la 
faire viser à un bureau de passage , elles ont dé- 
passé ce bureau, sans que ladite obligation ait 
élé remplie; 

3.* Lorsqu'ayant été chaînées sur le rayon des 
frontières et amenées an bureau ou représentées 
aux préposés , pour être mises en circulation avec 
passavant , dans les circonstances où les régleniens 
permettent ce transport préalable, elles se Irou- 
Tent dépourvues des pièces justificBliïes de leur 
extraction légale de I étranger ou de l'intérieur, 
ou de leur fabrication dans le ra^on des fron- 
tières; 

4.° Lorsqu'elles ont été reçues en magasin ou 
en dépdt dons le rayon des frontières, en i:i)ii-- 
traveatiou aux ordonnances du roi, qui dù>;jii*-'"' 
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les communes où les magasins et dépÂls peuvent^ 
être ëlâblis, suivant les dispositions précitées ^ et 
caractérisent ceux qui sont interdits comme fraa<9 
dulenx* , 

Les marchandises désignées a Parti de précé- 
dent et réputées introduites en fraude â défaut 
d'expédition qui en légitime le transport dans le 
rajon des frontières ^ ou sur laquelle on ait rempli 
les formalités obligatoires, «ont saisissables à quel- 
que distance qu*elles puissent être arrêtées dans 
l'intérieur f sll est constaté^ par le procès-verbal ea 
bonne forme ^ rédigé par les préposés saisissans^ 

1/ Qu'elles ont franchi la limite du ra^on, et 
qu'ils les ont poursuivies , sans que leur transport 
ni leur poursuite aient été interrompus 9 'jusqu'au 
moment où ils ont atteint et arrête ce transport 
sur les routes ou en pleine campagne, on jusqu'à 
celui de l'introduction des marchandises dans 
une maison ou autre bâtiment ^ dans le cas d* 
poursuite prévu à l'article 36 du titre XIII de la 
loi du 22 août 1791 ; 

3.*^ Que lesdites marchandises sont dépour- 
vues^ an moment de la saisie ^ de l'expédition qui 
était nécessaire pour les transporter ou fiûre cir- 
culer dans le rajon des frontières. 

11 est établi y soit sur la ligne de démarcation 
du rajron des frontières 9 soit dans les positions 
convenables les plus rapprochées de cette ligne f 
en dedans ou en dehors du rajon , de nouveaux 
postes de préposés des douanes , formés de bri- 
gades â résidence 6xe ou ambulantes ^ lesquelles 
sont spécialement chargées d'exercer le droit d^ 
poursuite de fraude , suivant les dispositions de 
l'article précédent. 

Récherches dans Piniérieuf ^ des mar* 
chandises soustraites aux douanes* 

Depuis la publication de la loi du 28 avril 1^ 
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Les cotons Tilés ,ies tissus et li'icots de laine cl 
coton , et tous autres tissus de fabrique étrangère 
prohibés, sont reclierehés et saisis dans touie 
l'étendue du rojauiiie. 

A l'effet de aîsline;ner les tissus fabriqués en 
France , tonte pièce d'éloBè de la nature de celles 
prohibées doit porter une marque et un numéro 
de fabrication, pour servir de premier indice 
an jnrjr dont il sera parlé ci-aprés. 

DoirenI en conséquence les préposés des dona- 
nrs, en se faisant accompagner d'un officier mu- 
nicipal ou d'un commissaire de police, qui est 
tenn de se rendre k leur réquisition , ae trans- 
porter dans les maisons et endroits situés dans 
toutea les villes et communes du rajon , qui leur 
seraient indiqués comme recelant des marahan- 
■ dises de l'espèce de celles dénommée* en l'article 
premier du présent litre , et en effectuer la saisie. 

Ces visites ne peuvent tlie faites que pendant 
le jour. 

Le procès-verbal , qni, à moins d'empéche- - 
ment , doit £lre rédige an domicile même de la 
partie) doit aussi faire mention, i." de la dési- 
gnation des marchandises par poids, nombre ei 
natnre des pièces, ou par mètres , s'il ne a'agil 
que de coupons; 

a." Du prélèvement qui est fait d'échantillons 
mr chaque pièce ou coupon. ^ 

3.° Etdelamise sous enveloppe desdlu échan- 
tillons. Cette enveloppe est revétae du cachet 
de l'otiîcier public , de celui des saisissahs , et de 
celui de la partie, à moins qu'elle"ne s'j refuse, 
ce dont le procès-verbal doit éf^alcmenl fiiire 
mention. Les mêmes cachet» sorit appu.H's eu 
marge du rapport : les marcha;iilis 
emtMllées et scellées desdits cacliii'.. 
Portées et déposées au plus procli.< 
'•A ùrconitances peureni 
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et le paqnel contenant les échantillons est Imnic- 
diatement transmis au directeur générai de l'ad- 
ministration des douanes. 

Les mêmes obligations et les mêmes formes de 
procéder sont imposées dans les Tilles et endroits 
de riritérieur où il n'j a point de bureau dt 
douanes^ aux juges de paix, maires^ officiers 
municipaux et commissaires de police. 

Les préfets et sous-préfets veillent à ce qa*ellei 
soient exactement remplies. 

Les marchandises saisies dans ce& communes 
sont transportées et déposées aux chefs^lieox de 
l'arrondissement; et les échantillons ainsi -que le 
procés-verbal sont envo jés au préfet du dépar- 
tement qui les transmet au directeur-géncrai des 
douanes. 

Aussitôt que ces procés-yerbaux et échanlillons 
lui sont parvenus > le directeur général des dona- 
nés les adresse au ministre de l'intérieur , qui dit 
procéder à l'examen desdits échantillons par an 
jurj assermenté; et composé de cinq négocians 
pris dans la classe des Cabrîcans et manufactuiiers 
les plus connus. 

Avant de procéder à cet examen , le jurj cons- 
tate l'intégiité des cachets et leur identité avec 
ceux -en mai|[e du rapport; et; Texamen achevé; 
il appose le sien sur la nouvelle enveloppe. 

8i; de la vérification; ou; en cas de doute, de 
l'absence des^preuves de nationalité que le jorj 
est autorisé a exiger des parties saisies ; il résulte 

Sue les marchandises sont d'origine étrangère; le 
irecteur général des douanes; d'après le renvoi 
qui lui est fait par le ministre de l'intérieur; du 
proces*verbal; des échantillons et de la décision 
des membres du )vLry, transmet le tout; soit au 
préfet du département; si la saisie a été faite dans 
l'intéiieur ; soit; dans le cas contraire ; au direc- 
teur des douanes; pour lesdites pièces et écban- 
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tilloiu itre temii par eui au procnreur du roi 
près le irîbuiial-correctioniiel dam le ressort da 
quel le dépôt des marchandises aura élé efTectni:. 

Lee poursuites «ont dirigées par le pi'ocureur 
du roi, et les délinquans sont condamnes à In 
confiscatioD des marchandises, avec amende de 
5oa francs. 

Lorsque le jugement qui a prononcé ces con- 
damnations est devenu définitif, il esl procédé à 
la vente des marchandises, à chaîne de réeipor 
talion; et à cet efTet, celles qui ont été saisies 
dans rintérieur, sont envoyées dans le bureau 
des douanes qui est indiqué par le directeur gé- 
néral. 

Dans le cas où des marchandises qui auiaient 
été saisies comme élant de fabrique étrangère , 
seraient reconnues par le jury provenir réelle- 
ment de fabrication francise , le propriétaire a 
droit à la restitution de tous les frais auxquels la 
saisie a donné lieu, et, en outre) à une indemnité 

3 ni est fiKée à un pour cent par mois de la valeur 
e ses marchandises, à compter du jonr Je la 
saisie jusqu'à celui de la remise. Ladite valeur 
est fixée par le jur; vérilicaleur dans ie procés- 
Terbal même de son expertise. 

Moyens réprettifs de la contrebande. 

Toute importation par terre d'objets prohibés , 
et tonte inlrodnclion framlLilcusc a'nliiels tar ifas 
donlledioit estde aofriuicsp.ir ijuiiital 11 
et au-dessus, donnent I 
eonlrevenans et â leur 1 
bunal correctionnel, qui, iinli'|ien<ian»imli 
confiscation de l'objet de cuutrel>f~' 
mojens de transport, 
daireaneul une amende Uc 
Vid«iu d« l'objet de U couU'ebisM 
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cette somme > et^ dans le cas cootraire, une 
amende égale à la valeur de Tobjet. 

Les Goutreven^ns sont en outre condamnés i 
la peine de l'emprisonnement. 

Si ces importations ou introductions ont été 
commises par moins de trois individus ^ l'empri- 
sonnement est d'un mois au plus y et peut être 
réduit à trois jours ^ lorsque l'objet de fraude 
n'excède pas dix mètres ^ si ce sont des tissus, oa 
cinq kilogrammes^ si ce sont d'autres marchan- 
dises. 

Dans le cas où elles ont été. commises par uno 
réunion de trois individus et plus, jusqu'à six in- 
clusivement 9 l'emprisonnement est d'un an aa 
plus, et de trois mois au moins. 

Le prévenu qui n'aurait pas été mis en éut 
d'arrestation, est cité â comparaître en personne 
devant le tribunal correctionnel ; citation lui est 
donnée i son domicile , s'il réside dans le res- 
sort du tribunal , et , dans le cas contraire , elle 
lui est donnée au domicile du procureur du roi 
près ce même tribunal. 

U j a trois jours au moins, entre celui delà ci- 
tation et celui indiqué pour la comparution. 

Si, au jour fixé, le prévenu ne comparait pas 
en personne , le tribunal est tenu de rendre juge- 
ment. 

Si, le prévenu comparaissant, il j a lien d'ac- 
corder une remise, \ elle ne peut excéder cinq 
jours; et le cinquième jour, le tribunal prononce, 
partie présente ou absente. 

Sont justiciables d^i^ cours spéciales les préve* 
DUS de toute importation prohibée ou fraudu- 
leuse, si, étant à cheval, ils sont au nombre de 
trois et plus, et si, étant i pied, ils sont en nom' 
t>re supérieur à six. 

Les formalités prescrites pour l'arrestation et 
la procédure-, par la loi du 20 décembre i8aS, 
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Mmt applicable* am préreuiu désigné* an prccc- 
dent article. Toutel'oU les proccs-Terbau régu- 
liers des emplojéi desdoujnesaDrontfoiobligce 
devant cea cours, comme deraiit les antre* ui- 
bauaiu, à moins qu'il n'j ait inscription en faux 
déclarée et suivie dans les formes et délai* voulus 
par le Gode d'inslruclion criminelle. Hors c« cia 
el celui des injure* et voies de fait, nalle preuve 
leslimoDiale n'est admise contre les procé*-ver-> 
baux des emplojé*. 

Dans le ca* néaomoini oâ le* individus dési- 
gnés comme prévenus auxdîts procès- verbaux 
D'iiuraient pu iiie arrêtés, ces procès-verbaux ne 
iéront plus foi que ponr faire prononcer la <on- 
fitoation avec amende, et, en ce qui louclie la* 
autres condamnations, ilsne *ont considéré* qn« 
comme simple plainte, sar laquelle il est fait 
d'office tontes recherches et infonnations néces- 
Mire*. 

Tout fait de contrebande de la compétence dca^ 
dite* cour*, entfalne, 

i.'La confiscation des marchandises et mojeni 
de transport; 

a." Une amende solidaire de looo francs, si 
l'objet do la confiscation n'excède pa* cette 
somme, ou du double de la valeur des objeta 
conBcqués, si celte valeur excède lOoo francs; 

3.° Un emprisonnement qui ne peut être 
moindre de tii mois ni excéder trois ans. 

Lesdiles couiv sont tenue* de faire d'offîce 
tontes les poursuites nécessaire* pour découvrir 
te* entrepreneur*, assureur*, et généralement 
tous les ioléreasés à ladite contrebande. 

Ceux qui, par l'effet de ces poursuites, seraient 
jugé» coupables d'avoir participé, comme ussu- 
leura, comme ajant fait assurer , ou coniine 
étaat intéressés d'une manière quelconque, ù un 
lait de contrebande, deriennent solidaireh d« 
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Famende et passibles de l'einprisonnemeat pit>« 
nonce. Ils sont en outre 9 déclares incapables de 
se présenter à la bourse > d'exercer les fonctions 
d*ag[ent de change ou de courtier, de voter dans 
les assemblées tenues pour Télection des corn- 
merçans ou des prud'hommes , et d'être élus 
pour une de ces fonctions , tant et si long-temps 
qu'ils n'auront pas été relevés de cette incapa- 
cité par lettres de sa majesté. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux 
prévenus de faits de contjebande dont la con- 
naissance est attribuée aux tûbunanx correc- 
tionnels. 

•Les cours spéciales chargées de la poursuite des 
crimes de rébellion et de contrebande avec at- 
troupement et port-d'armes 9 connaissent égale- 
ment du délit de forfaiture dont seraient prévenus 
les préposés des douanes, comme ajant fait eux- 
mêmes la contrebande^ où s'étant laissé corrom- 
pre pour la favoriser ^ sans qu'il soit besoin de 
Tautorisalion du gouvernement pour leur mise en 
jugement. 

Les crimes prévus ci-dessus sont poursuivis , 
jugés et punis 9 ainsi que le prescrit la loi du 20 
décembre i8i5; et il est eu même temps statué 
sur les condamnations civiles q ni en résuit ent^ telles 
que coniiscalion, amende et dommages-intérêts. 
Au mo^eu des présentes dispositions , le ti- 
tre 111 de la loi du 17 décembre i8i4 est an« 
nulle 9 et toutes les autres lois et actes du gouver- 
nement relatifs aux douanes , encore en ligueur 9 
et que ces présentes n'abrogent pas ^ continaeiil 
à être observées. 

Tabacs. 

L'achat, la fabrication et la vente des tabacs 
continuent 4 avoir lieu, par la régie des contiiba- 
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uclusîvemeiit, au prolil de l'étal. 

Lei tabacs fabriques à l'étranger, de quelque 
paj's qu'ils proviennent, sont pioliibés à î'eiitiée 
du rojanme, i moini qu'ils ne soient achetés 
pour le compte de la régie. 

Le prix des tabacs labiiqués que la régie vend 
ani consommateurs , ne peut excéder la fixation 
cî-aprés, savoir : 

Par kilogramme de i." qualité de toute 
espèce ii fr. ao c 

Par kilogramme de 2." qualité de toute 
Mpccs 7 fr. ao c. 

Par cigarre ,0 5 c. 

H est Tabiiqué une espèce de tabac dit de 
taitliae , dont le prix ne puurra excéder, par ki- 
logramme 4 fr. 00 c 

L«s prix ci-dessus fixés peuvent ètie réduits 
en vertu d'ordonnances du roi , et il peut de plu» 
être établi des qualités intermédiaires de tabavs, 
dont les prix sont proportionnés à ceux ci-cicssut 
■neu lionnes. 

La régie est autorisée à vendre aux consomma- 
teurs, des tabac» étrangers de toute espèce ; le 
prix en est déterminé pai- des ordonnances du 
roi. 

^e est également autorisée i vendre anx phar- 
macicus , aux propriétaires de besii,iu\ et aux ar- 
tistes vétérinaiies, des feuilles inJigèiie», au prix 
du la bac de cantine. 

Elle peat aussi vendre des Ip1-'<' ^ • « Icnilles 
«lotiques, et les caboches etIciUJi - les feuilles 
indigènes, à la churjje de les o^v..:;... Elle par' 
encore rendre des tabacs fiibiit|ii<. u la mSr 
cundiiion et à des prix inf 
■lèteimiuéi ci-Ucuus. Dai 
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sans en avoir fait la déclaration, préalable et sans 
en avoir obtenu la permission. 11 n*est point ad- 
mis de déclaration pour moins de vingt ares en 
une seule pièce. 

Les tabacs plantés en contravention an précé- 
dent, article sont détruits aux frais des cultivateurs, 
sur l'ordre que le sous-préfet en donne ^ à la réqui- 
sition du contrôleur principal des conti'ibations 
indirectes. Les contrevenans sont en outre , con- 
damnés à une amende de 5o francs par cent pieds 
de tabac ^ si la plantation est faite sur un terrain 
ouvert I et i5o francs^ si le terrain est clos de 
murs; sans que cette amende puisse^ en aucun 
«as^ excéder 3ooo francs. 

Dispositions générales* 

Les tabacs en feuilles ne peuvent circuler sans 
acquit à caution, si ce n'est dans le cas prévu pour 
renlévement de cbez le cultivateur qui a été au- 
torisée en faire la plantation , et le transport an 
prochain bureau de la régie, pour être versés 
ensuite au magasin de réception : ils doivent, 
dans tous les cas , être accompagnés d'un laissez- 
passcr. 

Les tabacs fabriqués ne peuvent circuler sans 
acquit à caution , toutes les fois que la quantité 
excède dix kilogrammes^ les quantités d'un ki- 
logramme a dix , doivent être accompagnés d'un 
laissez-passer, à moins qu'elles ne soient revê- 
tues des marques et vignettes de la régie. 

Les tabacs circulant en cosiravention au pré- 
cédent article sont saisis et confisqués^ ainsi que 
les chevaux , voitures et antres objets servant au 
transport : le contrevenant est puni, en outre > 
d'une amende de loo francs à looo francs. 

Toute pei*sonne convaincue d'avoir fourni le 
tabac saisi en fraude, est passible de celte dernier* 
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Nnl a« peDl avoir en »a possession des tabacs 
CD feuilles, s'il n'est culthaieur dùmeiii autorise. 

Nul ne peut pvoir en proTuioii des tabacs fa- 
briques, autres que ceoi des manufaotures roja- 
les; el (;ette provision ne peut excéder dix kilo- 
grammes, à moins qne les tabacs ne soient rev^ 
tni des marques et vignettes de la régie. 

Les contraventions d l'article précédent sont 
pnnies de la confiscation , et, en outre, d'une 
amende de dix francs par kilogramme de tabac 
saisi. Cette amende ne peut eicéder la somme de 
trois mille francs, ni Ctre au-deMous de cent 
francs. 

Les tabac* vendus par la régie , comme tabaca 
de cantine, soul saisis, comme étant en fraude, 
lorsqu'ils sont trouvés dans les lieax où la vente 
, n'en a pas été autorisée; et les détenteurs sont 
passibles de l'amende portée en l'article prëcé- 
denl. 

Les oslensiles de fabrication, tels que moulins, 
ripes, hache-tabacs, rouets, mécaniques à sca- 
ferlati, presses à carottes et autres, oe qaelqae 
forme qu'ils puissent être, qui ne seraient pomi 
trouvés sgns le scellé ordonné par la loi au a j 
' décembre i6i4 , sont saisis et confisqués. 

Sont considérés et punis comme rabricansrrRui- 
duleux, les particuliers chez lesquels 11 est troui é 
des ustensiles, machines ou mécaniques propres 
m la fabrication ou à la pulvérisation, et en même 
temps des tabacs en feuilles ou en préparation, 
qn*!'!' qu'en soit la ouantilé, ou plus de dix kilo- 
grammes de lahac faoriqné, non revêtu des mar- 
ques de la régie. 

Les tabaci et ustensiles, machines ou mécani- 
ques sont saisis et confisques; et les contrevenaus 
condamnés, en outre, à une amende de looo ù 
3ooo francs. 

Ea cai de récidive, l'ameadc est double. 
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Ceux qai sont trouvés vendant en fraude Ju 
tabac à leur donnîcile^ ou ceux ^ui en colportent, 
qn*ils soient surpris ou non aie vendre, sont ar- 
rêtés et constitués prisonniers , et conJamnés i 
une amende de 3oo francs à looo francs, indé- 
pendamment de la confiscation des tabacs saisis^ 
de celle des ustensiles servant à la vente , et en 
cas de colportage , de celle des moyens de trans- 
port f pareillement à ce qui est prescrit ci-dessas, 
pour les tabacs circulant en contravention. 

Les dispositions relatives à la vente des tabacs 
probibésoa en contravention, an col portage, aux 
circulations illégales et généralement aux irandes 
sur le tabac, sont les mêmes que celles indiquées 

gour la fabrication et la vente des cartes prohi- 
ées, l'arrestation et les poursuites là exercer con- 
tre les prévenus et les peines à appliquer contr'eux. 

La contrebande de tabac avec attroupement 
et à main armée , est poursuivie et punie , comme 
en matière de douanes. 

Les préposés aux entrepôts et âla vente des ta- 
bacs, qui seraient convaincus d'avoir falsiûé des 
tabacs des manufactures rojales , par l'addition 
on le mélange de matières bélérogéues , sont des- 
tiiués, sans préjudice des peines portées par l'ar- 
ticle 1 78 , du Gode pénal. 

Pour l'exécution des dispositions ci-dessus, les 
employés des contributions indirectes , des <ioaa- 
nes ou des octrois, les gendarmes, les préposés 
forestiers , les gardes champêtres et généralement 
tous les employés assermentés , peuvent constater 
les fraudes sur le tabac, de quelque nature qu'elles 
puissent être , procéder à la saisie des objets , us- 
tensiles et mécaniques proliibés, à celle des che- 
vaux , voitures , bateaux et autres mojens de trans- 
port, et constituer prisonniers les fraudeurs et 
colporteurs, dans le cas particulier prëvQ ci- 
dessus* 



Loleriet. 

hes loleries sont encore ane conlribnlion in- 
directe leT^e sur les citoyens, et qnoiqii); toIoq- 
taire de leur part, elle n'entre pas moins datu 
les rerenos annneh de l'élal. 

L'administration en est confîéeà Iroisadminis- 
Iraleui's qui ont sous eus des inspecteurs; ceni- 
ci ont la lurveillance des receveors , don) les bn- 
reaux sont placés dans les différens arroadiste- 
meni qui lenr sont désignés. 

La banque de France est chargée du recoorre- 
ment de la loterie, et elle a dans les villes prin- 
cipales, des bureaux ou des correspondons qui 
acquiileni les lois échus, lorsqu'ils excèdent le ~ 
moulant des recettes. 

Cette administratioD est antù ré^e par des ré- 
glemens spéciaux. 

Saiintê. 

On appelle salines, les Iraranz qve l'on fait snr 
les eaux des sources saturées plus ou moins de sel 
gemme, de terres lessivées, pour en obtenir du 
•el, ila dînSrence des marais salans qui le don- 
nent par éraporation de l'eau de la mer. 

Les satines sont situées dans les départemens 
(le la Menrlhe , de la Moselle , du Jura , et dans 
(pielques cantons du département dn Gard, où, 
le sel s'obtient par te lessivafre des terres. 

Ces élablissemens sont c^iCn'^ * mu' n'i:».' rjui 
a dilTérem enlrepàls où Ifs <:.-i\ 
«"approvisionner, el c'est Ip pi 
desselsjirnvenanl deecsétaliliss 

•ttlribultoii indirecte , dans lu sum 



revenus de l'état. 



Monnaie». 
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sons le rappori des droits établis tant sur la refonte 
des pièces anciennes qne sur la surveillance du 
titre des matières et ouvrages d*or et d*argeot f et 
qui; comme tels^tfout aussi une imposition indi* 
recte. 

L'administration centrale des monnaies est com- 
posée de trois administrateurs et des personnes 
préposées à la vérification ^ fabrication et sur- 
veillance des monnaies. 

Outre celte administration ^ il j a^ en dàffh- 
rentes villes du rovaume , telles que Paris , Perpi- 

fnan^ Baronne ^ Bordeaux ^ Nantes , Lille , Stras- 
ourg, Ljon et Marseille > des ateliers noonétaires 
ou des bétels des monnaief ^ dirigés cbacun par 
un directeur et un commissaire du roL 

Les pièces qui se frappent dans ces ateliers y 
sont designées par des lettres particulières, ce qui 
sert à reconnaître de quel bétel de monnaies | 
sort une pièce mise en circulation , tant pour la 
garantie particulière que pour la bonne foi publi* 
que. Ces lettres sont pour Paris un A^ pour Per- 
pignan un Q; pour Baronne une L, pour Bor-* 
deaux un K , pour Nantes un T » pour Lille un Wy 
pour Strabourg deux BBy pour Ljon on D; et 
^our Marseille deux MM entrelacées. 

Attendu l'importance de cet objet , nous allons 
puiser dans les lois des as vendémiaire an lY et 
j germinal an Xî ^ auxquelles il n'a point été dé- 
rogé y les principales dispositions qui ont appli- 
qué le sjstéme métrique au système monétaire et 
ont déiinitivement réglé les bases de ce dernier. 

La première de ces lois, en créant une nnife 
monétaire réelle qui j usques là ^ n'avait existé que 
fictivement^ détermina aussi le titre et le poiiis 
des nouvelles espècesl 

Cette unité est le franc, du poids de cinq 
grammes 9 au titre de neuf dixièmes d'argent fin^ 
et d'nn dixième .d'alliage; les autres pièces d'ar- 
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^enl na lont <]Ue des multiples on des fractions 
Je cette unité, qui tAl invariable sons le double 
rapport da poids et dn titre. 

Les litres sont exprimés par des déein.aleSf 
connue neuf dixièmes, ijQatre'\ ingl dÎK cen- 
tièmes, nenf cent millièmei : le même titre ainsi 
que )« même expression , ont été adoptés pour 
les monnaies d'or et d'ar^nt. 

Tonte masse d'or ou d'argent indistinctement, 
se divise en mille parties , etie numérateur de ces 
divers nombres indique le titre du métal que l'on 
considère. 

Par la seconde de ces lois, le système moné- 
taire a été réglé défmitiTement snr les bases 
snivnntei. 

Tonte monnaie est composée de métal pur on 
(lo, et d'alliage , i^'est- j-dire , de cuivre; la pro- 
portion de l'alliage au métal fin, est ce que l'on 
appelle le litre d'une monnaie, et même en gé- 
néral de toute masse d'or et d'argent. ?!□■ il j a 
de métal fia, et moins de cuivre ou d'alliage, pina 
le litre est haut; et en sens contraire, plus il ; a 
d'alliage et moins de métal fin, plus le titre est 
bas. 

La canse de cet alliage a trois principes; 

1." Cest qu'il serait impossible de fabriquer 
des pièces et sortontd'or, et de mettre en œuvre, 
les matières d'or et d'si^ent , en général , sans un 
alliage quelconque, soit parce que ces matière» 
ne seraient point assez malléables , soit pour leur 
. donner une cei laine consistance , afin de résister 
plus longtemps, aa frai [c'est ainsi qu'on ei- 
prime en stjle monétaire, le décbét qu'éproo- 
vent les pièces de monnaie qui ont cir<.'iilif pen- 
dant pluiienrs années, et qui, par le fjollniicnt 
continuel auquel elles ont été exposées, sniil ri?1- 
lement usées, qu'on n'y remarque plus i.iioiiiie 
empreinte, comme sont actuellement, y-" c:«Mn- 
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pie 9 les petits écus et les pièces dea4solsy is sols 
et 6 sols d'aQcieiine fabrication , lesquels ne sont 
plas admis que pour une valeur moindre de 
celle qu'elles avaient auparavant. ) 

2.^ Parce que cet alliage sert i indemoiser 
rétat des frais de fabrication; 

5.^ Parce que les particuliers sont moins portes 
à fondre des pièces de monnaie y pour en employer 
la matière a tout autre usage ^ et l'étranger ii*a 
aucun m^otif d*altirerla monnaie d'un autre p^y, 
pour la dénaturer et en faire un objet de spé- 
culation. 

Mais comme cet alliage ne peut jamais être 
bien parfait , quelques précautions que Ton 
prenne ^ puisque les deux métaux que Ton réniiit 
pour la composition de ce même alliafi^e , ne sont 
point de même nature^ et que leurs substances ne 
peuvent assez exactement se confondre entr^elies 
pour donner au fondeur la certitude que l'alliage 
soit dans una proportion égale avec le métal ^ 
dans toutes les parties de la niasse y alors la loi 
permet un remède qui soit d'aloi^ soit de poids y 
porte le nom de tolérance. 

La taille est le nombre de pièces d'or^ par 
exemple, qui doivent être fabriquées dans iu> 
morceau d'or déterminé^ et d*un poids également 
déterminé. 

Espèce^ titre, valeur j poids et typeàtt 

monnaies» 

Il est fabriqué des pièces d'or de quarante firaDCS 
et de vingt francs. 

Leur titre est à neuf dixièmes de fiii> «t °^ 
dixième d'alliage. 

Lt& pièces de quarante francs sont à la taiOe de 
6oixante-tlix*sept pièces et deniie^ au kilogramniCy 
,et les pièces de vingt francs , à celle de cent-cin- 
quante , (ce qui suppose le rapport de rargea'» 
isonime on est à quiiae.) 



L.-1 tolérance du tilre de la monnaie d'or est 
ïîxée à deuK mUlièines en delion, autant en de- 
dans. La tolérance de poids est fixée i la mime 
proportion. 

Les pièces de monnaie d'ai^enlsont, depuis la 
plus i^an de , jusqu'à la plus petite; savoir : 

De cinq francs, de deux francs, d'un franc, 
de trois quarts de franc; d'un demi fmac et duo 
qnart de franc. 

Le litre est fixé, comme pourles pièces d'or, i 
neuf dixièmes de fin et un dixième d'alliage. 

Le poids de la pièce de cinq francs, esl d* 
yiwl-cinq grammes; 

Celui de la pièce de deux francs, est de dix 
grammes; 

Celui de la pièce d'un franc, est de cinq 
grammes ; 

Celui de la pièce de trots quarts de francs, est 
de trois grammes soixante quinze centigrammes; 

Celui de la pièce d'un demi franc, est de deox 

£t celui de la pièce d'un quart de franc, est 
d'un gramme, vingt-cinq centigrammes. 

La tolérance du litre pour les monnaies d'ar* 
gent, est de trois millièmes en dehors et aulanl 
en dedans; la tolérance de poids est à-peu-prè* 
la injiae. 

Dispositioru pénales. 

Les auteurs, fauteurs et complices de l'altéra- 
tion et de la contrefaçon des monn^'^" '■"" 
nales, sont punis de mort. Loi du < 1 
an xi, art. 5. 

L'admiiiiafration générale des ln■^Il'li' 
lorisce à traduire devant les tribun, •<i\ 
courir à la décision du conseil d'éint, 
qui lai sont sabordonnés. Arrêté du 10 ' 
an XI, art. 1". 
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Poudres et Salpéires. 

QuoiqQe la régie des poudres et salpêtres , ne sort 
pas mise au nombre des administrations iinaiH 
ciéresy on ne peut cependant se dispenser de Fj 
placer, puisque l'état profite des bénéfices qu'elle 
fait sur la vente exciusire des poudres et sal- 
pêtres. 

La loi règle le prix de la pondre et do salpêtre 
vis-à-vis des particuliers, et vis-à-vis ôes mini*- 
tres de la puerre et de la marine. Les bénéfices qae 
le régie fait sur ces ventes forment le reTenodonC 
elle compte /lu trésor public; elle n'j porte qae 
le produit net. 

ÈHe n'accorde de licence ou permissions àt 
débit de poudre qu'aux particuliers d'une mora- 
lité et d'une solvabilité reconnues ; il faut en oaCre 
que ces débitans justifient avoir d^ entrepôts 
sûrs et à l'abri des accidens du feu. Il leur est 
également défendu de vendre aux particuliers , 
une plus forte quantité de poudra que celle dé- 
terminée par les réglemens • sauf les exceptions 
j contenues, en faveur de ceux qui se livrent à 
l'extraction des mines ^ exploitation des car- 
rières, etc., etc. 

Les agens commissionnés par la réffie j pour se 
livrer à l'extraction et au lessivage dés terres €pi 
contiennent du salpêtre , sont tenus d'indemniser 
les propriétaires des terrains od,iis effectuent leors 
ibuilles et travaux , mais ils ne peuvent se livrer â 
aucunes recbercbes , dans l'intérieur des )>âtin)ens 
et autres lieux babités, qu'en vertu d'une conven- 
tion faite de gré à gré avec les propriétaires^ t\ 
moyennant une -indemnité préalable , sans en- 
courir les peines et dommages-intérêts spécifiés 
dans lesdits réglemens. Toute infraction à cet 
égard doit être dénoncée à l'autorité administra'* 



lire qai itatne anuitât, tnr la plainte de la partie 

liiêe. ■ 

Coniribution* indirectet, ou ancien» 
Droitt-riuniê. 

Les allributiom des r^îu pn^c^denles qni, 
pour la plupart , ne se renfermeiit que dans uq 
objet spécial , neiODl nullement à comparer, tant 
pour l'étendue que pour le produit, si l'on en 
eiceple celles de la ré^e de l'enregistrement et 
du domaine, à celles delà régie des anciens droits- 
léunu , qui a pris aciuellepient , à juste titre , la 
dénominotioD générale d'administration des im- 
pAts indirects ; car tout ce qui tient à l'usage et 
a la consommation , s'j trouve pour ainsi-Mlire 
compris. En eflèt, ces droits sont étabib snries 
Toitures publiques , sur les distilleries , les bras- 
series,- les Tins, les cidres et poirés , eanx-de« 
rie, bière, fabrication et rente de tabac, sur I4 
marque d'or et d'argent, les oSrles k jouer, la 
navigation intérieure, les revenus des bacs , ba- 
teaux et canaux , les octrois municipaux et de 
bienfaisance, etc>, eto. , etc. 

En détaillant suecessivemont les différante! 
branches de cet impât, nous ferons connaître les 
bases de sa perception, les mojens d'éviter les 
«entrave ntions et les peines qui y sont attachées , 
ainsi que )e mode de procédure i saivre dans le 
coors des instances relatives i cette matière. Nous 
nous «flfbrceroas également d'édaireir par qael- 
qnesobserTations,res points qui, par leur impor- 
tanceon par certaines oonsiaéralions , an seront 
losceptibles ; car si le contribuable nepeillse Jîv 
penserd'obéiraazloii qui exigent le sacrifice d'une 
partie de ses revenus oii bénencea, pour le soutien 
de l'étal , la justice vent atusi que ce sacriliuL- ne ^ 
wil ^iiit aggravé par des mesuras arbAraiies Of/ 
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d«s abus dont il lai est sî diiBciie de se gatruitîr, 
s'il n'est pas exactement au courant de ses devoki 
et de ses droits. 

Marque ttor ei d^argenim 

L'emploi des matières d'or et d'argent danskc 
travaux d» l'industrie a exigé du législateur use 
surveillance particulière , i."* 4 cause du prii àt 
ces matières ; 3.^ à> cause du défaut de coniiaift- 
sanee^ dans le plus grand nombre des particuben. 

n ja, pour marquer ces ouvrages d'or et dtf« 
gent j trois espèces principale de poinconsi 
savoir : 

Celui du fabricant , 

Celui du titre; 

£t celui du bureau de garantie. 

U jr en a un autre , pour les ouvrages doublés; 
plaqués d'or et d'aigenU 

PluS; encore un autre dit de ricenee , qui s'ap- 
plique par Tautonlé publique, pour empècbcr 
i'ef&t de quelque infidélité. 

Le poinçon du fabricant porte la lettre initiale 
de son nom j avec un symbole. 

h^ poinçons de titre ont pour empreinte un 
signe déterminé par le gouvernement 9 avec l'on 
des cbiiEres arabes 1 » 2, 3 y pour indiquer si la 
quantité d'or est de 920 millièmes, ou de 8^0 9 ou 
(te 760 sur mille patries qui composent le tout 

Les obligations imposées aux fabricans et mar- 
chands d'ouvrages d'or et d'argent , pour la dé- 
claration y la tenue d'unregistre de ventes et acbals, 
eta , sont communes aux fabricans de plaque et 
doublé et aux af&neurs d'or et d'argent ; ces der- 
niers doivent en outre faire la même déclarati(tfi 
i, l'administration des monnaies ( 1 ). 

Si les employés d'un bureau de garantie, ont 

^ \ i ) Loi ttû 19 broBiftlre an VI. 



connatManoe d'une fabrication illîoîfe Ae i^ux 
poinçons, ou découvrent chez les fabricans et 
marchands y des ouvrages et lingots, marqués 
de ÙMX poinçons y ou des ouvrages achevés et 
dépourvus de marques 9 ou ceux dont les marques 
de vrais poinçons se trouvent entées , soudées , 
oontre-tirécs 9 en quelque manière que ce soir, 
ou si enfin l'application des poinçons a été faite 
par ^«atres que par les employés du bureau de 
garantie 9 la saisie en est faite par le receveur et 
le contrôleur , accompagnés du maire ou d*un 
officier de police , et les objets saisis , après avoir 
été mis sous les cachets du maire ou de son ad- 
joint ou du commissaire de police y des employés* 
du bureau de garantie et du ^isiy sont déposés 
au greffe du tribunal Gorrectionneit , et le pro<^ 
cès-verbal de saisie est rem.is au procureur du 
roi y le tout dans la huitaine. 

Les marchands ambulans doivent $e présen-* 
ter à leur arrivée' dans une commune, devant le 
maire, et lui montrer les bordereaux des orfèvres 
qui leur ont vendu les ouvrages d'or et d'argeiU 
dont ils sont porteurs , ainsi que les ouvrages 
marqués de poinçons de vieux ou de récence , 
dont ils ne' sont pas obligés de justifier de foriglne. 

Le maire y ou à son défkut, l'adjoint ou le corn*? 
missaire de poliice examine lesdits ouvrages et 
fait y sans le secours des préposés aux garanties , 
la saisie de tous les ouvrages qui ne sont pasac-r 
compagnes de bordereaux, ou ne spnt par marqués 
de poinçons de vieux et de récence , ou qui le 
sont de faux poinçons , ou dont on n'aurait pas 
fait la déclaration', en dresse procès-verbal et 
dépose le tout au greffe du tribunal correctionnel 

Sont exceptés de l'essai et du paiement du droit 
de garantie j les ouvrages de joaillerie dont le^ 

( X ) Xoi da 1^ hramaire ao Yh 
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montare est trè9-1ogcre , et contient des pierres 
ou perles 6nes ou fausses , des cristaux dont h 
surface est entièrement émaillée, ou enfin , qui 
nepourraientsnpporter l'empreinte despoincons, 
sans détérioration ( i ). 

Obsirvatiok. L'importance attachée i la marque 
des ouvrages d'or et d'argent y comme garantie 
publique , est assez sensible , pour avoir déter- 
miné le législateur à faire concourir les préposes 
des contributions indirectes, des monnaies et 
des douanes , avec l'autorité administrative 9 pour 
l'exécution des obligations et le paiement da 
droit imposés aux fabricans et marcliands de ces 
'ouvrages , et c'est ce motif qui nous a engagés à 
citer les dispositions principales de la loi qui r^t 
une matière si intéressante pour le public 

Bac4 et Ponis. 

Le gOHvemement détermine ^ "pour cbaque dé- 
partement f le npmbre et la situation des bacs 
ou bateaux de passage, établis ou i établir sur 
les rivières^ fleuves ou canaux. 

Le tarif de cbaaue bac est fixé par le gouver- 
nement, dans la lorme des réglemens d'admi- 
nistration pi^blique. 

Le gouvernement autorise, dans la même forme, 
l'établissement des ponts dont la construction 
est entreprise par des particuliers. Il détermine 
la durée de leur jouissance , à Texpiration de la- 
quelle ces ponts sont réunis au domaine public , 
lorsqif'ils ne sont pas une propriété communale : 
U fixe le Iwrif de la taxe à percevoir sur ca ponU 

^ Il en est de même pour les canaux de naviga- 
^on intéiieui;^ ^i sont entrepris par dea parti* 

puliers. 

( I ) Arrêt* do i.** OMsidor aa YL 
(a ) Loi da 14 floMU «a X* • 
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Ia jonisMuice qui Icnr en est accordée pendant 
nn certain tempa, est calculée sur ]es mises de 
fonds (|u*i)f j odI employés et nir on certain bé- 
nélice qui doit les couviir des iiitéréta de lenn 
-aTAnces; pasté lequel tempi, ces canaux tout 
réanift au domaine public et les droib perçus sur 
b navigation , font partie des ressources de l'état. 

De9 voiturea publique*. 

Tontes voilures destinée* s> transport des Toja- 
seors, qui partent à des époques ou à des jouis 
fixes, sont désignées comme voitures publiques, ^ 
et assujéties, comme telles, au droit du diiièiiiq \ 
du montant pajé par les rojageors, pour leurs 
places. Ce droit est perçu par les préposés des 
conlribntions indirectes , au vu des registres le- 
ans à cet efTel par les directeurs des bureaux de 
diligences et auUes voilures publiques , et en cas 
de suspicion de fraaJe, ces préposés ont le droit 
de faire exhiber à Ions conducteurs , entrepre- 
neurs, etc. lafeuille dont ils doivent être porteurs^ 
aiîn de vérifier si elle est conforme au registre; 
dans le cas contraire , ils dressent prftcès-verba 
cootre les délinquaDS, pour leur iaire supporter 
l'arneade enconme. . 

Carte» à jouer. 

Il est peu dlmpAts aussi légers sur tes contri- 
buable» que celui qui est mis sur les cartes, (>[it<- 
qu*it est voloulaiie ; il est cepeadanl un de. 
iiilolérabtes pour les personnes qui ont cou 
l'habitude ou la pnssion du jeu. ^ussi ces pt' 
nés emploient-elles toute sorte de moyens, 
éluder le paiement du droit , en se procui,ii 
cartes de fabrique élrangto ou clandc*! 
mais le goBveruement qui trouve dans lu 
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ceptioti de ce droit un certain reyenn 9 a dû pren- 
dre toutes les mesures nécessaires, tant pour s'as- 
surer de la qualité des cartes dont l'usage est per- 
mis y que pour empêcher l'introduction et l'u- 
sage de celles proliibées. Voici quelle est la lé- 
gislation actuelle sur cette matière. 

Le droit de vingt-cinq centimes cî-dey«inl perçu 
par chaque jeu de cartes y est réduit à quinie 
centimes par jeu , à% quelque nombre de cartes 
qu'il soit composé. 

En conséquence de la réduction prononcée ci- 
dessus y il n'est plus accordé aux fabrîcans de 
cartes ^aucuneiiéduction sur le montant du droit 9 
iii sur le papier qui leur est livré parla régie, 
' sons prétexte d'avarie, de déchet , ou pour quel- 
que autre motif que ce soit. 

La régie des contributions indirectes conti- 
nue de fournir , comme du passé , aux fabricanl 
de cartes , les feuilles de moulage, ainsi que le 
papier filigrane qu^ls son* tenus d*emplojer à 
leur fiJbricalion. Le prix de chaque espèce est 
déterminé chaque année , par le ministre des fi- 
nances, et doit être pajé par ces fabricans, à 
l'instant de la livraison. 

Les febricans qui ne peuvent justifier de l'em- 
|/loi ou de l'existence du "papier qui leur a élë 
délivré, «ont censés avoir emplojé à des jeux 
de tEent»-deux cartes toutes les feuilles manquan- 
tes. Le décompte en est fait d'après cette base , 
et ils acquittent par chaque jeu ; le double du 
droit étaoli. 

Les fabricans de cartes sont soumis au paiement 
annuel d'un droit de licence , conformément aa 
tarif qui les concerne. Ce droit est fixé actuel- 
lement dans tous les lieux, à la somme de ciu- 
quante francs. ^ 

LtB fabricans peu^nt faire usage de papier ta- 
roté ou de couleur pour le di^sus de leurs cartes. 
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Tont îndîyidu qui fabrique des cartes à jouer> 
ou qui en introduit dans le royaume ^ ou qui eii 
distribue , vend ou colporte 9 sans j être autorisé 
par ia régie ^ est puni de la ccmfiscacîen des objets 
de fraude 9 d'une amende de 1000 à trois mille 
francs et d^un nxois d'einprisonnen>ent^ en cas de 
récidive ^ ramende sera toujou» de 3ooo francs. 

Les mêmes peines sont appliquées à ceux qui 
tiennent des cafés, des auberges, des débits de 
boissons ^ et en général des établissemens où le 
public est admis ^ s'ils permettent que Ton se serve 
cbez eux de cartes prohibées , lors oiême qu'elles 
auraient été apportées par les ionenrs* Les per- 
sonnes ci-dessus désignées sont tenues de^ souilnr 
les visites des préposés de la régie. 

Ceux qui oontreferàieut ou imiter aient les mou« 
les, timbres et marques employés par ia régie 
pour distinguer les certes légalement fabriquées^ 
et ceux qui se serviraient de véritables moules , 
timbres^ ou marques^ pour les employer d'une' 
manière nuisible aux intérêts de l'état^ «eraierit 
punis , indépendamment de l'amende ci-dessus 
fixée 5 des peines portées par les arlioSes i^s t)t. 
145 du Gode pénal. 

Les employés des contributions indirectes, des 
douanes ou des octrois , les gendarmes , les pré- 
posés forestiers , les gardes champêtres, ^t gé- 
néralement tout empiojé assermfenté peuvent 
constater la Tente des cartes prohibées ^ le col- 
portage , les circulations illégales , et génértile- 
ment les fraudes commises Â cet égard ; procéder 
à la saisie des cartes , ustensiles et mécaniques 
prohibés par la loi , à celle des objets et mo jetB 
de transport , et ecnm^itiaer prisonniers les frau- 
deurs et colporteurs de cartes prohibées. 

Lorsque conformément aux dispositions ci- 
dessus , les employés ont arrêté un cot)>orteHr ou 
jûraudeur de cartes ^ ils sont tenus de le conduire 
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ffnr^le-ch'amp devant un officier de police jndi* 
ciaire, on de le remeltre i la force armée , pour 
être conduit derant le juge compétent , lequel 
statue de suite , par une déâsion motivée ^ sur 
ton emprisonnement ou sa mise en liberté. 

Néanmoins > si le prévenu ofTre bonne et suffi- 
sante caution de se présenter en justice et d'ac- 
quitter l'amende encourue , ou s'il consigne lui- 
même le montant de ladite amende, il est mis 
en liberté y s'il n'existe aucune autre chaf]^e con- 
tre luL 

Tout individu condamné pour fait de contre- 
bande de cartes probibées, est détenu jusqu'à 
ce qu'il ait acquitté le montant des condamna- 
tions prononcées contre lui : cependant le temps 
de la détention ne peut excéder six mois > sauf 
le cas de récidive , où le terme peut être d'un 



La contrebande de cartes avec attroupement 
et a main armée , est poursuivie et punie comme 
en matière de douanes. 

n n'est rien dérogé aux lois, arrêtés et régle- 
mens qui ne sont pas abrogés par les disposi- 
tions ci-dessus^ sur cette matière. 

Po4ie4. 

La poste aux lettres et aux cbevaux entre éga- 
lement dans les revenus de l'état , comme mojren 
de ressource. La taxe prélevée sur le port des 
lettres tant en France qu*i l'étranger > et sur la 
poste aux cbevaux , forme une partie des contri- 
butions indirectes. 

La poste aux lettres et aux cbevaux est admi- 
nistrée par une régie composée d'un directeur 
général et de cinq administrateurs qui ont sous 
eux trois inspecteurs généraux des relais et postes 
aux cbevaux,' des inspecteurs, des contrêieurs^ 
des directeurs et autres employés. 
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Droit sur let BoisâOiU' ■— Diiposi- 
tiont relatives aux particuliers non 
débitons. 

11 est perça an droit de circnlation à chaffue 
enlèremenl on d^plucemeut de Tins, cidres, poi- 
ré» , hjdromeli, eanx-de-vie , esprils et liqueurs 
composés d'ean-de-rie on d'esprit , sauf les ex- 
ceptions ci'Bprès. 

Il n'est dû qu'un seul droit pour le transport 
k. la destination déclarée, quelques soient la loD- 
rneur et la durée du Irajel, et nonobslant toute 
uilerruption ou changement de roies et de niojeas 
de transport. 

Ne sont pas astujélis à ce droit , les Tins, ci- 
dres ou poirés et hydromels qui seront intnipor- 
tés par un pioprîélaire , colon pariiaire un fer- 
mier, des caves ou celliers où sa récolte aura été 
déposée , dans une autre de ses caves ou celliers 
ûlués dans l'étendue du^iéoie département , et 
hors du départemenl, danj l'arrondissement ou 
dans las arrondisse m eus limitrophes de celui oà 
la récolte aura été faite. 

Les proprîélaires. et fermiers qai font trans- 

Îorler des Tins, des cidres ou des poirés et hj- 
roniels, dans le cas ci-destiii prétu^ ne s#nt 
tenus de se munir que d'un passaTant dont le coàt 
est de 25 centimes , droit de timbre compris. 

Ce passavaiit n'est déliné que sur une dé<;la- 
ration énonçant le* quantités, espèces et qualités 
de boissons, tes lieux d'enlèvement et de desti- 
nation; les noms, prénoms^ demeures 
fessions des expéditeurs « voitarien el 
taires,el la inealion qne l'upéditEiii 
Umtait piopiiéiûrQ, farmicr uu col«it 
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récoltalit, et âon marcband en gros ni (IA>îtant 5 
et que les boissons expédiées proviennent de sa 

récolte. 

L'obligation de déclarer l'enlévetnent et de 
prendre des expéditions n'est point applicable 
aux transports des vendanges ou de fruits. 

Dans tous les cas où un simple passavant est 
nécessaire , et lorsque la régie n'a point de bnrcau 
dans le lieu de l'enlèvement , cette expédition 
peut n'être délivrée qu'au passage des boissons 
devant le premier bureau , moyennant que le con- 
ducteur se soit muni à son dépait, d'un laissez* 
passer signé de l'expéditeur , et contenant tontes 
les indications voulues par la déclaration ; ce lais^ 
sez-passer est écbangé contre le passavant. 

Les propriétaires qui ont obtenu des laissez- 
passer, sont obligés d'en faire connaître Temploi 5 
ils n'ont de valeur que durant le cours de Tannée 
pendant laquelle ils ont été délivrés. 

ToutesboissonscirculantBvecun laissez-msser 
au-delà du bureau où il aurait dû être écbangé 
contre un passavant , sont considérées comme 
n'étant accompagnées ^'aucune expédition, et 
deviennent passibles de la saisie. 

Les boissons doivent être conduites à la desti- 
nation déclarée , dans le délai porté sur l'expé- 
dition. Ce délui est fixé en raison des distances à 
parcourir et des moyens de transport. Il est pro- 
loifgé , en cas de séjour en route , de tout le temps 
pendant lequel le transport a été interrompu. Il 
n'y a lieu à la perception d'un nouveau droit de 
circulation , que dans le cas où l'interruption est 
suivie d'un ehangement da destination. 

Le conducteur d'un cbargement dont le trans- 
port est suspendu , est tenu d'en faire la déclara- 
tion au bureau de la régie, dans les vinçt-quatra 
heures , et ayant le déebaiigement des boissons. 
Les passartns sont eMeefvé» pat lai «mplayes, 
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jusqu'à la reprise du transport lU sont vises et 
lemis au d^^art 7 après vérification des boissons^ 
lesquelles doivent être représentées aux employés, 
à tonte reqaisitibiK 

Toute opération nécessaire à la «observation 
des boissons , telles qne transvasîon , o«îlla|^e ou 
rabetiige 9 est permise daBS le cours du transport 9 
« mais seulement en présence dee employés > qui 
en font mention au dos des expéditions. Dans le 
cas où un accident de force majeure nécessite- 
rait le prompt déckargement d'une voitur| ou 
d'un bateau ; ou la transvasîon immédiate des 
boissons ; ces opérations peuvent avoir lieu sans 
déclaration préalable ^ à charge parie conduc- 
teur de faire constater Taccidenlpar les emplo^és^ 
ou à leur défaut ^ par le maire ou Fadjoini de la 
commune la plus voisine. 

Les déductions réclamées pour coulage en route , 
sont réglées d'après les distances parcourues , l'es- 
pèce de boissons ; les mojens employés pour le 
transport^ sa durée, la saison dans laquelle il est 
effectué ^ et les accident légalement Constatés. 
La régie se conforme , i cet égard ^ ailx usages d5 
commerce. 

Leê conducteurs^ voitnriers et tous autres qui 
conduisent ou transportent des boissons ^ sont 
tenus d'exhiber i toîile réquisition des employés 
des conti*ibutions indirectes^ des douanes et des 
octrois y les expéditions dont ils doivent être por- 
teurs; faute de représentation desdites expédtions/ 
ou en cas de fraude oti de cohtravention, les em-^ 
plojés p<iuvenf saisir le chargement; ils saisissent 
aussi les voitures, ehevaux et autres objets $et^ 
Tant au transport, mais seulement tiomme ga- 
rantie de l'amende, à défaut de caution solvable. 
Les marchandises faisant partie du ehargement 
qui ne sont pas en fraude^ sont rendues au proi- 
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Les vojagetirs ne sont pas tenus de se manir 
d'expéditions , pour les vins destinés jL leur usage 
pendant le Tojage^ pourvu qu'ils n'en transportent 
pas au-delà de trois bouteilles ^r personne. 

Lts contmventions aux dispositions ci-dessus 
sont punies de la confiscation des boissons saisies , 
et d'une amende de loo francs à 600 francs, 
suivant la gravité des cas. 

Droit d^entrée sur les Boissons» 

M est perçu au profit du trésor 9 dans les villes 
et communes ayant une population a^lomérée 
de quinze 4;ents âmes et au-dessus, un aroit d*en- 
trée , sur les boissons introduites ou fabriquées 
dans l'intérieur et destinées à la consommation 
du lieu. 

Ce droit est perçu dans les Ceiubourgs des lienz 
sujets; mais les habitations éparses et les dépen- 
dances rurales entièrement détachées du lieu 
principal , en sont affranchies. 

Les vendanges et les fruits i cidre on à poiré 
#ont soumis au même droit, à raison de trois 
hectolitres de vendange pour deux hectolitres de 
vins, et de cinq hectolitres de pommes ou poires 
pour deux hectolitres.de cidre ou de poiré. 

Les fruits secs destinés à la fabrication du ci- 
dre et du poiré sont imposés^ à raison de vingt- 
. cinq kilogrammes de fnuts pour un hectolitre de 
cidre ou de poiré. Les eaux-de-vie ou esprits 
altérés par un mélange quelconque sont soumis 
au même droit que les eaux-de-vie ou esprits 
purs. 

Tout conducteur de boissons est tenu, avant 
de les introduire dans un lieu su)et aux droits 
d'entrée, d'en faire la déclaration au bureau; de 
produire les congés, acquits a caution et passa- 
vans dont il doit être porteur ; et d'acquitter les 
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droits , i[ les boÏMont lont deatiaéei à la consoiii' 
mation du lieu. 

Dant le« lieui où il n'exiito qu'un bureau cen- 
tral de perception, les conducleun n^ peuvent 
déchaîner les Toilureij ni introduire les boissons 
au domicile du destinataire , avant d'avoir rempli 
les obligations ci-dessus. 

Les boissons ne peuvent être introduites dan* 
un lieu sujet aux droits d'entrée, que dans les 
iatervalles do temps ci-aprèsdéterminées ; savoir: 

Pendant les mois de janvier, février, novem- 
bre et décembre, depuis sept heures du matin, 
jusqu'à six heures du spir; 

Pondant tes mois de mars, avril, septembre et 
octobre , depuis six heures du matin jusqu'à sept 
heures du soir ; 

Pendant les mois de mai, juin , juillet et aoi^t, 
4fpu)s cinq heures du matin, jusqu'à huit heu- 

Toule boisson introduite tans déclaration dans 
un lieu sujet aux droits d'entrée, est saisie parles 
employés; il en est de même des voilures, cbe- 
vanx et autres objets servant au iransport, à dé- 
bal par le contrevenant de consigner le ina^ii- 
mam de l'amende on de donner caution colvable. 

Du Paste-debout. 

L«s boissons introduites dam nu lien sujet aus 
droits d'entrée , pour le traverser seulement , on 
j séjourner moins de vingl-quatie lieuies, ne 
•ont pas soumises à ces droits , mais le conduo- 
leur est tenu d'en consigner ou d'en faire cau- 
tionner le montant Areutrée et de se muiiii il un 
permis de passe-debout. 

Lasomme consignée n'est restituée^ on la «au- 
liou libérée , qu'au départ des boissons, et apiès 
que la sortie du lieu eu a été juttiiîée. 



/ 
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LonqnHI est possible de faire escorter les cYiar* 
gemeus^ le conducteur est dispensé de consigner 
ou de faire cautionner les droits. 

.Les boissons conduites i un marché dans un 
lieu sujet aux droits d'entrée , sont soumiscê aux 
formalités ci->des8us prescrites. 

Du Transit. 

En cas de séjour des boissons au-delà de vingt* 
quatre heures y le transit doit en être déclaré , an 
bureau de la régie f ainsi qu''il est prescrit dans 
le cas de suspension de tra^nsport ^ et la consigna* 
tion ou le cautionnement du droit d'entrée sub- 
sistent pendant toute la durée da séjour. 

De t Entrepôt. 

Tout négociant on propriétaire qiii fait cos» 
duire dans un lien sujet aux droits d'entrée , an 
moins neuf hectolitres de rin ^ dix-huit hectoli- 
tres de cidre , poiré on hjdromel y ou cpatre hec* 
tolitres d'ean-de-rie ou esprit^ pent réclamet 
l'admission de ces boissons en entrepôt y et n'est 
tenu d'acquitter les droits que sur les quantités 
non représentées et qn'tl he justifie pas avoir fkit 
sortir de la commune. 

La durée da l'entrepdt eat illinîlée. 

Ne sont pas tenus de faire entrer la quantité des 
boissons ci-dessus fixées y les négocians ou pro- 
priétaires jouissant déjà de l'entrepôt lors de l'in- 
troduction desdites boissons y en sorte qu'Os pec^ 
vent n'en fîlire entrer qn^un hectolitre y t'as le 
jugent à propos y sans qu'ils paissent étrt tenus 
4'en acquitter de suite les droits. 

Tout bouilleur ou distillateur qui introduit dam 

sm lieu sujets des vins, cidres, poirés ou hjdro- 

mels pour être convertis en eau-de^rie ou esprit y 

peut aussi réclamer Tcntrepôt. Le produit de la 

^ÏQjXf constaté par l'exercice des emfkojé^ 
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n'est sonmis aux droits d'entrée qae dans le cas 
dëtermioé ci*dessus, 

La &culté d*entrepdl est aussi accordée aux 
personnes qui introduisent dans les lieux sujets 
aux droits d'entrée^ des vendanges et -frai ts^ et 
qui destinent les boissons en provenant à être 
transportées hors de la commune. - 

Cette même faculté peut également être nc*^ 
cordée à des particuliers qui recevraient des bois- 
sons pour être conduites ^ peu de temps après 
leur arrîvée , soit à la campagne ^ soit dans une 
autre résidence. La dédaralion doit être faite au 
moment de Tarrivée des boissons. 

Les déclarations d'entrepôt sont faites avant 
rîntrodttction de^ chargemens et signées par les 
en treposi tairas ou leurs fondés de pouvoirs. Elles 
indiquent les magasins ^ caves ou celliers où les 
boissons devront être déposées, et servent de 
iilre pour la prise en charge. 

LeaentrepositaireSy négociana ou distillateurs/ 
sont soumis a toutes les obligations imposées aux 
marchands de boissons en gros. Ils sont tenus, 
en out^e , de produire aux commis, lo» de leurs 
exercices , des certificats de sortie pour les bois« 
sons qu'ils ont expédiées pour l'extérieur, et des 
quittances du droit d'entrée pour celles coulis ont 
kvréesà rintérieur. A la fin de chaque trimestre, 
ils sont soumis au paiement de ce même droit 
•nr les quantités manquantes à leurs -chargea, 
sauf les déductions pour coalage et ouillage ao* 
cordées aux marchands en gros par les articles Bj 
àt la loi du j5 mars 1817 et 5 de la loi dti 3i 
juillet i&ii. ^ 

-Elles sont finies à six pour cent par an , sur les 
taOK-de^vi^ au-dessous de vingl-^buit degrés, A 
sept pour cent,* sur les eaux-Kk-vie rectinéeset 
esprits de vingt*iiuil degrés et au-nlessus, et de 
sent nour cent^ snr les cidres, poirés et hjdro* 
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Le décompte de ces dédaèlions est fàil â la fin 
de chaoïie trimestre f eo raison de la durée da 
séjour des caux-de-vie, ddres ^ poirés et hjrdro- 
«nels en magasin. 

La déduction sur les vins est de trois pour cent , 
sur les trimestres d'octobre etde janvier » pour les 
vins nouveaux entrés pendant ces deux trimestres; 
et d'un et demi pour cent , pour ceux d'avril et 
de juillet de la première année et sur les vins vieux^ 
pour tous les trimestres suivans. 

Lorsque les boissons ont été enmagasinées dans 
un entrepôt public, sous la clef de la régie , il 
n'est exigé aucun droit de Tentrepositaire , pour 
les roanquans à ses charges. 

Les personnes qui ont droit â l'entrepôt , peu- 
vent l'obtenir à domicile» lors même qu'U existerait 
dans le lieu un entrepôt public (Paris excepté )• 

Dans celles des villes ouvertes où la perception 
des droits d'entrée sur les vendanges, pommes 
on poires , ne peut être opérée au moment de 
leur introduction 9 la régie est autorisée à faire 
faire , après la récolte , chez tous les propriétaires 
récoltans, l'inventaire des vins, cidres , poirés 
ou hjdromels fabriqués. Il en est de même â re- 
gard des vendanges et fruits récoltés dans l'intc- 
rieur d'un lieu sujet aux droits d'entrée. 

Tout propriétaire qui n'a point réclamé; Fen- 
Irepôt ou qui n'a pas récolté une quantÙé de 
boissons suiiisante pour l'obtenir, est tenu de 
pajer immédiatement les droits d'entrée sur les 
vins ou cidres inventoriés. 

Les proprétaires qui jouissent de l'entrepôt 
pour les produits de leur récolte seulement, ea 
vertu de la disposition précédente , ne sont sou* 
mis , outre Tinventaiix , qu'à un recensemeni 
avant la récolte suivante : toute fois , ils sont obligés 
de pajf cr le droit d'entrée au fur et à mesure de 
leurs ventes à l'intérieur. Lors du recensement , 
ils acquittent le même droit sur les maaqwna 
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ftOD jiutiâ^ , dédnctioD faile de la quantilè al- 
louée pour coulage et onillage. 

Lti BoissoDs {blet piquetu*, faite* par le* pr»- 
priélaires non récolUiw avec de l'eau jetée nir 
de simples marcs, sans preuïon, ne sont pasin- 
Tcntoriëeichez eux , ettMiluécjlicmineill tout ex- 
emptes dn drwit , à moins qu'elles ne •oient dé- 
placées pour être reiidnei en gros on en détail. 

DajiscelIesdesTillesiDJeltes au droits d'entrée, 
où la perception do droit de détail sera rempla- 
cée par un abonnement arec la commuiie , le 
compte d'entrée et de sortie des boissons par les 
entrepositairei est teiM au bureau de la r^e. 
Les employés font chaque trimestre, et quand 
bon leur semble, en présence de l'en treposi taire, 
les vérification* nécessaii'ei pour constater les 
anaolités de boissons qui restent en magasin, et 
établir le décompte des droits dm sur celles qui 
auront été livrées à la consommation du lieu i 
itiais lAs vérificaliom ne peuvent avoir lieu que 
dans les magasins, caves et celliers, et tculemetit, 
depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. 

Les boissons expédiées par un détenteur non 
cntrepositaire d'une de ses cave* situées dans des 
lieux sujet* aux droits d'entrée dans un autre do- 
micile ,. seront accompagnées d'un acquît a cau- 
tion , en franchise de dioit. 

Sont paiement aflrancbi* à l'avenir du droit 
de circulation , quels que soient le lieu d'enléve- 
raent et l'expéditeur, cl pourvu que, dans leliea 
de sa destination, le commerce des boissons ne 
•oit pas affranchi de* exercices des employé* d« 
U régie, 

1. Les boissons qui seront enlevées 1 
do'n des négocians, marchands en grt)s,< 
facteurs, commissionnaires, distillatcui 
«nlrea, mùnia d'une licence demarchaml tiigfi 
onde distillateur; 

° * not, cidres, poiré* et hjrdroi 
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seront enlerés a cleslinaliomSetoule personne <{in 
vend en détail lesdites boissons , pourva qu'elle 
soit munie d'une licence de débitant. 

Pour jouir de l'exemption prononcée par I^r— 
tide prcëdent> l'expéditeur sera tenu de se munir 
d'un acquit à caution , dont Je coût demeure fixé 
â a5 centimes ^ timbre compris. 

ite seront point assujétis aux droits de cîrca— 
lation établis par Particle 8a de la loi du 25 mars 
idi 7 » les vins ^ cidres ^ ele. ^ expédiés pour la ville 
de raris. 

Les personnes voyageant à pied, i cbeval, oa 
en voitures particulières et suspendues ^ ne seront 
pas assu)ét4es aux visites des commis ^ à l'entrée 
des villes sujettes aux droits d'entrée. 

Les courriers ne pourront étfe arrêtés à leur 
passage « sous prétexte de la perception; mais Ils 
seront obligés d'acquitter les droits sur les objets 
qui j seront sujets. A cet effet y les emplo/q^ pour- 
ront accompagner les malles et assister à leurd^ 
cbargêment 

Tout courrier, tout employé des postes , qui 
serait convaincu 4'âvoir fait ou fiivorisé la fraude , 
ouïre les peines résultant de la contravention y 
serait des ri tué par l'autorité compétente. 

Les contraventions aux dispositions préo^ 
dentés seront punies de la confiscation des bois- 
sons saisies^ et d'une amende de loo à 200 fr. , 
suivant la gravité des cas , et sauf celui de fraude 
en voi turcs suspendues^ lequel entraînera toujours 
la condamnation i une amende de 1000 fr. 

Dans le cas de finude par escalade > par souter- 
rain ou à main armée > il sera infligé aux contre- 
venans une peine correctionnelle àc six mois de 
prison , outre Tamende et la confiscation. 

J%* ^^ j)g la Venu en détail des Boissons. 

j U est pergu , lors de la 1 ente en détail des vins y 

In* «^ * 
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cidres , pcyîrés> hydromels, eaux-de-vie, esprits 
oa liqueurs composées d'eau*de-vie ou d'esprit , 
un droit de quinze pour eerU du prix de ladite 
Tcntc. 

Les yen dans en détail sont tenus de dëclarer 
aux commis le prix de vente de leurs boissons , 
chaque fois quHIs en sont requis ; lesdits prix sont 
inscrits tant sur les portatifs et regbtres , que sut 
une affiche apposée par le débitant dans le lieu 
le plus apparent de son domicile. 

En ca^ de contestation entre les emplo jés et 
les débitans^ relativement à l'exactitude de la dé- 
claration des prix de vente , il en est référé au 
maire de la commune , lequel prononce sur le dif- 
férent y sauf le recours 9 de part et d'autre^ aa 
préfet en conseil de préfecture , qui «tatue défi- 
nitivement dans la huitaine , après avoir pris Tavif 
du sous-préfet^ et du directeur des contributions 
indirectes. 

Le droit est provisoirement p«r^ d'après l» 
décision du maire y sauf rappel ou restitution. La 
décision ne peut s'appliquer aux boissons débi-» 
tées antérieurement â la contestation. 

Des Débilans* 

Les éabaretiers^ aubergistes, traiteurs, restau- 
rateurs , maîtres d'hôtels garni», cafetiers , li- 
quorisles, bu ve tiers, débitans d'ea u-de- vie , con- 
cierges , et autres donnant à manger au jour , au 
mois , ou à l'année , ainsi que tous autres qui 
veulent se livrer à la vente en détail des boissons 
ci-dessus spécifiées ,- sont tenus de foire leur dé* 
daration au bureau de la régie , avant de com- 
mencer leur débit, et de désigner les espèces et 
Quantités de boissons qu'ils ont en leur possession , 
dans les caves ou celliers de leur demeure, où 
ailleurs^ ainsi oue le lieu de la ventes comme 
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aussi d^îndiquer par une enseigne oji bouoboU 
leur qualité de débitant. 

Toute personne qui vend en détail des bois* 
sons de quelque espèce que ce soit , est sujette 
ma TÎsites et eiercicet des employés de la régie. 

Les boissons déclarées par les dénommés ci- 
dessus ^ sont comptées et prises en charge aux 
registres portatift des commis. A cet effets les 
futailles sont jaugées et marquées par les em- 
ployés, les boissons dégustées, et le degré des 
eaux-de-vie et esprits vérifié :,il en est de même 
de toutes les boissons qui arrivent cbez^es ven- 
dans en détail , pendant le couis du débit , et 
qui ne peuvent être introduites d|ins leur domi- 
cile f leurs caves ou celliers , qu*en vertu de cdhgés , 
acquits â caution ou passavans, lesquels doivent 
.4tre produits lors des visites et exercices, et re- 
latés dans les actes de charges. 

La débitans domiciliés dans les lieux sujets 
aux droits d'eatrée sont tenus , en outre , de pro- 
duire aux emplojés^ lors de leurs exercices, les 
quittances de ces droits, pour les boissons qn*iis 
ont reçues , ainsi que celles des droits d'octroi 
ou de banlieue , lorsqulls ont dû être acquittés. 

Le débit de chaque pièce est suivi séparément » 
et le vide marqué sur la futaille, à chaque exercice 
des emplojés. Les manquans sont constatés , 
comme les chaires, par des actes réguliers , les- 
quels doivent être signés de deux commis^ et 
inscrits à leurs registres portatifs. 

Leê débitans peuvent avoir un registre sur pa- 
pier libre, coté et paraphé par un juge de paix ^ 
et les commis sont tenus d*j consigner le résultat 
de leurs exercices et les paiemens qui auront ét^ 
faits, ou de mentionner dansleurs actes, ou poi^ 
tatifs , le refus qui est fait par le débitant de se 
munir dudit registre ou de le représenter. 

Les débitans sont tenus d'ouvrir leurs cfives. 



celliers et aitt)~es parties de lean maiioi» , aax 
employé», ponr j faire lenn visites, même les 
jonis de iitei et dimancKes , honlea henrei oii, 
à raison du service divin , ie>dita lieux sont fer- 
més en exécution des lois et ordonnances. 

Les débitans ne peuvent vendre de boissoni 
en gros qu'en futailles contenanl.ia moins nnhec 
loliire; et il ne pcnl en être fait décbajge li leln- 
£Ofnple, qu'uulant que les tonneaux ont ^té d^ 
marqués par les commis. £n cas d'enlèvement 
sans démarque, le droit de détail est conslalésur 
ta contenance des futailles» sans préjudice des 
efiels de la contraveniion. 

Le compte des débilans ut également déchargé 
des quantités ^e baissons gâtées ou perdues» 
lorsque la perte est dûment justifiée. 

Les vendans en détail ne peurent recevoii' ni 
avoir cfaez eux , à moins d'une autorisation spé- 
tif\t , de boissons en vaisseaux 8e contenance 
moindre qu'un hectolitre. Ils ne peuvent établir 
le débit des vins et eaux-de-vie sur des vaisseaux 
d'oue contenance supérieure à cinq heeloliIreS) 
ni mettre en vente on avoir en perce à la fois, 
plus de trois pièces de chaque espèce de bois- 
sons. L'usage de mettre les vins en bouteilles sera 
néanmoins permis, pourvu que la Irantrasion 
ail lieu en présence des commis. 

Le* boDteilles seront cachetées du cachet de la 
régie ; le débitant fournira la cire at le feu. 
. U est défendu aux débitaosde faire aucnii rem- 
plissage sur kl tonneaux , soit marqués , soit dé- 
marqués, si ce n'est, en présence des commis; 
d'enlever de leur cave , les pièces vides, saoe 

În'elles aient été préalablement démarquées, et 
e substituer de l'eau ou tout antre liquide nax 
boissons qni auront été reconnues dans Ici lu- 
tBtUga, lors de la priée en charn. 

Les débitan* ne peuvcol arwr qu'an teul > >lp^ 
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de raisin de trois hectolitres au plus , et pourra 
qu*ils aient ea cave au moins trente hectolitres de 
vin. Ils ne peuvent verser de vin «nr ce râpé , 
hors de la présence des commis. 

11 est fait défense aux vendans en détail de re* 
eéter des boissons dans leurs maisons ou ailleurs, 
et à tous propriétaires ou principaux locataires , 
de laisseV entrer chez eux des boissons apparte- 
nant aux débitans , ^sans qu'il y ait bail authen- 
tique pour les caves, celliers, magasins et autres 
lieux où seront placées Jesdites boissons. Toute 
communication intérieure enti'e les maisons des 
débitans el les maisons voisines est interdite, et les 
commis sont autorisés^ exiger qu'elle soit scellée. 

Lorsqu'il y a impossibilité d'interdire les com- 
munications , le Toisin du débitant pourra être 
sou m isaux exercices des commis^ et an paiement 
du droit de vente en détail y lorsque la consom- 
jnalion apparSnte sera évidemment supérieure 
i ses facultés et à ta consommation réelle de sa 
iâmille , d'après les habitudes du pa^s. 

Dans le cas ci-dessus prévu » et avant de pro- 
céder â aucune opération , les employés font par 
écrit un rapport à leur directeur. Le direc- 
teur le transmet' au préfet, qui prononce dé-* 
Anitivement sur l'avis do maire, et autorise s'il 
j a lieu , l'exercice diez le voisin do débitant Les 
«mplo jés ne peuvent procédera cet exercice sans 
exhiber l'arrêté du préfet qui l'a autorisé. 

Si le résultat de cet exercice fait reconnaître 
une consommation apparente évidemment sn- 
périeure à la consommation réelle de l'individu 
«exercé, le directeur en référé an préfet, qui, sur 
son rapport , et après- avoir pris l'avis du soiis^ 
préfet et du maire, détermine, chaque tiiniestrey 
la quantité qui doit être allouée pour eonsora«* 
roation et celle qui est assojélie a« paiement 
dju droit. 
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^ décompte des droils à percevoir en raisoa 
des boissons trouvées manquantes chei chaque 
débitant , tH arrêté toui les mois , et les quanti- 
tés restantes sont portées ii compte nouveau. Le 
paicmeat desdiu droits est exigé à la fin de cha- 

3ue trimestre, oa à la cessation du commerce 
'an débilAnt. U peat même Véu-o , au fur et à 
mesure de la vente , pourvu qu'U ; ail une pièce 
entière débitée , ou lorsque les boissons sontinises 
eu vente dans les foires, marohéi et assemblées. 

U est accordé aux débitans , pour tout déchet 
et pour coDsommatiuD de famille, trois pour 
cent wr le monl&nt des droits de détail qu'ils ont 
à pajer. 

Les débitans de boissons qui ont déclaré cesser 
tenr débit , sont tenus de retirer leur ensfigiie ou 
bouchon , et restent soumis , pendant tes troif 
moiasuivass, aux visites et exercicesdes commis. 
En cas de continuation de vente, il est diessé 
procè«-verbal de cette coiilravenlion, et ; en ou- 
tre , ik ton t contraints , pour tout le temps écoulé , 
dejiuis la déclaration de cesser, au paiement des 
droits, propartiouuellement aux sommes con»- ' 
iBtée&à leur charges, pendsat le trimestre pré- 
cèdent. 

Les débitant qvi refuseraient de souffrir lesex- 
ertnces des emplojés, sont contraints , nonobs- 
tant les suites i donner aux procés-rerbaux , an 
paiement du droit de détail sur toutes les bois- 
sons restant en charge , lors du dernier exercice ; 
ils sont tenus d'acquitter en outi ' -i- ■■• 

pour tout le temps que tes 
meure so^endns, au prorata 
jrfns élevé* qu'ils ont pajée p< 
pendant les deux années précédi-ul 

A l'égard des débitans qui 
soumis précédemment aux e> 
•bligésd'acq«îtt6r vue somme égalai 
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par le débitant le. plus imposé da même canlon 
de justice de paix. 

Les procés*yerbanx rapportés pour refus d'ex- 
ercice 9 sont présentés dans les vingt-quatre heu- 
res y au maire de la commune , <pii est tenu de 
viser Poriginal. 

La rente en détail des boissons ne peut être 
faite par les bouilleurs ou dbtillateurs pendant 
le temps que dure leur fabrication. Cette Tente 
peut toute fois être autorisée , si le lien dn débit 
est totalement séparé de Tatelier de distillation. 

Des Ahonnemens pour le droii de vernie 

en détail. 

Toutef les fois qu'un débitant se sonmet i p«jcr 
par abonnement l'équivalent du droit de détaiJ 
dont il est estimé passible ^ il doit y être admis 
par la régie. Lorsque la régie n'est point d'ac- 
cord avec ledit déoitanty pour fixer l'équivalent 
du droit y le préfet , en conseil de préfectarB^ pro- 
nonce , sauf 1& recours au conseil d'état y en pre- 
nant en considération les consommations des 
années précédentes et les circonstances particu- 
lières qui peuvent influer sur le débit de l'année 
pour laquelle l'abonnement est requis. Les abon- 
ne mens sont faits par écrit et n$ sont définitifs 
qu'après l'approbation de la régie. Leur durée 
ne peut excéder un an. Us ne peuvent avoir pour 
effet d'attribuer i l'abonné le privilège de vendre 
à l'exclusion de tous autres débitans qui vou- 
draient s*établir dans la même commune* 

Il peut encore être consenti par la r^e i de gré 
A gré avec les débitans > des abonnemens à l'bec« 
tolitre f pour les différentes espèces de boissons 
qu'ils auront déclaré vouloir vendre* Ces abon- 
nement ont l'effet d'affranchir les débitans des 
obligations qui leur sont imposées relativement 
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âilx d^dMctioiM de prix de renU. De' Mut bib 

par écrit et approuTe* p» let directean, et ne 
penrent aroir pitu de dnr^ que deux trimMlru. 
Les abotlnemew 'teoiMentH dan* le* dcvs eu 
«i-de«as; sont revoqaéi de plein droit, en cai 
de frande on contrareation dAmwit cooclatée. 

OuisvATioH. Ntnu n'arona pas <m dcroir ii»- 

■ércr ici Ici ditpoMtiona reUlires ans abonnemeiu 
que lar^edoitconMntirdamle*TiUei,aTeelM 
conseils manicipanx , par le motif «{ne nan-«en* 
teinent ce genre d'abonnement est astrémement 
rare, mais encore, parce qoe dans le cas oh il 
pourrait aToir lien , ranlorilé manicip^e a grand 
soin de faire connaître ces dispositions atn indi^ 
Tidas qB'eUei coneemeni , lors des régleoieiii 
partienliers qu'elle doit faire i oet ^ard. 

.De* propriétaires vendant en détail les 
Boitsont de leur crû. 

Les propriétaires qoi Tetdent rendre )«■ boi»- 
■oni de leur crd en détail, fottlssent d'itme remise 
de Tingt-ctnq pour cent tar les droits qn^ ont 
i payer. -Ils doireni , dans la déelaration préalable 
à laquelle ils sont lenw comme tooi les antres 
débilans, indiquer la qnantitc de birfwoiu de 
lenr rrâ qu'ils ont en lenr possanion, et oelle 
dont ils entendent bire la Tente en détail, et se 
soametfre, en outre, à ne vendre anenne antre 
boisson qoe celles de leur cr4> Ils doÎTcnt £iire 
cette vente par eux-m<mei, on par de* domes- 
tique* àlenrs gages, dan* des maîtoiu qui lenrap- 
paniennent, on qi^ls anront lon^ par bail au- 
thentique. 

Ht ne peuvent fournir aux bnvenn qoe let 
boiuont déclarées , avec des bancs et labiés , et 
Os sont libres félabKr leur vente en détail sur 



/ 
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desTaisseSux d'iuie contenance mpéiienrei daq 
hectolitres. 

Ils sont j d'ailleurs , assuîétis a tontes les obli- 
gations imposées aux dëbîtiys de |»Fofesiîaa; 
n^nmoinsy les yisites et exercices des coaunk 
n'ont pas lien dans rintérieur de ienr domicile, 
ponrru nae le local où leurs boissons sont rut- 
dues en détail , en soit séparé. 

Du droii général de consommaiion sur 

F Eau- de-vie* 

Un idroit général de consommation^ ^gal â 
celui fixé pour la vente en détail , (quinze pose 
eeot du prix de ladite Tente) » est perçu sur toute 
quantité d'eau-de-vie, d'esprit» ou liqueur oom- 
posée d'eau-de-vie ou despiit, qui est adressée à 
pne personne autre oue celles assujéties aux exer* 
pices des employés de la régie. 

Ce droit n'est pas dû sur les eaux-de^vicy es- 
prits et liqueuîs qui sont exportés à l'étranger. 

Le droit général de consommation est perça' 
d'après le prix courant de la vente en détail sa 
^ieu de destination. U est pajé à l'arrivée des bois- 
sons, et avant la décharge de l'acquit à cantioa; 
il peut néanmoins être acquitté au lien de Ten- 
lèvement par les expéditeurs, lesquels ^ dans ce 
ipas, 3ont tenus seulement, pour opérer le trans- 
port ^ de se munir d*nn congé au lieu d'un ac- 
quit à caution* 

Tout marchand en eros d'eaut-de-vîe, eq^itt 
et ^iqneurs , acquitte Te droit de consommaiion 
9\iT les quantités de ces boissons qui manquent s 
&t% (hai^fes, après la déduction fixée par le» 
articles ^es lois déjà citées à Ja page 355. 
La même i^bligation e^ imposée à tout dé^ 
))itant qui pesse son commerce» pour les qoan- 
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i\ti9 d'eaiix«*d«-tie^ esprits et liqueurs qu'il con- 
serve. 

Le droit de eonsommation n*est 'point exigé 
des personnes non soumises aux exercices f en cas 
de transport d'eanx-de-vie y d'esprits et de li- 
queurs ^ de Tune de leurs maisons dans une autre ^ 
ou dans un nôuyeau domicile ^ en justifiant toute- 
fois aux emplo jés appelés i décharger les ac*» 
quits a caution y de leur droit à cette exemption. 

Les bouilleurs de crd qui font transporter le# 
produits de leur distillation dans des caves ou 
magasins séparés de la brûlerie , n*ont droit à la 
même exemption qu'en soumettant ces caves ou 
Diae^asins aux exercices des préposés de la régie. 

Les eaux-de-vie versées sur les vins^sont éga<^ 
lement aifrancbies du droit de consommation^ 
pourvu que la quantité employée n*bxcède pas 
un vingtième de la quantité de vin soumise i 
cette opération, qui ne peut se faire qu'en pré^ 
aence des employés de la régie. 

Observatiov. Nous avons également )ugé inu« 
tîle de rappeler ici les dispositions particulières, 

3ui sont relatives au remplacement du droit de 
étail, dans la ville do Paris» 

Dispositions générâtes appticables à ta 
vente en détail des boissons. 

hts boissons trouvées en la possession de p.er-> 
sonnes vendant en détail sans déclaration , ainsi 
que celles a l'égard desquelles des contraventions 
seraient constatées chez ït^ débitans, sont saisies 
par \t% employés de la régie. 

Les personnes convaincues de faire le com-* 
merce des boissoiis en détail, sans déclaration 
préalable, ou après déclaration de. cesser, sont 
punies d'une amende de 3oo fraACS à 1 000 Unanos^ 
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et de U confiscation des boissons saines. Les 
contreviénans penvent néanmoins obtenir la res- 
titution desdites boissons , en pajant une somme 
de lyOoo francs^ indépendamment de l'aoïende 
prononcée par le tribunal. 

Les autres contraventions aux dispositions con* 
aemant la vente en détail ^ sont punies de la con- 
iiscation des objets saisis, et d'une amende qni, 
pour la première fois, ne peut être moindre de 
59 francs ; ni supérieure à doo francs , et qui sers 
toujours de 5oo francs en cas de récidiva* 

Des Marchands en gros. 

ÏJU négocians , les marchands en gros , cour- 
tiiers, facteurs 9 commissionnaires, commission* 
naires de .roulage, dépositaires, distillateurs, 
bouilleurs de profession et autres, qui voudront 
faire le commerce des boissons en gros , ( qnlls 
soient' on non entrepositaires , s'ils nabitent ua 
lieu sujet aux entrées,) sont tenus de déclarer 
les quantités, çspéces et qualités des boissons 
qu'ils possèdent, tant dans le lieu de leur domi- 
cile qu'ailleurs. 

Est considéré comme marchand en gros tout 
particulier qui reçoit ou expédie , soit pour son 
comfHc, ioit pour le compte d'an tmi, des bois* 
sons soit eu futailles d'un hectolitre au moins, 
ou en plusieurs futailles qui, réunies, contien- 
draient plus d'un hectolitre, soit en caisses et 
paniers de vingt cinq bouteilles et au-dessns. 

Ne sont pas considérés comme marchands en 
gros les particuliers recevant acddentellement 
une pièce, une caisse on un panier de vin poar 
le partager avec d'autres personnes, pourvu que, 
dans sa déclaration , l'expéditeur ait énoncé, ou- 
tre Je nom et ie domicile du destinataire , ceux des 
co«^partageaus, Qt la quantité destinée à chacun 
d'eux. 



La Bibns exception ut applieabte mx per- 
tonnes qui, dan* le cas de cDaDgemeat de do- 
micile, Tendront Ict boîs*ofu qn'ellci anront re- 
^ts pcmr ledr coiuomniation. 

Elle l'Mt également aux perMone* qui Ten- 
draient ifnmediaterfienl apré* le dieèt de celJa 
à qai elle» auraient ïnccédé , les boissons dépen- 
dant de sa incccAon cl provenant de sa récolte 
on de se) provisions, pourrn qu'elle ne fut ni 
marchand en gros, ni débitant, ni fabricant de 
boissons. 

Les marchands en gros, négocians, courtiers 
et autres ci-destus dénommés , peuvent traiit- 
Taser, mélai^er et conper leurs boissons bors la 
préteoce des cm|dojé«; lea pièces ne sont pat 
marquées à ranivée : seulement il est tenu , pour 
les boissons en leur possession , un compte d'en- 
trée et de sortie dont les cbarges sont établies 
d'après let congés, acquits à caubonou passavom 
qu'ils sont obliffcs de représenter, sons peine de 
■alsie , et les dufaarges ffaprés tes quittances du 
droit de eireubtioii. 

Les eaux-de-vie et etpritstont suivis par degrés. 
^ charges sont accrues, lors du règlement de 
compte, en proportion de l'aflâiblissefnent da 
degré des quantités expédiées ou restant en ma- 
gasin. 

Les employés peuvent faire , i la fin de chaque 
trimestre, les vérifications nécewairei, & l'effet de 
constater les quantités de boisson* resUnl en 
nimsin, et le degré des eaax-de-vie et cspiil^. 

Indépendamment de Gesvérificalions, iUpttii- 
veni^alemcDlfairejdansle cours dn irimirslicy 
tontes celles qui seront nécessaires pour coïk- 
>iallre si le* boissons reçues ou expédiéi 
Wutnises au droit ck cirvulalion ou a 
™^'* ' -Uea pourraient être pastibl 
iciti M pttnent atoit 
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dans les magasins, eares et cellieFS^ et seulement 
depuis le lerer lusmi^an codcher du soleil. 

Lesdits marchands en gros et autres dassés dans 
le même rang, peurent faire accidentellement 
des rentes de boissons en quantités inférieures â 
cfelles fixées par les dispositions qui les concer- 
nent; mais ils sont tenus, de pajterle droit de 
détail pour ces Tentes, lorsque Ja quantité expé- 
diée ne formera pas un hectolitre , si elle est en 
une ou plusieurs futailles, ou yingt-cinq litres, 
si elle est en bouteilles. Les yins, eaux-de-vie et 
liqueurs en bouteilles , expédiés en quantité de 
vingt-cinq litres et au-dessus, doivent être con- 
tenus dans des caisses ou paniers fermés et em- 
ballés suivant les usages du commerce. 
. La déduction qiii leur est accordée pour ouil- 
lage , coulage et affaiblissement de degrés et le 
mode de décompte de cette déduction , sont les 
mêmes que ceux fixés par les articles des lois 
déjà citées k la page 355 ; néanmoins la régie 
pourra leur accorder une plus forte déduction 

Sour les vins qui éprouvent un déchet supérieur k 
i remise ûxé» par cet article. 
Les marchands en gros sont tenus de pajer un 
droit égal i. celui de détail, d'après le prix cou* 
rant du lieu de leur résidence, sur les quantités 
de boissons qui ont été-reconnues manquer i 
leurs charges, après la déduction accordée pour 
ouillage et coulage. ^ 

, Nul ne peut faire une déclaration de cesser le 
commerce en gros de boissons, tant qu'il cou- 
.iCTve en sa possession des boissons qu'il a reçues 
en raison de ce commerce, excepté toutéiCois 
lorsque la quantité* n'excède pas celle reconnue 
nécessaire pour sa propre consommation. 

Toute personne qui fait le commerce des bois- 
sons en gros sans déclaration préalable, on après 
une déclaratiQn de cesser, ou qui ajant fait une 
déclaration de marchand en gros^ exerce réell«« 



ment le commerev de» boissons eli dAadf^ est 
pnnie d'nne amende de5oo franc» à 2000 francs^ 
sans préjudice de la saisie et de là confiscation 
des boissons en ssr possession. Elite peut en obtenir 
la main leyëe , en pajànt une somme de aô'oo fr. 
indépendamment de l'amende prononcée par le 
tribunal. 

Toute antre contravention atnc dinpositions 
concernant les marchands en gros , etc. , est punie 
de la confiscation des objets saisis y et d'une 
amende qui ne pourra être moindre de 5o francs, 
m supérieure à 3oo francs; en cas de récidive , 
cette amende sera toujours de 5oo francs. 

Des Brasseries^ 

If est perçn , i h fabrication des bières 9 un 
droit de 5 francs par hectolitre de bière forte , 
.et de 5o centimes par hectolitre àe petite bière. 

Ce dernier droit est porté & 76 centimes , 
lorsqu'il est constaté par un arrêté du préfet pour 
chaque arrondissement ^ et sur Tovis du sous- 
préfct; qui prend celui des maires, que Fhecto- 
litre se vend S francs et au-dessus. 

U ny a Ifftr à faire fapplication de la taxe sur 
la petite bière, que lorsqu'il a été fabriqué plu-* 
tiears brassîns arec la même drêche,^ et cette 
exception n'est appliquée qu'au dernier brassin^ 
poanm d'ailleurs qu'il ne sett entré dans sa fa- 
brication aucune portion dea matières résultant 
des trempes données pour les premiers, qu'il 
n'ait été fait aucune addition ni remplacement de 
dréche , et que la chaudière où il aura été fabriqué 
n'excède, en contenance, aucune de ceifos- qui 
«nront servi pour ces brassins; faute de quoi, 
tons les brassins- sont réputés d^ bièfc Ibrte et 
imposés comme tels.' 

le produit des trempes donnée» pour m bras- 
wii ne peut excéder* de ploa du vingtième la 
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contenance àt la chaudière dccUrcc fuD«r ta &• 
bricaticm ; la régie des «osotribations indixcclei 
est autorisée à régler ^ snrvant ]es drconslaBocs, 
l'emploi de cet excédant, de manière ^q^ m 
puisse en résulter aucun abus* 

La quantité de bière passible do droit est éva- 
luée , quelles qu'en soient i'espéce et la qualité , 
en comptant pour cbl^que brassin la contenance 
de la chaudière , lors même qu'elle ne serait pis 
entièrement pleine. U est seulement déduit sur 
cette contenance^ vingt pour cent pour tenir lieu 
de tous décliets de fabrication, d'ouillage, de 
coulage f et autres aecidens* 

Les employés de la régie sont autorisés a Tcrificr 
dans les bacs et cuves où à l^ntonnement, le pro- 
duit de la fabrication de chaque brassin. 

Tout excédant à la contenance bmte de k 
chaudière est saisi* Un excédant de plus du «b* 
xième suppose > en outre , la fabrication d*an bnui» 
sin non déclaré, et le droit est perça ma oom^ 
qnence , indépendamment de ramende enocnmc. 

Tout excédant a la quantité déclarée imposa- 
ble, eu égard à la capacité de la chaudière, ait 
soumis au droit , quand il est de plus d'un dixiène 
de cette quantité, soit qu'on le (jonstaleaur Ici 
bacs ou i l'entonnement* 

L'entonnement de la bière ne peot aroir Ucu 
que de jour. 

U ne peut être fait d'un même bra^n qu'taae 
seule espèce de bière ; elle doit être retirée de h 
chaudière et mise aux bacs réfroidissoirs, sans ia- 
terruption : les décharges partielles sont, psr* 
conséquent, défendues. 

La petite bière fabriquée sans ébullition sor 
des marcs qui ont dé)4 servi à la &brication,ds 
tous les brassins déclarés, est exempte de toat 
droit, pourvu qu'elle ne soit que le produit (feaa 
froide versée dans la enve-maiière sur ces msrcs y 
qu'elle ne jfiit fiihciquée que de jour, qa'sUs 



ttVicidè pM «n qua&tité J« hiûtièmé dés Itères 
MMjéties an droit poux: an des brasûns prrcë- 
d«BS 9 et qu'en sortant de la cave-matière , elle 
sok livrée de suite & la ^nsommation^ sans être 
mélangée d'aucune autre espèce de h'ûpe^ 

A défaut d'une de ces conditions ^ toute la 
petite b^e fieibriquée est soumise au droite in- 
dépendamment des peines encourues pour &asse 
déclaration , a'il y a lieu. 

Leê bières destinées à être conTerCies en vinai- 
gre > sont assnjéiies «ux mlmee droits de fabri- 
cation que les autres bières. 

Lw quantités passibles du droit sont évaluées , 
lorsque ces bières ont été fiibriquées par infusion , 
ea comptant pour chaque brassin la conCenance 
de la cuve dans laquelle le produit des trempes 
aura dû 4ttt téani pour fermenter, lors même' 
qu'eUe ne serait pas entièrement pleine. 

11 est déduit sur la contenance de la chaudière 
ou de la cuve, quelles que soient les quantités 
fabriquées, pourvu qu'elles n'excèdent point la 
contenance des vaisseaux, vingt pour cent pour 
tous déchets de fabricatio|i', d'ouiilage , de cou- 
lage, d'évaponition et autres aocidens. 

Ejà cas d'excédant à la contenance de la chau- 
dière ou de la cuve , il est fait application des 
peines ci-dessus étaÛies pour iês autres bières. 

U ne peut être fait usage , pour la fajïrication 
de la bière, que de chaudières de six hectolitres 
et au-dessus, il est défendu de se servir de chaa«» 
diéres qui ne seraieat pas fixées a demeure et ma- 
çonnées. Les brasswies ambulantes sont intei'dites , 
a^ néanmoins la régie peut les permettre, suivant 
les localités. 

Les brassenn sont tenus de £EÛre au bureau de 
la régie la déclaration de leor profession et du lieu 
où sont situés leurs établisseipens $ ils sont , en ou- 
Iroy obligésdedédavecparécrit, la contenance de 



Icnrs chaudières, cuveset bacs^ ayant de i^en ter- 
▼îr$ ils fournissent Tean et les onTrien nccc^ 
saires pour vérifier^ par Tempotement de cet 
raisseaux , les contenancead^daréea : cette opcn- 
tion est dirigée en leor présence par des emplojci 
de la régie , et il en est dressé procès-Ycrbal. 

Chaque vaisseau doit porter un nainéx§ et lln- 
dicatioa de sa contenance en hectolitres. - 

Il est défendu de changer y modifier ou altérer 
la contenance des chaudières f cures et bacs , oo 
d'en établir de noureaur^sansen avoir fiiit la dé- 
claration par écrit; vingt-quatre heures d'avance. 
Cette déclaration doit contenir la soumission dn 
brasseur de ne faire usage desdits uatensilet qu'a- 
près que leur contenance aura été vérifiée , con- 
formément à l'article précédent 

Le feu ne peut être allumé sous les ehaudiéreiy 
dans les brasseries ^ que pour la fabrication delà 
Sière* 

Tout brasseur est tenu, chaque fois qu'il vcat 
mettre le feu ^ sous ses chaudières, de déclarer i 
au moins quatre heures d'avance dans las vUics, 
et douse heures dans les campagnes ; 

1.^ Le numéro et la contenance des ohaudicrci 
qu'il veut employer, et l'heure de la misa dejtea. 
sous chacune $ 

a."* Le nombre et la qualité des brassios fjoTà 
doit fabriquer avec la même drèche; 

3.* L'nenre de Fenlonnement de chaque bras* 
sin; 

4*'' Le moment où l'eau sera versée sur lei 
marcs, pour fabriquer la petite bière sans ébnlr 
liiion, exempte du droit, et celui où elle dev|^ 
sortir de la brasserie. 

Leê brasseurs qui veulent faire, pour la &brica- 
tion du vinaigre, un qu plusieurs brassins par in- 
fusion, doivent déclarer, en outre > la contenance 
de la cuve dans laquelle toutes les trefDpes seiv^ 
réunies pour leur lermentation. 
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Le priposi qui a reça nnfTiIMaralioii , en re- 
met nne ampKation signée de lui an braiseur , le- 
onel est tenu de la représenter à tonte rérguisitioa 
desemplojés, pendantla durée de ta fabrication. 

La mUe de fea tons flne chaudière supplémen- 
taire peut être autorisée, lans donner ouverture 
«n paiement du droit, de fabrication , pourvu 
qti'elle ne serre qn'l chanfFer les eaui ncccssaîres 
i U confection de ia bière et au lavage des uslen- 
riles de la bnsserie. Le feii doit être éteint sont 
la chaudière lapplémentaire, et elle doit être 
TÏdéfl aussîtdl que l'eau destinée à la dernière 
trempe en a été retirée. 

• LetbrasseurssoTit aatorisésitesemrdehausses 
mobiles , qui ne soot point comprise* dans l'épa- 
iMnent, poorvir qu'elles n'areot pasptaMl'un dé- 
cimélre (enriron quatre pouces) de hauteur, 
gu'dles ne soient placéei sur les cnnudiéres qu'an 
moment de l'ébnliition' de iabièiv, et qu'on ne 
■e aerve- point de- mattfc on autres mattcres pour 
les soutenir ou pour les élever. 

Toutes constructions en charpente, maçonne- 
rie oa autrement, qui seraient filées i demearv 
aur les chaudières, et qui s'étendraient sur plus 
de moitié de leitr cotitoitr, seraient comprises 
doiu l'épalemenl; les brasseurs doirent en coitsé- 
ouence s'interdire ces constructions et faire les 
dispositions convenables pour que leurs chau- 
dières paissent être épriées. 

Toute brasserie en activité doit porter une eo- 
ttàgae sur laqueHe est inscrit le mot Brasserie. 

Le» brMtenrsdeproressiondoireni tiyyis 
Iran totmeaux, one marque parli<:iiH<i(- , 
DUC empreinte est par eui déposée .m buu 
U r^gie, au moment où ils font 1 1 dcclariiâl 
prescrite pour l'exercice de leor pi " ' ^ 
contenance de leurs chaudières, elc 

Les braasenrs tont •onmi* aiu ri: 
' de» emploj^, et tenus de leur 4 
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tQfflerëq[ilUitioxi> leurs maisons^ htatMiict^ ato« 
UerSf magasins 9 cayes «I cà^ittêp ainsi qne db 
leoj /•px'esenter les bières qu'ils ont en leor-poft* 
session. Ces TÎsites Ae peurent avoir lieu dbnslcs 
maisons non fion\igSie$ a«K brasseries, oa aos 
endavées dans la même enceinte* • 

Ils sont jéffalement tenus db faire sceller loofi 
communication des brasseries avec les maieons 
Toisines^ aulnes que leor maison d^babiutioii. 

Les brasseurs peuvent avoir un registre col^ et 
paraphé par le )uge de paix >snr lequel iee emplojcs 
consignent le r&ultat des actes inacriu à Iran 
portalifi, 

LtB brasseurs ont avec la régie des eontribalioos 
indirectes^ pour les droits constatés i leur chaige, 
un compila ouvert qui est régie el solde i le fia 
de cbaqne mois. 

]Les jM>fnines dues peuvent être pajéee en obli- 
gations diSlipent. cautionnées, à trois ^ six ou nesf 
mois de terme, pourvu que chaque obligatioa 
soit au moins de 3oo francs, 

l^M pitrticuliers qui ne brassent que pour lenr 
consommation , le» collège^ , maisons d'iostruc* 
tion et autres établissemens publias , sont asso- 
|étis aux méipes taxes qne»le^ brasseurs de pro- 
fessiouy et tenuxaux mêmes obligations, excepté 
aujpaieinent du prix de la licence- 

Néanmoins les hàpitaux ne sont assujétis qu'à 
un droit proportionnel à la quantité de la biers 
qu'ils fpnl fabri(|uer pou;* leur consononatioa in- 
térieure : ce droit est réglé par dçiix experte, dont 
l'un est nommé par la régie» et l'autre par les ad- 
ministrateurs des h{^pi|aux5 en ces de oiaeord, le 
tiers expert est nommé par le préfet* 

Toute contravention aux dispositions du pri- 
sent chapitre, est ponie d'une amende de aoe 
à -600 francs. 

Le« bières trouvées en iraude, ellescbaudiéief 
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4|iiîiie aéraient pas fixées a demeure et majoimées, 
•ont en outre ^ saisies et confisquées. 

Des DistilUrits. 

Lt% distillateurs et bouilleurs de profession sont 
tenus de faire ^ par écrit; ayant de commencer i 
(listiller^ tontes les déclarations nécessaires pour 
qu» les emplojés puissent surreiller leur fabrica- 
tion , en- constater les résultats et les prendre en 
eharee sur leurs portatifs. 

n leur est délivré des ampliations de leurs dé* 
darations^ ou'ils doivent représenter , à toute 
réquisition des employés^ pendant la durée de la 
fabrication. • 

Des DisiiUeries de grains, pommes de 
ierre et ay^tres substances farineuses. 

La déclaration i faire par les distillateurs de 
profession ; en conformité de l'article précédent ^ 
doit avoir lieu tiu moins quatre heures d'avance^ 
dans les villes ^ et douze heures dans les campa- 
gnes : elle doit énoncer; 

1 J^ Le numéro et la contenance des chaudières 
0t euves de macération qui seront mises en aeti* 
Vite; 

2.^ Le nombre des Jours de travail; 

3/ Le moment oà le feu sera allumé et éteint ^ 
chaque jour, sous les chaudières; 

4.*' L'heure du chamment des cuves de macé-» 
fation; * 

S.'* La quantité de farine qui sera employée; 

6/ Enfin; et par approximation ; la quantité 
ot 1« degré de i'eau-de-vie qui devra être fabri-^ 
^é«. ^ a 

Les dispositions relatives à la déclaration uei 
Taâfiseaux en usage dans les brasseries ^ et aux 
vérifications que ks brasseurs sont obligés do, 
souéfrir àÉùh leurs ateliers et dépendances^ sont 
applicables aux distillateurs de profession. 
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Des DiêiUleries de vins , cidres ^ poirés^ 
marcs, lies et fruits* 

La d^daralion a faire parles boaiilenrs de pro- 
fession, en conformité des dispositions précé- 
dentes, aura lien aui mêmes époques^ dans les 
lieux j désignés : elle énoncera , 

1 .* Le nombre des jours de travail ; 

a.° La quantité des vins , cidres , poirés , marcs, 
lies, fruits, mélasses, qui seront mis en distilla- 
tion. 

3/ Par approximation, la quantité et le degré 
de l'eau-de-Yie qui derra être fabriquée. 

Les préposés de la régie sont autorisés a cod- 
Tenir ae gré à gré, arec les bouilleurs do pro- 
fession , d*une base d'évaluation pour la conTcrsioii 
àeê Tins, cidres , poirés , lies, marcs ou fruits, en 
eaux-de-vie ou esprits. 

Toute contravention aux dispositions du pré- 
sent chapitre est punie conformément i ce qui 
est prescrit, à l'égard des brasseurs. 

Dispositions générales applicables au 
titre des boissons. ' 

Toute personne assuyétie par les dispositions 
«à-dessus, à une déclaration préalable , an raison 
d'un commence quelconque de boissons, est te- 
nue , en faisant ladite déflaration , et sons les 
mêmes peines, de se munir d'une licence dont il 
fera parlé ci-aprés. 

Dana toutes las opérations relatives aux taies 
établies par les mêmes dispositions, les bouteâles 
feront comptées cbacune, pour un litre ; les demi- 
bouteilles,. ebacnné, pour un dem^-litre, et les 
droits perçus en raison de ces contenances. 

Toute personne qui contestent le réltilt«t d'un 
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jaugeage fait par les emplo^ét delar^gïe, pourra 
requérir qu'il soi ( fait un nouveau jaugeage, en 
prcsence d'un officier public, par un expert qui 
nommera le juge-de-paix, et assermenté. La ré- 
gie pourra taire vérifier l'opération parun contre- 
expert, qui sera nommé par le président du tri- 
bunal (l'arrondissement. Les frais de l'une et do 
l'autre Térification seront i la chatte de la parths 
qoi aura éleré mal-i-propot la cootestation. 

Droit de Licence. 

Les marcbandt en gros, etleidébîlani deboii- 
•oiu en détail, le* brasseurs, bouillcuTi, distil- 
latenrt , les cntrepositaires d'kuiles , e( les fabri- 
Cans de carte* ■ ne peuvent commencer la fabri- 
cation ou le débit oQ'après avoir obtenu une li- 
cence qui n'est valable que pour on seul établi»- 
Minent et pour l'année où elle a été délÎTrée. 

lu paient comptant , pour ce droit de licence f 
la sotn^e qui leur est fixée par le tarif dressé à * 
cet eflêt , à quelque époque de l'année que soit 
fktfe la déclaration. 

Tonte contravention relative au droit de licence 
est punie d'une amende de 3oo francs, laquelle > 
en cas de fraude, est augmentée du quadruple 
des droit* fraudés. 

Dea Suites. 

n est perçu an profil du trésor, dans les rilles 
on communes ajant an moins deux mille âmes 
de population a^lomérée , conformément au 
tarif dressé en Mécnlion de la loi du a5 mars 
1817, an droit d'entrée sur les bulles qui soi>t 
introduites ou fabriquées 1 l'intérieur et deslincta 
i la nnntnmmation du lien. 

Twço daiw lei ftakourg* des Iwus 
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qui j sont aMD}étn ; mais l«t hahitations épancs 
et les dépendances roraies entièrement détachca 
du lieu principal en sont exemptes. 

Tout conducteur d'huile est tenu* ayant dt 
l'introdaire dans le lieu sujet au droit d'entrée ^ 
d'en faire la déclaration au bureau ^ et d'acquitter 
le droite si l'huile est destinée a la consominatioQ 
du lieu. 

Dans les lieux où il n'existe qu'un bureau oentrd 
de perception y les conducteurs ne peuvent dé- 
charger les voitures y ni introduire les huiles aa 
domicile du destinataire, avant d'avoir rempli les 
obligations qui leur sont imposées par l'artide 
précédent. 

Les inten^allea, de temps pour leur introduction 
dans les lieux sujets an droit d'entrée^ sont les 
mêmes que ceux déterminés pour feutrée des vins. 

Toute quantité d'huile introduite sans déclara- 
tion dans un lieu sujet au droit d'entrée , est péni- 
ble de la saisie et confiscation par les emplojésy 
il en est de même des chevaux y voilures et autres 
objets servant au li'ansport de cette denrée , a 
moins que le conti'e venant ne consigne le moxi- 
mum de l'amende ou donne caution soh abie. 

Les huiles introduites dans un lieu sujet aux 
droits d'ontrée , pour le traverser seulement > on j 
séjourner moins de vingt-quatre heures^ sont as- 
similées , quant au pâsse-de-bont, au transit eti 
l'entrepôt^ aux formalités prescrites pour l'entrét 
des vins. 

Les fruits 5 grains ou autres snbstancas detCiiics 
a faire de l'hiule , ne sont soumis à aucun droit 
d'entrée; le droit n'est dû que sur l'huile en pro- 
venant. A cet effet, la iabricatiou a lien^ sous la 
surveillanoe de la régie. 

\^^ visites des emplojés chargés de constater 
les produits de la fabrication y peuvent être laites 
d« auit 0t de Jour^ et sans rasaisiaace d'un officîsr 
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public, daiu le* moulins ou aatra éublÏMemen* 
•ù l'huila eil fiibri<|aée , pendant Je monacnl d« 
la fabricalioii. 

Leifilalears de laine, les fabricaiu de tiiëmt d« 
laine, de taron et de toile cirée on de laffetaa 
ciré, le* teintorieri de cotoo en ronge , le* (an- 
neure, corrojean et mégiacieit, toot admîaàre- 
ceToir, en entrepât, «ans pajer aacon droit, lea 
huiles qui «ont néceuaire* à leur rabrioation. 

Tfinte personne admiie à jouir de la faculté d« 
l'ealrcpàt, a raiapn d'an commerco quelconque 
d'huile, eit tenue de le munir, chaque annec^ 
d'une licence dont le pris ett fixé à lo franc*. 

Los contraTen lions aux disposition* ci-demij 
et les ca* de fraude, en voilure suspendue, par 
escalade, par tonteirain et à main armée, sont 
punie* de* même* peines que pour celle* coiw 
cernant les via*. 

Le* dispositioDaTelative* aux TOjagenrs , i pitdf 
i cheval ou en voitures pariicnliére* luspenduM} 
ainsi qu'aux courïers , à l'^^ard de* boissons , sont 
«ppUcabl» i ce* personnes, ponr les huilef. 

Det Octroit. 

Lorsque le* revenu* d'one commune sont In- 
loflîtaos pour ta dépenses, il peut j être établi , 
sur la demande du conseil municipal , un droit 
d'octroi sur les consommalioui. ^ désignation 
des objets imposés, le tarif, le mode etles limites 
delà perception, sont délibérés parle conseil 
muxùcipal et réglés de la même manière que les 
dépAue* et les revenus communaux. Le conseil 
municipal décide si le mode de perception sera 
la régie *imple,la régie intéressée, le bail i ferme 
ou l'abonnement avec la régie desicon tribut ions 
indirectes: dan* tous les cas, la perception du 
droit se fait sous la sorveilUiwe on maire, du 
to— " ■ >t du préfet. , 
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Les objets destinés à la consommation locaJe 
peuvent seuls«éti« imposés an droit d'^octroî. II 
n'^ s d'exceptions k cette régie que dans les cm 
extraordinaires et en Tçrtu d'une loi spéciale. 

Les droits d*octroi i établir sur les boissons ,ne 
peayent excéder ceux perçus aux entrées des 
villes an profit du trésor. Si une exception a celte 
régie devenait nécessaire ^ elle ne pourrait avoir 
lieu qu'en vertu d'une ordonnance spéciale da 
roi. 

Les réglemens d'octroi ne peuvent conteair 
aucune disposition contraire i celle des lois et ré- 
glemens relatifs aux* differens droits imposés aa 
profit du trésor. 

£n cas de quelque infraction delà pari des con- 
«eils municipaux aux régies posées par les articles 
précédens^ le ministre des finances ^ sur le rap- 
port du directeur général des contributions in- 
directes, en référé an conseil du roi > leq[nel sta- 
tue ainsi qu'il appartient. 
• Des perceptions peuvent être établies dans Ici 
banlieues autour des grandes villes f afin de res- 
treindre la fraude ; mais les recettes faites dam 
CCS banlieues appartiennent tonjours aux com- 
munes dont elles sont composées. 

Le produit net des octrois^ dans toutes les cooi- 
mnnesy où il en est perçu ^ est soumis , au profit 
du trésor y à un prélèvement de dix pour ceifl? s 
titre de subventions pendant la durée de la loi 
qui les établit. 

Il est fait déduction , sur les produits passibles 
de cette retenue, du montant de la contribution 
mobilière , dans les villes où elle est remplacée 
par une addition i l'octroi. 

- Ltê dix pour cent du produit net des octrois 
•ont versés dtlhs les caisses de la régie , aux épo- 
ques qu'elle détermine. 

- Les préposés des octrois sont tenus^ sons peine 
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de ddtitatioii , de faire )a perception des droîli 
établis aiu entrées des villes, au profit da tré- 
sor, lorscjue Is r^e le juge convensble; elle fait 
exercer, rciativemMit i ces perceplioni, tel genre 
de contràle on de surveillance qu'elle )nge néeec- 
«aire d'établir. 

■ Lorsque la récie charge de la perception dei 
droits d'entrée des^réposés commissîonnés par 
elle , les communes soot tenues de les placer arec 
leurs, propres reccTcurs dans les bureaux établis 
siax portes des villes. 

I^s préposé* de toatgrade des octrois sont nom- 
tnéa parles préfets, sur la proposition des maires. 
I^ directeur général des coninbntions peut, dans 
llntérét du trésor, iàire réroquer ceux de ces 
préposés qui ne rempUMent pu cooTenablemeat ' 
lenn fonclioiu. 



Di4potUion$ génirale* relativet aux 
eontributiant indirectei. 

Les dispositions des lois, décrets et règlement, 
aax^els tl n'est pas dérogé par celles ci-dessus et 
qui autorisent et r^issent actuellement la percep- 
tion des droits sur la navigation, lesbacs, les ba- 
teaux , les péages , les passages de ponts et écluses, 
les canaux, la pèche , les francs bords , les matières 
d'or et d'argent, lesvoi^res publiques, -ta r^e 
des poudres et salpêtres, sont et demeurent mam- 
teanes. 

Le décimo par franc pour contribution do 
gaarre , est maintenu sur ceux des droits désignés ^ 
établis ou conservés par les mêmes dispositions , 
oui en sont passibles. Il est en ouïr», perçu fn sus 
an droit snr les boissons, le» cavtevet les licences. 

La régie des contributions indirectes élaLlil un 
borean dans toutes les conuntuies o& it est présenté 



/ 
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«n habitant <oWable qui puisM remplir les foao- 
lions de baralîtte. 

L«8 buralistes doivent tenir leur burean ouvert 
au public f depuis le lever jus^'an coocLer do so- 
leil f les jours ouvrables seulement. 

Les visiles et exercices que Us employés sont 
autorisés 4 faim chez les redevables y ne peoveot 
avoir lieu que pendant le jqpir : cependant, ils 
peuvent aussi être faits la nuit dans les brasseries^ 
distilleries y lorsqu'il résulte des dëdarations que 
ces établissemens sont en activité ; . et chez les 
dcbitans de boissons ;p pendant tout le temps que 
les lieux de débit sont ouverts au public. 

Les visites et vérifications que les employés sont 
autorisés A faire pendant le jour seulement ^ ne 
peuvent «voir lieu dans les intervallea de tenu dé- 
terminés pour l'entrée des boissons. 

En cas de soupçon de fraude i l'yard des par- 
ticuliers non sujets à Texercice , lesemplojés peu- 
vent faire des visites dans Tintérienr de leurs habi- 
tations, en se fiiisant assister du |uge-de-paix , du 
maire 9 de son adjoint , ou du commissaire de'ffo- 
lice , lesquels sont tenus de déférer à la réquisition 
mi leur en est faite , et qui est transcrite en téie 
du procès-verbal. Ces visites ne peuvent avoir lieu 
qu'en vertu d'un ordre décerné par un emplojé 
supérieur) du erade de contrôleur au moins, qui 
rend compte des moti& au directeur du dépar- 
tement 

Les marchandises titosportées en fraude qui, 
au moment d'être saisies » seraient introduites 
dans une habitation pour les soustraire aux em* 
ploies ^peuvent y être suivies par eux ^ sans qulls 
soient* tenus, dans ce cas , d'observer les forma- 
lités ci-dessus prescrites. 

Les rébellions ou voies de fait contre les em* 
plo jés sont poursuivies devant les tribunaux , qn 
ordonnent rapplioalion des peines prononcéss 
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par le Coàe pénal , indépendamment des amendes 
6t confiscations qui pourraient 'être encourues par 
les contrevenans. Quand les rëbeliions ou voies de 
fait ont été commises par un débitant de boissons ^ 
le tribunal ordonne , en outre , la clôture du dé- 
bit pendant un délai de trois mob au m^ins et de 
six mois au plus. 

A défaut de paiement des droits , il est décerné ^ 
eon ire les redevables, des contraintes qui sont 
exécatoires nonobstant opposition et sans y pré- 
|udicier. 

Les emplovés n'ont aucun droit au partage dn 
produit net der amendes et des confiscations; un 
tiers de ce produit appartient à la caisse des re- 
trailesy les deux antres tiers font partie des re- 
cettes ordinaires de la régie : le tout conformé- 
ment aux dispusilions de Tarticle 137 de la loi 
du 8 décembre 181 4 snr las boissons. 

Néanmoins les employés saisissans ont droit 
au partage du produit net des amendes et confis- 
eatiosis prononcées par suite des fraudes et con- 
trarentions relatives aux octrois , aux tabacs et 
aux csirtes* 

A Paris et dans les villes où Fabonneisienl gé« 
autorisé est établi^ les communes disposent ^ 



relativement aux saisies faites aux e^ées par les 
préposés de l'octroi » du tiers «flêcte ci-dessus à 
la caisse des retraites de la régie. 

Les re^stres portatifs tenus par les enplovés 
de la régie sont cotés et paraphés parles )uge»*de« 
paix t les registres de perception ou de déclaTatiôny 
et tousanties pouvant servira établir les droits du 
trésor et ceux des redevables ^ sont cotés et para- 
phés y dans chaque arrondissement de sous-pré- 
fecture, par un des fonctionnaires publics que les 
sous-préfets désignent k cet efiet. 

Les actes iascrits par les employés ^ dans le 
pours de leurs exercices y sur leurs registres por- 
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tatifiii font foi en justice, jusqu'à inscription de 
faux. 

Les expMitions et quittances dëlÎTrées par les 
employés y sont marquées d'un timbre spécial dont 
le prix est fixé à lo centimes. 

Les préposés ou employés de la régie préreniu 
de crimes ou délits commis dans l'exercice de 
leurs fonctions 9 sont poursuiTis et traduits, dans 
les formes communes à tous les citorens, derant 
les tribunaux compélens^ sans autorisation préa- 
lable de la régie : seulement^ le juge instroctenr, 
lorsqu'il aura décerné un mandat cParréty est tena' 
d'en informer le directeur des impositions indi- 
rectes do département de l'emplojé poursuivi; 
le tout conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 1 44 du 8 décembre i8i4- 

Les autorités cÎTiles et militaires, et la force pu- 
blique, doivent prêter aide et assistance aux em- 
plo jés pour l'exercice de leurs fonctions, tootei 
les fois qu'elles en sont requbes. 

Une loi spéciale détermmera le mode de pro- 
céder, relatirement aux instances qui concetnent 
la perception des contributions indirectes. 

NotaJt^ attendant que cette loi ait été rendae , 
nous allons mettre sous les jeux de nos lecteon, 
les dispositions que nous avons puisées dans la 
loi du 5 ventôse an XII, et dans le décret du i." 
germinal an XIII, qui régissent encore actuelle* 
ment la matière, et auxquelles il ne sera apporté 
d'autres modifications, que celles résultant d'os 
cbangement, soit dans l'organisation aetaelle de 
^la régie des contributions indirectes, soit dam la 
forme de procéder ; ce qui n'est pas très probablei 
puisque les principes sur leequels elles aônt ba» 
sées, subsistent encore. 

Procédure adminisirathe en maiière de 
contribuiîofu indirectes» 

Si on tribunal juge une saisie mal fondéfi ^ 
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peal condamner la r^ie non tmlement aas frais 
du procès el à cenx de fonrière, mais encore à 
une indemnité proportionnée à la vilenr des ob- 
jets dont le saisi a été privé pendant le lemps de 
la saisie , jnsqa'à 4enr remise on l'offre qui 4n a 
été faite; mai* cette indemnité ne penl excéder 
un pour cent par mois delà valeur desdils objeta. 
Dans le cas où la saisie n'étant pas déclarée va- 
bble-, l'administration interjetterait appel dn ju- 
gement, les navires, voîlnrea et clieTaax saisis, 
et tous les objets sujets à dépérissement ne sont 
remis que sons caution soirable, après eilimation 
de lear râleur. 

L'appel doit è(re notifié dans la huitaine du ju- 
gement, sans citation préalable au bureau de paix 
et de conciliation. Après ce délai, il n'est plnsre- 
cerable, et le jugeaient est eiécuté purement et 
simplemenL La déclaration d'appel contient as- 
signation à trois jours devant la conr dn ressort 
du tribunal qui a rendu le jugement ; ce délai est 
prorogé d'un joiir, par chaque deux mjriamèlre* * 
(quatre licites) de distance du domicile du défen- 
deur au dhef-lieo de la cour. 

Dans le cas o&le procés-rcrbal parlant saiti« 
d'objets prohibés serait annuité , pour viees da 
forme, la confiscation desdits objets est néan- 
moins prononcée sans amende j sur les conclu- 
sions du [j'oursaivant on du procureur du rôt- 
îtes propriétaires des marchandises sont res- 
ponsables d* faîl de lenis fhcleur.s , ngen: 
mestiqaes, en ce qui concerne les droits 
cations, amendes et dépens. 

La confiscation des objets sdi 
suivie et prononcée contre les condi 
que l'admiaistration soit tenu< ' 
les propriétaires , quand mèti 
4iqnés, sauf, si les propriùt. 
PU étaient appelés par ceux sar Ii 
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ftUTaient été faites i & être statué, ainsi que de 
droit f sur leurs interventions ou réclamations. 

Les condamnations pécuniaires contre plusieurs 
personnes , pour un même fait de fraude , sont so- 
lidaires. 

* Celui qui veut s'inscrire en faux contre un pro- 
cès-verbal f est tenu d'en faire la déclaration par 
éeni 9 en personne , ou par un fondé de potivoir 
spécial passé devant notaire , au plus tard à l'an- 
dience indiquée par l'assignation à fins de cou- 
damnation; il doit 9 dans les trois joui*s soivans, 
fiiire au greffe du tribunal le dépÂt des mojens 
de faui , des noms et qualités des témoins qu'il 
veut fuire entendre , le tout a peine de déchéance 
de llnscription de faux. 

Cette déclaration est reçue et sifi^ée par le pré* 
sident du tribunal et le greffier , dans le cas où Je 
déclarant ne saurait écrire ni siepaer. 

Le délai pour Tinscription de faux contre le 
prooèa-verbal ne commence k courir que du joar 
de la signification du jugement , s'il a été rendu 
'par défaut 

L'administration peut employer la voie de la 
eontrainte contre tout redevable en retard; elle 
est décernée par le directeur au receveur de cette 
administration; elle est visée et déclarée exéct- 
toire 9 sans frais ] par le )uge--de-paixjdii canton 
où le bureau de perception est établi , «t peut étris 
notifiée par les préposée de l'administi^tion. Le 
}nge-de-paix ne peut refuser de ^ser la con- 
trainte pour être exécutée , à peine de répondre 
des valeurs pour lesquelles elle aura été décernée. 

L'exécution de 1% contrainte ne peut être sus- 
pendue que par une opposition motivée et con- 
tenant assignation i jour fixe, devant le tribunal 
dvil de l'arrondissement , avec élection de do- 
micile dans la ville où sié^e le tribunal : le délai 
*»<»ar l'échéance de l'assiguation^ ne peut ex- 
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DJder hnil jonrt, le tout à peine de nullité de 
l'oppMitîoa. (i) 

L«« ceotattalioni qui penrent «'«lever sur le 
ioadt des droits à percevoir, sont pertée* devant 
t tribunal de première instance qui statue en 
shainbre du conseil» et avec les mêmes formalités 
prescrites poar le jugement de* contestations qui 
i'élèvent en matière de paiement des droits per- 
ps par la régie de l'enregistrement. 

lis contraventions qui entraînent ta eonrisca'o 
ion ou l'amende , sont pouriniviet devant les iri-> 
>unaax de police correctionnelle qui prononcent 
a condamnation*, (a). 

Suite det dispositiopt généralet. 

An mojen des eontribatlons directes et iodi. 

ectes autorisées tant par les loif précédentes qui ' 

'ont pas été abrogées que par celle du 3t juillet 

62 1 , dont les dispositions textuelles ont été re- 

«cées dans cette partie, toutes autres contribu- 

ns, 4 quelque titre ou sons quelque dénomi- 

liân qn elles fe percoiveiit, «opt i;iterdile«> à 

ine contre les auiontés qui les ordonneraient, 

itre les employés qui confecliannerBÏent les 

es et tarifs, elceuxqni en feraient lerecouvre- 

Qt , d'être poursuivis > comme concuiaion- 

•ti, sans préjudice de l'aciion «n répétition) 

daul trois années , contre tous receveur»^ , pcf- 

'.eurs ou indiviilui qui auraient lait la perc<»i« 

, g1 sans que, pour eiercer cetle action da^^ 

ks tribunaux , il soit besoin d'une autotir"^^ 
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^nz eônf ribntions extraordinaires pour remlxnir* 
«ement des dépenses occasionnées par l'oecapa- 
iion militaire de 181 5 ,, et des articles 3Qy4oy 4* t 
>(2 et 43 de la loi du 1 5 mai i8i8;relati&auxdé^ 
penses extraordinaires des communes. 

Aucunes instructions, soit du ministère , soit 
du directeur général > ou de la régie des imposi- 
tions indirectes, soit d'aucuns des préposés, ne 
pourront , sous quelque prétexte que ce soit , an- 
Hnller, étendre, modifier ou forcer le rrai sens 
des dispositions de la présente loi. 

Les tribunaux ne pourront prononcer aucones 
condamnations qui seraient fondées sur lesditet 
instructions, et qui ne résulteraient pas formelle- 
ment de la présente loi. 

Les contribuables de qui il aurait été exigé ou 
perçu quelles sommes au-delà do tarif, ou d'a- 
près les seules dispositions d'instructions minis- 
térielles, pourront en réclamer la restitution. 

Leur demande sera instruite et jugée dans les 
formes qui sont observées en matière de domaine. 

Remarquer sur les abus exisians dans la 
pefcepiiqn des anciens droiis-réunis» 

'On ne peut disconvenir quesous l'ancien gourer- 
nement,il n'ait existé beaucoup d'abus dans le mode 
ie perception des droiis-réunis; tantôt une décisioi^ 
minislénelle, tantôt une instruction de la régie , 
étaient les seuls titres en vertu desquels les préposés 
pouvaient alors impunément donner une extennon 
/arbitraire aux dispositions de la loi , et l'état de 
gperre permanent dans I&quelse trourait la France^ 
^mblait devoir autoriser ces mesures illégales qui , 
^nfm étaient devenues tellement intolérables, qu'il 
p^est pas surprenant qu'à la restauration , il n*jait 
eit q^*\iu çn dans le rojaume^ pour demander 1* 



(DppreiiioB de cet impfit; maU l'énarmité des 
charges qui ontpeséelpèscnl encore sur taFraDce, 
ne peruiettant pas l'extinction d'une recsouroe n 
précieuM pour l'état, le gouvernement s'eat em- 
prcMé) eu rcguIanNat le mode de perception 
(lei contributions indirectes , d'en asseoir les ba- 
ses, d'une manière auui claire que précise, pa> 
la loi du 38 airil 1816, qui, sauf quelques modi- 
fwalÏDnsapportéespBrdesloispostérieures, Torme 
actuellement le Code des contribuables. Ensorto 
que l'on doit espérer de ne plus Toir reparatlro 
certains abus qni causaientla ruine des personnes 
assu'iéties à ce genre d'impàt, tels que, par exemple, 
les débiuns de boisions auxi^uels on (axait arbi. 
trairement le litre de vin à raison d'un freno, 
tandis qu'il n'élail déclaré et vendu qu'an prix de 

?5centinies;etcaDimenlauraienl-Utpn continuer 
exercice de cette profession , lorsqu'il a été re- 
connu très souvent que le débit d'une senle pièce 
de vin de deux cent vingl-cinq litres, était grév^ 
d'un droitdedélsiU'élevantdclroisàoiialre cents 
litres; lorsque ces débitani étaient ooligcs d'ac- 
quitter ce même droit, aoR seulement pourle vin 
nécessaireà leur cofuommation particulière, mais 
encore pour des quanlilét éridemnient sapérieiues . 
à celle qui leur était alloués. 

U en elaitilc mémo, à l'égard du commerce en 
gros ol en dëlail des eaux-rk-vio ot esprits dont 
les préposés fixaient à leur guiio, le nombre da 
degrés , afin d'en augmenter les droits. U •'^?"^ 
do dire que Irès-souvpnt aussi, la cratnta C^ 
destitution ou tout au moins d'un cban ~ 
l-ési(l(.'nce, obligeait ces employés à i 
de p:<icillcs yeiatîons, car lorsqu'ils SVi 
niallieiir de ne pouvoir présenter ui 
recette sur les exercices pré céd en» , 1 
verbaux de contravention, ils avaient 1 
lude d'encourir toutes tes suites de leur Jg' 
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négligence; aussi n'est-il pas étonnant qne powcvî- 
ter une pareille disgrâce ^ ils gonflaient dans lems 
portatifs les charges et le détail des débitans. Enfin, 
pour mieux faire connaître quel était alors le sys- 
tème de cette régie y qu*il suffise de dire que lors- 
qu^an chef croyait avoir bien mérité de ses serrices, 
en adressant a son administration, un «tat de 
trimestre d*un produit même quadruple à celoi 
du précédent y quoique les charges fussent lu 
mêmes, la réponse était toujours suivie du re- 
frain bannal, que Paugmentation obtenue donnait 
la preuve certaine de la possibilité d*nn pins 
grand accroissement; en sorte que si cet état. 3e 
clioses eût pu durer plus long-temps, la quotité des 
droits aurait fini par surpasser bien au-delà, la 
valeur des boissons qui y étaient assujéties. 

Mais grâces à la législation actuelle , les contri** 
buables n'ont plus i craindre de pareilles vexa- 
tions; si les droits sont conservés et si l'empire des 
circonstances a. même obligé le gouvernement de 
les augmenter, du moins, chacun sait ce quli 
doit pajer et pour ne pas être tenu aa-delà, les 
articles 49 9 55 , et i46 de la loi du 28 avril 1816, 
tracent aux débitons de boissons ,1a marche à sui- 
wre en pareil cas. 

Afin de compléter cette matière , nous allons 
donner successivement les formules ; 

1.^ De la pétition à présenter , en confoimité 
de Tarticle 49 ci-dessus, au maire de la com-- 
mnne , en cas de contestation entre les emplojÀ 
et les débitans, relativement a l'exactitude de la 
déclaration des prix de vente des boissoDS , ainsi 
que de celle à présenter au préfet, en cas de re- 
cours contre la décision du maire* 

a.** Du registre à tenir par les débitans, con- 
formément aux dispositions de l'article 55 pré- 
cité, dans lequel les commis de la régie sont te- 
nus de consigner le résultat de leurs exercices et 
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iM'paîemMK qni aaront été faiti. 

3.° Delà pétition à présenter an juge-dc-paix, 
en conformité de l'article 146 de la même loi, 
pour la aomÎDalion et ta preitation de seiment 
d'nn expert, ans fini de procéder à un nouieaa 
jaageage,en cas de contutation inr celui fait par 
let employés. 

4.° Et linalemenl d'an compta Tait des droits du 
détail , depuis un litre , jasqu'à deux cents litres > 
«npiiz de 5 centimes, le litre, jusqu'à 5 francs. 

Pétition au Maire de la commune, 
relativement à la fixation du prix de 
vente des Boissom. 

A Monsietu', 

MonsieDrte maire de la Tille ou oommnne de... 

N.... {qualité au pro/êsiion),- demeurant à.... 
(^in^quer ta elaut et la date di ta patente, si on y 
ett lujet), a l'honneur devous euposer, que mal- 
gré que dans la déclaration par lai faite au bu- 
Tean de la régie des contributions indirectes, 
le.... il ait formellement annoncé son intention 
de ne vendre le vin ronge contenu dans ur>e fu- 
taille delà contenance de.... hectolîlrea, et le vin 
blanc renfermédans un tonneau de,.,, hectolitre», 
qu'à raison de.... ie litre de vin rouge , et d!.... 
le litre de vin blanc, et que l'identité de ces 

Krix soit inscrite sur l'aîTiche appost-e ilans le lieu 
; plas apparent de son domicile i 
préposés de ladite régie, tous le ;pr 
vins dont s'agit ne sont pis fiscs 
récUe , prétendent à une augmenla 
ges de l'exposant, pour lui foire siijipoilci 
droit de détail supérieur à celui qu'il doit 
réellement; ce qui lui occasionuerail un 
dïce notable. 

He conùdéiéj oaoïuieQr le laûrc , va< 
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tion de la déclaration faite par Texposant au b^ 
rean de la régie , ledit jour.... ef dont copie coo- 
forme est affichée dans le lieu le plus apparent de 
son domicile ; ci-jointe y ensemble les dispcisi- 
tions de l'article 49^ de la loi du a8 arril 18169 
relatif à la déclaration dont s'agît, il vous plaice 
Hzer d'office la valeur du prix de vente des vins 
«i-deasus mentionnés , et ferez justice. 

{Signature^ ) 



Modèle dune pétition à présenter au 
préfet^ dans le cas ou le débitant 
.croirait avoir à se plaindre de ia dé* 
cisien du maire. 

A Monsieur ; 

Monsieur le préfel du département d.... 

M.... {qualité et demeuré) y a l'honneiir d« vont 
exposer t|ue lors de Texercice qui a été fait ^es 
lui y par les préposés de la régie des contribii- 
tions indirectes 9 le.... , et contrairement i la d^ 
claration qu'il a faite lé.... précédent, ainsi qv'à 
Taffiche apposée en conséquence , dans la lîea 
le plus apparent de son domicile y indiquant les 1 
prix de vente en détail des vins par lai déclares et 
consistans, savoir : en un tonneau de vin ronge » 
n.^... de la contenance de.... hectolitres.... litres^ 
i raison de.... le litre , et une futaille de vin blanc 9 
n. **.... de la capacité de.... hectolitres.... litres, i 
raison de.... le litre, ces préposés ont arbitraire* 
jnent taxé les mêmes vins, à un taux infiiâmenl 
supérieur, ce qui a mis l'exposant dans la né* | 
cessité de s'adresser à monsieur le maire de ladite ' 
commune, afin d'obtenir Ip maintien de la fixa- 
tion portée dans la déclaration précitée , comma 
étant exactement conforme à celle du prix de 
vente en détail des vins dont s'agit ; mais que oe 
fonctionnaire ajoutant foi trop légèrement «r 
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abseiratiom deidili préposa, n'a t^nn ancun 
compte des justes réclamations de l'exposant et 
son» autre eiamen qui eût pu l'éclaiier sur la 
-véracité des unes ou des autres, il a, par sa décision 
du.... suivant, ordonné que l'eiposant acquit- 
ferait les droilS) au taux qu'il a ainsi plu à ces 
mêmes préposés de fîier; que cette décision étant 
évidemment une surprise faite à la religion de 
monsieur le maire, et consacrant une injustice k 
l'égard de l'exposant, puisqu'elle oblige ce dernier 
d'acquitter, à son préjudice, un excédant de droit 
sur on produit inexistant, et que d'après la loi , il 
ne peut être assujéti à.d'autres droits que ceux 
réaultans de la somme qu'il retire des consomma'' 
leurs, il lui importe d'autant plus de réclamer coO' 
tre celte surtaxe, qu'il peut porter le défi tunt 
aux employés de la régie qu'à qui qne ca soit, de 
&ire la preuTe que l'exposant ait vendu, ses vins, 
i un prix supérieur à celui qu'il a déclaré et iudi» 
que dans son afltche. C'est pourquoi , il u l'hoir 
Seur de recourir à votre autorité. 

A ces causes , monsieur le préfet , ra l'ampliatlen 
de la déclaration faite par l'exposant au bureau ds 
la régie de* contributions indirectes, le.,., ea- 
semble la décision de monsieur le maire de la- 
dite commune de..., en date du..., le tout ci- 
]oinl, et sans avoir aucun égard à ladite décision, 
laquelle sera considérée comme non avenue cÊ 
sans effet ; il vous plaise airéterque le prix de vcntf 
CD dtlail des baissons mentionnées en ladite dé> 
claialioii , scia et demeurera maintenu , tel qu'UjÉ 
a. été poifii t'tquel'exposanlle retire desoousiHI^ 
maleurs; ce faisant, ordonner que Inui i-e qui W 
rait été par lui pajé , au-delà du prix fixé paKj 
même déclaration , lui sera restitué, comme A 
été indûment perçu ett'erczjustice. (^V" 
'** ■" "^"^s pélilious doivent être léifi^ 
^rauc TÎugt'ciutj centiflfiekfl 
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Modèle du registre tenu en exécution de VarL 55 
Gbargis du s/ Daupji». 
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Acquit de BelfertN.*" 
100 du iSjuiTieriSai, 
d'envoi de lli. Belou- 
Qayey , cent litxes de 
▼in ronge. 

Qnitunce d*entrée 
!N.* 80^ dn x5 janYier. 
( Signature* d€ deux 

emplojré*. ) 

Acquit d'Arbois N.** 
109 « da 16 jenv. i8ai, 
de M. Hajtièro , cent 
Tingt-cinq lit.TiBblanc 

Quittance d*eotzie 
N.** 100 , du aS jaoT. 
( Signatures. ) 

Yin en bonieilIeB. 
Acquit de Beanne K.* 
ii5, dn 27 février, de 
M. YiUot-YoiUot^ cin- 
quante litres Tîn ronge. 

Quittance d'entrée 
N.** xao, du II nan. 
( Signature*. ) 



Déchargée 
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a.* T&mssTBX i8ax. 
BMpriee du ao mars» 
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Nota. On ajoutera , comme ci-de«sus> le< autres boissons qui, 
pendant le a." trimestre , auront été prises en charge par le débi- 
tant et qui devront être portées dans son registre, par les employé^ 
lors de chaque exercice , ainsi et de même qu'elles auront été in»- 
eritesdans lenr portatif* pour éire procédé ; à la fin de ce trimes- 
tre, à un arrêté pareil à celai ci-contre, et ainsi de suite, pour tovs 
les exercices qui auront lien dans le cours et à la fin des aams 
trimestres. Par ce moyen, il est hors de doute , que tout débitent 
ponrra connaître sa vraie situation , ainsi quela juste quotité à9ê 
-'il aura àpayer à la régie, à raiton de io« débit. 
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ie la loi du 38 avril 1816. 
Sorties. 
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Obsxhyitioh. Ce registre est tellement ayanta* 
geux et inéme nécessaire aux débitans^ que sa 
tenue peut seule présenter d'une manière légale 
et précise^ la quantité de boissons qu'ils ont Ten- 
due f pendant le cours de l'année ^ et leur fournir 
les mojrens de réclamer contre les erreurs qui au- 
raient pu être commises à leur préjudice de la 
part des employés de la régie ; qu'il leur sert en- 
fin de titre soit i l'égard des cbefs de cette ad- 
ministration ^ soit euTers l'autorité supérieure y 
pour fiier la base de l'abonnement que ces débi* 
tans ont le droit de requérir , d'après les disposti* 
tions de l'art, yo de la loi du 28 ayril 1816, afin 
de s'affranchir des visites journalières desdits em- 
ployés , si les difiicul tés attachées à l'exécution de 
cet article ne formaient un obstacle inirincible à ce 
que les déBitans pussent être admis à jouir de la fi^ 
culte qui leur est accordée. En eflèt^ cet article dis* 
pose que dans le cas où la régie ne sera point d'ac- 
cord ayec le débitant ^ pour fixer l'équiralent da« 
droit^le préfet en conseil depréfecture^prononoera» 
sauf le recours au conseil d'état } qu'enfin la durée 
de rabonnement ne pourra excéder un an. Ainsi ^ 
en supposant qu'un débitant veuille s'abonner^ 
il doit d'abord présenter sa demande au direc- 
teur qui l'adresse avec ses observations^ à son 
chef^ ce qui emporte déjà un certain délai ; si la 
demande est rejetée ^ il faut recourir an préfet 9 
liouyeau délai} sa décision est-elle critiquée? 
Autre recours au conseil d'état et conséqneni- 
ment f un plus long retard, ensorte que si le dé* 
bîtant^ après avoir passé par toutes ces filières y 
par\'ient enfin a obtenir ce qn'ik désire, l'année 
pendant laquelle l'abonnement devait avoir lieu, 
expire ^ et le débitant est renvo jé jusqu'à la pro- 
mulgation du budjet de l'année suivante pour re- 
nonveller sa demande qui rencontrera encore 
Jies mém^s obstacles qu'auparavant; car lebiydjat 
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n'étant gamai* renda eiéculolre an j^i'emier jas- 
TÏW , le débitant sera-t-il admis à )oiiir du pro- 
Tiwire des six douzièmes qui précède ordinai- 
rement ia promulgation de ce même budjet ? 
Telle est la question qui se présente à résoudre , 
et jusqu'à ce qu'elle ait été résolue, l'Auteur n'a pas 
cru néces»aii'c de donnerle modèle de ia pétition 
A présenter I ea pareil cas, afin de ne pas enliai- 
' ner les débitans, dans des démarcbes et des frais 
inutiles. On reconuati donc qae l'art, précité est 
illusoire en ce sens, qu'il dépend de la régie d'eu 
entraver l'exécution. 

Jifodèle de la pétition à présenter au 
juge-de-paix pour nommer et aaser- 
menter un expert ^ en cat de difficuUé 
lur le Jaugeage. 

A Monsieur, 
Monsieur le juge-de-paix du canton de— 
N..., [ qualité ou profestion, avec désignation 
it la claate et de la falcntt, ti on y est sujet ), 
demeurant à..., a l'honneur de vous eapuser que 
parmi les futailles qui sont déposées dans sa cave 
,011 cellier ou magasin, il en existe (iiidiqaer le 
nomhr» ) , dont la capacité réelle , ainsi que l'eit- 
posantenal'eipérience , ne se porte qu'à la quan- 
tité de.. -hectolitres} que cependant, les préposés 
de la régie qnt viennent il'tn faire le ji.ugn.ip . 
soaliennent (lu'il j a erriiir en it"'"- *•"■ ' —- 
time de l'exposant , au pif/judice 
qu'il V a difficulté entre les parti 
tion ae la vraie contenance de Ij 
tailles, ce qui oblige l'i-iposanta 

{tlication des dîspositioire de 1'^ 
oi du a8 avril 1816, qui 
der cette dilHcnlté. 

A cei caaicSf monsieur lo i 




l'ariicle 1^6 prédit, il vous pUUe nomiaer 
d'oflîce on expert, lequel après aroir préalable- 
ment pi'èlé devant vons le serment ea tel eu 
requis « devra) en présence d'un officier pablîc , 

Srocëder au jaugeage de la ou des fntailles , su 
i capacité de laquelle ou desquelle*, il j «con» 
testatioD entre les préposés de la régip et Heipo- 
cantfpooren fixer la vraie contenance, et fcres 
justice. {Signatmn. ) 

Hola. Cette pétition doit être Taite sur timbra 
de 70 cenlinies ou 5i centimes. 

Obtenrûlion tur le lalUau ei-eontrt. 

Ce tableau qui s été dressé par le cieai 
Piequet de Belfort , uvait déjà dâ paraître dans le 
courant de l'année i6i3; mais lorsqu'il a été 
soumis à la censure de monsieur le direclenr gé» 
néral de l'imprimerie et de la librairie, ce fone- 
tionnaire a , sur l'avis de monsieur le directear 
général de l'administration des droits-rénnt<, 
duquel ce même tableau a été communiqué, dé- 
cidé qu'il n'^ avait pas lieu à en permettre llm— 
firession ; maintenant que cette défense k Ironre 
evée par les dispositions actuelles , rien ne ^op- 
pose a ce qne nous puissions éclaii%r le* cod— 
Iribuabtes sur lenrs intérêts. 

Ainsi , le débitant qui vendra son vin par £!• 
cmplei i5 centimes le litre,commeil est ivoir 
i, l'arlicleS de la quatrième colonne, aura ipajer 
pour 5o litres, la somme d'un franc douce centi- 
mes et cinq centièmes de centime, mais ooinme 
cette fraction ne peut se pajer et qut la régis 
perçortle fort denier, te débitant detr.-i payer fm 
franc i3 centimes, sur quoi doivent jfic de'' ' 
les 3 pour cent , et seulement après on njo 
décime par franc et le timbre de la quiliai 



Commit fait, ou Tableau des droili de détail i payi 
par la débilam de liquida, à raitonde iSpsi 
etnt. ( An. 4? de la loi du 38 avril 1816. ) 
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